T%rH 


'M^-'MÊ:  : 


^^\^ 


m^ 


f      .     ♦•XJ. 


U  dVof  OTTAWA 


39003001505656 


THESE 

POUR  LE  DOCTORAT 


UNIVERSITÉ  DE  CAEN 


FACULTÉ  DE  DROIT 


Année  scolaire   1904-1905 


DOYEN 


M,  Edmond  Villey  {^,  l.  0),  correspondant  de  l'InsUlut,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

PROFESSEURS  : 

MM.  Danjon  (I.  4>i,  assesseur  du  Doyen,  professeur  de  Droit  com- 
mercial, chargé  du  cours  de  Droit  maritime. 
Edmond  A^'illey  (^,  I.  Q),  professeur  dCEconomie  politique, 

chargé  du  cours  de  Droit  constitutionnel  comparé. 
Laisné  des  IIayes  (%,  A.  O),  professeur  de  Droit  civil. 
GuiLLOuARD  (^,  I.  |>.  G.  ^,  G.  0.  ^,  G.  I.  G.  >ï<,  0.  *,  L.  ^f*), 

professeur  de  Droit  civil,  Correspondant  de  l'imtitut. 
Lebret  (I.  i^),  professeur  de  Droit  civil,  ancien  Ministre  de  la 

Justice,  chargé  du  cours  de  Notariat  et  Enregistrement. 
Cabouat(I.  ([>),  professeur  de  Droit  international  public  et 

privé,  chargé  du  cours  de  Législation  industrielle. 
BiviLLE  (A.  0),  professeur  de  Procédure  civile  et  chargé  d'un 

cours  de  Droit  administratif. 
Debray  (A.  Q),  professeur  de  Droit  romain  et  chargé  d'un 

cours  iVHistoire  du  Droit  français. 
Lb  Fur,  professeur  de  Droit  administratif  et  chargé  du  cours 

d'Eléments  du  Droit  constitutionnel. 
AsTouL,  professeur  de  Droit  romain  et  chargé  du  cours  de 

Pandcctes. 
Degois,  professeur  de  Droit  criminel,  chargé  d'un  cours  de 

I)roit  civil  approfondi  et  comparé. 

AGRÉGÉS  : 

MM.  Gékestal,  chargé  des  cours  d'Histoire  générale  du  Droit  fran- 
çais, dUistoire  du  Droit  public  français,  et  du  cours  sur  la 
Coutume  de  Normandie. 
Allix,  chargé  des  cours  d'Economie  politique  (doctorat),  d'His- 
toire des  doctrines  économiques,  et  de  Législation  financière. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Gallou  (I.  Q),  secrétîiire  des  Facultés  de  l'Université  de  Caen. 


La  Faculté  n'entend  donner  aucune  approbation  ni  impro- 
bation  aux  opinions  émises  dans  les  thèses  ;  ces  opinions 
doivent  être  considérées  comme  propres  à  leurs  auteurs. 


UNIVERSITE   DE   GAEN.    —   FACULTE   DE   DROIT 

-£. 

ÉTUDE  D'ÉCONOMIE  RURALE  &  SOCIALE  J^ 

L'ÉMIGRATION  DES  CAMPAGNES  ^ 


VERS  LES  VILLES 


ET 


SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES  k  SOCIALES 


PAR 

Jean  GUILLOU 


THÈSE  POUR  LE  DOCTORAT 

Présentée  et  soutenue  'publiquement  dans  la  salle  des  Actes  de  la  Faèullé 
de  Di'oit,  le  hindi  26  jmn  iOGÔ,  à  .7  heures  1/2 


JURY  D'EXAMEN 

MM.    CABOUAT,   professeur,   président   de   h 
VILLEY,  professeur  Doyen 
ALLIX,  agrégé 


«      PARIS 

LIURAIRIK     NOUVELLE     DE    DROIT     ET     DE     JU 

ARTHUR   ROUSSEAU 

ÉDITEUR 
14,     RUE     SOUFFLOT     ET     RUE     TOL'LLIBR,     1  oS^n 


1905 


Vjgivers/ta, 

BIBLIOTHECA    ) 


BIBLIOGRAPHIE 


About  vEd.).  —  a  Le  Progrès  ».  Paris,  Hachette,  1865. 

Almanach  du  Drapeau,  1904.  Paris,  Hachette. 

Avenel  (V*  G.  d').  —  «  Paysans  et  ouvriers  depuis  Sept  cents  ans  ». 

Paris,  Colin,  1899. 
Azambuja  (G.  d").  —  «  L'abdication  ». 
Balzac.  —  «  Les  Paysans  ». 
Barrai  et  Sagnier.   —  «   Dict.   d'agricult.,  »  I,  art.   <<   agriculture  » 

(J.  A.  Barrai). 
Barrés  (M.).  —  «  Les  Déracinés  ». 
Bastiat.  —  «  Petite  Bibliot.  Econ.  »,  Guillaumin  et  C'**. 
Baudrillart  (H.).  —  «  Les  Popul.  agric.  de  la  France  ».  l""',  2*  et  3'  sé- 
ries. Paris,  1883,  1888  et  1893. 
Baudrillart  (H.).  —  «  Economie  polit,  populaire  ».  Paris,  Hachette, 

1869. 
Bazin  (René).  —  «  La  Terre  qui  meurt  ».  «  Donatienne  ». 
Bérard.  —  «  La  dépopul.  des  Camp.  ».  Bourg,  1891. 
Block  (M.).  —  «  Les  Progrès  de  la  Science  Economique  ».  2  vol.  Paris, 

Guillaumin,  1897. 
Blondel  (G.).  —  <'  Etudes  sur  les  pop.  rur.  de  l'Allemagne  et  la  crise 

agraire  ».  Paris,  1897. 
Bœll  (D"").  —  «  L'hygiène  du  Paysan  ».  Paris,  1897, 
Bourdeau  (J.).  —  «  L'Evolut.  du  b'ocial.  »  Paris,  Alcan,  1001. 
Bourgeois  (G.).  —  «  Exode  rural  et  tuberculose  ».  Paris,  Alcan,  1904. 
Bourget  (Paul).  —  «  L'Etape». 

Bourguin  (M.).  —  «  Les  Systèmes  Socialistes  ».  Paris,  Colin,  1904. 
Brants  (V.).  —   «  La  petite   industrie  contemporaine  ».  Paris,  Le- 

coiïre,  1902. 
Brelay  (E.).   —  «  .Lettres  d'un  Econ.  class.  à  un  agric.   souffrant  ». 

Paris,  Colin,  s.  d. 
Brunhes  (Jean).  —  «   L'homme   et  la  terre  cultivée  ».  Neufchûtel, 

1900. 
Bureau  (P.).  —  «  Le  Homestead  ou  l'insaisissabilité  de  la  pet.  prop, 

foncière  ».  Paris,  Rousseau,  1893. 
Gadic  (abbé,  M.  F.).  —  «   L'Emigration  bretonne  vers   Paris  ;>.  Au- 

rillac,  1001. 
Gau'v^^ès.  —  «  Cours  d'Econ.  Poj.  »,  3®  éd.  Paris,  Larose,  1893. 


VI  BIBLIOGRAPHIE 

Gazais.  —  «  Lettres  sur  la  dépopul.  des  camp.  ».  Toulouse,  1895. 

Cazeneuve  (Alb-)-  —  «  Les  entreprises  agricoles  et  la  Participation 
aux  béiu'fices  u.  Paris,  Guillaumin,  1889, 

Cilleuls  CAlfr.  des).  —  «  La  Population  ».  Paris,  Lecoiïre,  1902. 

Compère-Morel.  —  «  La  vérité  aux  paysans  par  un  campagnard  ». 
Paris,  1807. 

Contenson  (L.  de).  —  «  Syndicats,  mutualités,  Retraites  ».  Paris, 
Perrin,  lOOi. 

Darbot.  —  «  L'agriculture  et  les  Questions  Sociales  ».  1899. 

Déghilage.  —  «  La  dépop.  des  camp.,  les  causes,  les  effets,  les  re- 
mèdes ».  Paris.  .Nathan,  1900. 

Diderot  et  d'Alembert.  —  Encyclopédie.  Paris,  1756,  articles  :  «  Fer- 
miers »,  «  Grains  »,  u  Population  ». 

Dop  (L.).  —  «  La  démocratie  rurale  devant  l'impôt  et  les  Questions 
agricoles  ».  Paris,  Giard  et  Brière,  1902. 

Dubert  (D""  H.}.  —  «  La  dépop.  des  camp,  et  la  défense  nationale  ». 
Clermont-Ferrand,  1896. 

Dumont  (A).  —  «  Dépopulation  et  civilisation  ».  Paris,  1890. 

—  «  Natalité  et  Démocratie  ».  Paris,  1896. 

—  «  La  dépop.  de  l'Orne  ».  Nancy,  1898. 

Ferlet  (J.).  —  «  L'abaissement  de  la  natalité  à  Rome  et  la  dépop.  des 

camp  ».  Paris,  1902. 
Flour  de  Saint-Qenis.  —  «  La  propriété  rurale  en  France  ».  Paris, 

Colin,  1902. 
Foville  (A.  de).  —  «  Le  morcellement  ».  Paris,  1887. 

—  «  La  France  Economique  ».  Paris,  1889. 

Fox  (Wilson).  —  «  Report  on  the  wages  and  earnings  of  agricultural 
labourers  in  the  United  Kingdoni  »,  in-f",  London,  1900. 

Frank  (L.)  —  «  L'Education  domestique  des  jeunes  filles  »,  Paris, 
Larousse. 

Gailhard-Banoel  (H.  de).  —  <(  Manuel  pratique  des  Syndicats  agri- 
coles ».  0°  édit.  Paris,  1900. 

Gatti  (Gerolamo).  —  Agricoltura  e  Socialisme.  Palerme,  1900. 

—  Traduct.  franc.  «  L'Agriculture  et  le  Socialisme  ».  Paris,  Giard  et 
Hrière,  1902. 

Gide  (Ch.).  —  «  Principes  d'Econ.  Polit.  »,  6«  éd.  Paris,  1898. 

Goldsmith.  —  «  The  deserted  village.  » 

Graham  (P.  Anderson).  —  «  The  rural  cxodus  )>.  London,  Methuen, 

1892. 
Greliche  (E.).  —    «  Remède  contre  la  dépop.  des  camp.  ».  Ambert, 

s.  d. 
Guéry.  -    «  Mouvements  et  diminut.  de  la  pop.  rurale  en    France  »» 

Paris,  Rousseau,  1895. 
Hanotaux  (G.).  —  «  L'Energie  framaise  ».  Paris,  Flammarion,  s.  d. 


BIBLÏOGRAPIIIE  VII 

Imbart  de  La  Tour  (C"  J.).  —  «  La  crise  agricole  en  France  et  à 

l'Etranger  ».  Nevers,  1901. 
Jaurès  (Jean).  —  <«  Etudes  socialistes  ».  Paris,  1902. 
Karéiev  (N.).  —  «  Les  Paysans  et  la  question  paysanne  en    France 

dans  le  dernier  quart  du  wm"  siècle  ».  Paris,  1899. 
Kautsky  (Karl).  —  «  La  question  agraire»  (trad.  Milliaud  et  Polack), 

Paris,  1900. 
Kropotkine  (Pierre).  —  «  L'agriculture  »    (publication    do    la  Rv^ 

voltr).  Paris.  1893. 
Lajoye  (Madeleine).  —  «  Enseignement  agricole  féminin  en  France 

et  à  l'étranger  ».  Paris,  1901. 
Lallemand    (Léon).  —   «    De    l'assistance   des  classes    rurales   au 

xix«  siècle  ».  Paris,  1889. 
Larousse.  —   "  Grand   Dict.    Universel.   »,    t.  XVII,  art.   «  Agricul' 

lure  ». 

—  «  Nouveau  Larousse  illustré  »,  art.  «  Dépopulation  ». 

La  Tour  du  Pin  La  Charce  (M'»  de).  —  «  De  la  représentation  de 
l'agriculture  près  des  Pouvoirs  publics  ».  Paris,  1901. 

Lauth  (lieutenant  D.).  —  «  Notions  d'agriculture  »,  Confér.  faites 
à  l'Ecole  spéciale  militaire  en  1903.  Paris,  Cliapelot,  1904. 

Lavergne  (Léonce  de).  —  «  L'agricult.  et  la  popul.  »,  2"  édil.  186.). 

Leblanc  (René).  —  «  L'Enseignement  agricole  dans  les  Ecoles  du  de- 
gré primaire  ».  Paris,  1894. 

Lecouteux  (E  ).  —  «  Cours  d'Economie  rurale  »,  2«édit.,  Paris,  1889. 

Legoyt  (A.).  —  «  Du  progrès  des  agglomérations  urbaines  et  de 
l'Emigration  rurale  en  Europe  et  particulièrement  en  France  ». 
Marseille,  1867. 

Le  Play.  —  «  Pet.  Biblioth.  économ.  »  Guillaumin  et  Cie. 

L'Ermite  (Pierre).  —  «  Restez  chez  vous  »,  «  La  grande  amie  », 
«  L'Emprise  ». 

Leroy-Beaulieu  (Paul).  —  «  Traité  théorique  et  pratique  d'Econom. 
polit.  »,  i  vol.  in-8°,  Paris  1896. 

—  «  Essai  sur  la  Répartition  des  richesses».  Paris,  Guillaumin,  4*  édit. 

—  «  Précis  d'Economie  politique  ».  Paris,  Delagrave,  s.  d. 
Levasseur  (E.).  —  «  la  Population  française  »,  3  vol. 
Lévy  (G.  B.).  —  «  La  Cité  Jardin  ».  Paris,  Jouve. 

Meuriot  (Paul).  —  «  Les  agglomérations  urbaines  dans  l'Europe  con- 
temporaine ».  Paris,  Belin,  1898. 

Miquet  (Dr  A.).  —  «  Aux  champs  !  »,  Paris,  1900. 

Mirabeau  (Victor  de  Riquetty,  marquis  de).  —  «  L'Ami  des 
hommes  ».  Avignon,   1756-1760. 

Moore  (Harold  E.).  —  «  Hack  to  the  land  ».  London,  Melhuen  1893. 

Neymarck  (A).  —  «  Vocabulaire  manuel  d'Econ.  polit.  ».  Paris, 
Colin,  1898. 


vin  BIBLIOGRAPHIE 

Nitti  (Francesco  S.)-  —  "  •'»  population  et  le  système  social  ».  Pa» 
ris,  J897. 

Noël  (O.)-  —  «  Le  socialisme  et  la  question  sociale  ».  Paris,  Pedone, 
1902. 

Pajot  (H-).  —  "  I>e  paysan  dans  la  littérature  française  ».  Paris, 
1896. 

Parent- Duchâtelet  (A.).  —  «  La  Prostitution  dans  la  ville  de  Pa- 
ris ».  30  édit.,  2  vol.  8",  Paris,  18y7. 

Pétiet  (R.).  —  «  Le  foyer  stable  ou  Bien  de  famille  insaisissable  ». 
Paris,  1902. 

Picard  (Y.).  —  «  L'ouvrier  agricole  de  Saint-Pol-de-Léon  ».  Brest, 
1904, 

Pochon(S.).  —  «  L'Assistance  publique  dans  les  campagnes  »  (Dis- 
cours à  la  Confér.  des  Avocats  du  barreau  de  Caen).  Gaen,  1893. 

Potter  Hall  (E.)  and  John  S.  Hamilton.  —  «  The  voice  from  Ihe 
rural  wilderness  »  (The  new  party).  London,  Uodder,  1894. 

Rambaud  (J.).  —  «  Eléments  d'Economie  politique  ».  Paris,  Larose, 
1890. 

—  «  Hist.  des  doctrines  économiques  >v  Paris,  Larose,  1902, 
Bambaud  (A.)  —  «  Histoire  de  la  civilisation  française  »,  2  vol.,  Pa- 
ris, Colin. 

Repécaud  (colonel).  —  «  Quelques  observations  sur  les  moyens  pro- 
posés pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers  agricoles,  et  mettre  un 
terme  à  la  dépopulation  des  campagnes  ».  Arras,  I80I. 

Richement  (O.).  —  «  Le  Toit  rural  ».  Paris,  soc.  édit.  scient,  et 
littér.  s.  d. 

Rivière  (L.).  —  «  La  terre  et  l'atelier.  Jardins  ouvriers  ».  Paris,  Le- 
c  offre,  1904. 

Rocquigny  (Comte  de).  —  «  Les  Syndicats  agricoles  et  le  socialisme 
agraire.  •  Paris.  1893. 

—  «  La  coopération  de  production  dans  l'agriculfure  ».  Paris,  1896, 

—  «  Les  Syndicats  agricoles  et  leur  œuvre  »,  Paris  1900. 
Ronce  CF.).  —  <<  La  crise  agricole  »,  Paris,  1900. 

Roscher  (G.).  —  «  Traité  d'écon.  polit,  rurale  »  (Traduction  Ch.  Vo- 

gol).  l'aris,  (luiliaumin,  1888. 
Royer  de  Dour  (Baron  H  de),  —  «  Amélioration  de  la  condition  de 

l'ouvrier  et  du  petit  propriétaire  de  campagne  »,  Bruxelles,  1895. 
Say(J.-3.).  —  «  Petite  Biblioth.  écon.  ».  Cuillaumin. 

—  <<  Cours  complet  d'Economie  politique  »,  2  vol.  Paris,  Guillaumin, 
1840. 

Say  (Léon)  et  Chailley-Bert  (J.)  —  «  Nouveau  dictionnaire  d'Eco- 
nomie politique  »  (art.  «  Dépopulation  »,  «  Culture  »,  «  Enseigne: 
ment  agricole  »,«  Morcellement  »,  «Participation  aux  bénéfices  »^ 
«  Tenure  des  ferres  »). 


BIBLIOGRAPHIE  IX 

Smith  (A.).  —  «  Recherches  sur  la  nat.  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations  ».  Paris,  Guillauniin,  1859.  3  vol. 

Souchon  (A.).  —  •  La  propriété  paysanne  ».  Paris. 

Taine  (H.).  —  «  Les  origines  de  la  France  contemporaine.  L'Ancien 
Régime  ».  Paris,  Hachette,  1891. 

Tarrade  (F.).  —  «  Des  causes  de  la  dépopul.  dans  les  camp.,  de  ses 
effets  et  des  moyens  d'y  remédier  ».  Limoges,  1887. 

Trigaut  (J.).  —  «   Les  musées   agricoles  scolaires  et  syndicaux   en 
Belgique  et  dans  les  pays  étrangers  ».  Bruxelles,  1898. 
—  «  Les  bibliothèques  agricoles  en  Belgique  et  dans  les  pays  étran- 
gers ».  Bruxelles,  1898. 

Truchi  de  Varennes  (Vte  A.  de).  —  «  La  popul.  rurale  et  la 
crise  agricole  en  Franche-Comté  ».  Besançon,  1898. 

Turinaz  (Mgr).  —  «  L'Emigration  rurale  ».  Paris,  1878. 

Valiat  (G.).  —  «  La  crise  agricole.  Des  moyens  d'empêcher  les  tra- 
vailleurs des  champs  de  déserter  la  campagne  ».  Paris,  Rouslan, 
1899. 

Vandervelde  (E).  «  Les  villes  tentaculaires  ».  (Bibliothèque  du  mou- 
vement socialiste,  1899). 

—  «  L'Exode  rural  ».  Paris,  Alcan,  1903. 

—  t  Le  Retour  aux  champs  »  (Mouv.  soc.  des  18  et  25  janvier  et  1""  fé- 
vrier 1902). 

Ville  (Georges).  —  k  Le  propriétaire  devant  sa  ferme    délaissée  » 

4"  édit.  Paris,  1890. 
Villey  (Ed.).  —   «  Principes  d'Economie  politique  ».  2«  édit.  Paris, 

(luillaumin,  1894. 
Weber  (Adna  Ferrin).  —  «  The  growlh  of  cities  in  the  nineteenth 

cenlury  ».  Columbia  L'niversity,  New-York,  1899. 
Zola  (,E.).  —  «  La  Terre  ». 
Zolla  (Daniel).   —  Questions  agricoles    d'hier  et   d'aujourd'hui   ». 

2«  série.  Paris,  Alcan,  189j, 

—  «  Etudes  d'Economie  rurale  ».  Paris,  Masson,  189o. 

—  «  La  crise  agricole  ».  Paris,  Naud,  1903. 

—  «  Questions  agricoles.  »  3*  série.  Paris,  Colin,  1904. 

II.  —  DOCUMENTS  ET  PÉRIODIQUES 

Journal  officiel  et  annexes. 

Statistique  agricole  de  la  France.  —  Résultats  généraux  de  l'Enquête  de 
1882. 

Statistique  agricole  de  la  France.  —  Résultats  généraux  de  l'enquête  de 
18S2. 

Statistique  générale  de  la  France.  —  Résultats  statistiques  du  Dénom- 
brement de  1896. 


X  BIBLIOGtlAPlilE 

Hcsultat^  statistiques  du  Dènombrcmeut  de  1896  pour  la  Ville  de  Paris  et 
le  département  de  la  Seine. 

nésultats  statistiques  du  Recensement  des  Industries  et  professions  (Dé- 
nombrement g(înéral  de  la  Population  du  29  mars  1896). 

Rapport  au  Président  delà  République,  en  date  du  31  décembre  1901, 
sur  le  dénombrement  du  24  mars  1901.  [Journal  Officiel  du  8  jan- 
vier 1902.) 

E.  Levasseur.  —  La  population  française. 

P.  Meuriot.  —  les  açiglomcrations  urbaines  dans  VKuropc  contempo- 
ravic. 

Weber  (Adna  Ferrin).  —  The  rjrouth  of  cities  in  the  ninctcenth  cen- 
tury. 

Dictionnaire  de  Véconomie  politique  de  Ch.  Coquelin  et  Guillaurain. 
(Alt.  «  Emigration  »  de  M.  G.  de  Moiinari.) 

^'oureau  Dictionnaire  d'Economie  politique  de  MM.  Léon  Say  et  Chailley- 
Rert. 

Economiste  français- 
Journal  des  Economistes. 

Monde  Economique. 

Revue  d'Economie  politique. 

Réforme  sociale. 

Science  sociale. 

Revue  politique  et  parlementaire. 

Revue  des  Deux-Mondes. 

Atinales  de  la  Société  d'Economie  politique. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Bulletin  de  la  Société  des  agricidteurs  de  France. 

Association  catholique. 

Etudes. 

Annales  du  Musée  social. 

Mouvement  socialiste. 

Revue  encyclopédique. 

Annales  de  Drctaync. 

Journaux  :  Le  Temps ,  Journal  des  Débats,  Le  Journal. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 


II  y  a  seulement  une  trentaine  d'années  de  cela,  le  phé- 
nomène démographique  connu  sous  le  nom  d"  «  Emigra- 
tion rurale  »  donnait  encore  naissance  à  des  plaintes  et  à 
des  doléances  si  unanimes  et  si  répétées  qu'il  eût  semblé 
vraiment  que  ce  fût  là  un  problème  nouveau,  absolument 
spécial  à  nos  sociétés  modernes.  Même  aujourd'hui,  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes  compte  toujours 
une  légion  d'ardents  et  d  irréductibles  adversaires,  mais 
elle  a  néanmoins  réussi  à  recruter  un  nombre  sans  cesse 
croissant  de  défenseurs  zélés  et  convaincus.  Et  cepen- 
dant, quoiqu'on  n'en  puisse  fournir  de  preuve  certaine, 
il  semble  bien  qu'avec  l'apparition  des  toutes  premières 
villes  aient  également  coïncidé  les  premières  manifesta- 
tions de  ce  mouvement  démographique  qui  attirait  ou 
poussait  dans  leur  sein  les  populations  rurales. 

On  a  fréquemment  fait  remarquer  que  lexistence  des 
villes  fut  toujours  contemporaine  des  grandes  époques  de 
l'esprit  humain  et  qu'elles  furent,  de  tout  temps,  les 
causes  les  plus  actives  du  progrès  et  de  la  civilisation  ; 
mais  on  oublie  trop  généralement  que  la  condition  essen- 
tielle de  leur  existence  est  un  progrès  antérieur,  un  pro- 
grès considérable  accompli  dans  la  production  des  den- 
rées alimentaires. 

Les  villes,  en  effet,  n'ont  pas  été  de  tous  les  temps,  et 
aujourd'hui  encore,  elles  ne  sont  pas  de  tous  les  lieux. 
Les  peuples,  depuis  leur  origine,  ont  passé  par  diverses 
évolutions  marquées  chacune  par  une  étape  plus  ou 
moins  longue  selon  les  conditions  géographiques,  ethno- 
Guillou  1 
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logiques,  économiques  ou  sociales,  variables  avec  chacun 
d'eux.  Si  la  lutte  pour  la  vie  et  pour  se  procurer  les  sub- 
sistances et  les  aliments  indispensables  est  la  première  et 
constante  préoccupation  de  l'humanité,  les  hommes  des 
premiers  âges  furent,  bien  plus  que  nous,  dominés  par  ce 
souci  impérieux.  Les  peuples  primitifs  furent  tout  d'abord 
chasseurs  et  pécheurs  comme  le  sont  encore  à  notre 
époque  certaines  peuplades  sauvages  qui  n'ont  pas  parti- 
cipé aux  bienfaits  de  la  civilisation.  Or,  c'est  là  un  état 
économique  inférieur  et  rudimentaire,  ne  pouvant  con- 
venir qu'à  des  populations  peu  nombreuses  et  disséminées 
sur  un  vaste  territoire  ;  leurs  captures  quotidiennes  en 
gibier  et  en  poisson,  épuisant  rapidement  les  ressources  de 
leurs  quartiers  de  chasse  et  de  pêche,  les  contraignent 
constamment  à  en  rechercher  de  nouveaux  et  de  plus 
giboyeux  ;  ce  sont  donc  nécessairement  des  peuples  no- 
mades souvent  menacés  de  souffrir  de  la  faim.  Joignez  à 
cela  que  la  chasse,  la  pêche,  la  cueillette,  c'est-à-dire  la 
recherche  ou  la  poursuite  de  leur  nourriture,  nécessitent 
leurs  soins,  leurs  efforts  de  tous  les  instants,  d'où  leur  état 
de  stagnation  économique  et  sociale. 

Mais  la  nécessité  et  le  besoin,  qui  rendent  l'homme  in- 
génieux et  sont  les  plus  puissants  ressorts  de  l'activité  et 
du  progrès  humains,  devaient  les  inciter  à  s'assurer  des 
moyens  de  subsistance  plus  pratiques  et  plus  sûrs.  Ces 
animaux  sauvages  et  ces  fauves  des  forêts,  de  capture  si 
difficile,  surtout  avec  des  armes  primitives,  furent  domp- 
tés et  domestiqués  par  l'ingéniosité  de  l'homme  qui  se 
fit  pasteur  :  ce  fut  la  seconde  étape  de  l'humanité.  Leur 
nourriture  de  chaque  jour  une  fois  assurée,  ces  peuples 
qui  habitent  le  steppe  immense  sont  encore  errants  par 
nécessité,  car  leurs  troupeaux  transhumants  réclament 
alternativement  d'immenses  pâturages  d'été  et  d'hiver. 
Avec  des  vivres  sinon  illimités,  mais  plus  abondants  que 
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dans  l'âge  précédent,  ces  peuples  croissent  et  se  multi- 
plient rapidement  et  avec  eux  apparaît  la  famille  patriar- 
cale. Leur  état  social  et  économique  s'améliore  et  l'indus- 
trie domestique,  si  elle  ne  fait  pas  chez  eux  sa  toute 
première  apparition,  se  perfectionne  peu  à  peu  et  en- 
gendre de  nouveaux  besoins  au  fur  et  à  mesure  qu'il  est 
plus  aisément  donné  satisfaction  aux  plus  impérieux. 

C'est  encore  sous  l'influence  de  l'aiguillon  du  besoin, 
sous  celle  aussi  de  la  loi  du  moindre  effort  qui  fait  pour- 
suivre un  résultat  donné  avec  le  minimum  de  peine  pos- 
sible, qu'une  troisième  évolution  s'élabore  insensible- 
ment et  que  la  période  pastorale  fait  place  peu  à  peu  à 
une  nouvelle  forme  d'activité  qui  sera  l'exploitation  de  la 
terre  et  la  fixation  de  l'homme  et  de  sa  famille  sur  le  sol 
qu'ils  cultivent. 

L'homme  a  désormais  à  sa  disposition  une  réserve  de 
subsistances  considérablement  accrue  :  au  gibier  des 
forêts  et  au  poisson  des  eaux  de  i'àge  de  la  pèche  et  de  la 
chasse,  aux  animaux  domestiques  de  la  période  pastorale, 
viennent  se  joindre  les  produits  divers  de  la  terre  qui 
augmenteront  en  quantité  et  en  qualité  avec  les  progrès, 
peu  rapides  il  est  vrai,  de  l'agriculture,  en  variété  avec 
l'acclimatation  des  différentes  espèces  de  végétaux  et 
d'animaux. 

Le  souci  de  son  alimentation  devient  dès  lors,  pour 
l'humanité,  moins  tyrannique  que  jamais  auparavant.  Sa 
nourriture  assurée  de  façon  mieux  que  grossière, 
l'homme,  certain  de  vivre,  se  prend  à  espérer  qu'il  pour- 
rait vivre  bien  et  satisfaire  plus  aisément  à  ses  besoins  de 
bien-être  matériel,  à  ses  aspirations  plus  élevées  d'ordre 
moral  et  intellectuel.  Dès  ce  moment,  il  est  mûr  pour  la 
civilisation  dont  il  entrevit  les  premières  manifestations 
avec  la  vie  et  l'esprit  de  famille  de  la  période  pastorale. 
Dès  lors  vont  se  perfectionner  l'industrie  et  l'économie 
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domestiques  et  naître  les  premières  industries  locales  ou 
paysannes  qui  sont  l'accessoire  indispensable  de  la  vie  ru- 
rale et  de  ses  multiples  besoins. 

Dès  lors  aussi  les  bases  de  l'esprit  de  société  iront  s'élar- 
gissant  sans  cesse,  dépassant  les  bornes  de  la  famille,  du 
clan  ou  de  la  tribu  pour  atteindre  insensiblement  à  l'am- 
pleur de  vues,  aux  sentiments  d'intérêts  communs  de 
défense,  de  protection  et  de  bien-être,  en  un  mot,  à  la 
conception  de  la  solidarité  sociale  qui  fait  le  fondement 
indispensable  de  l'existence  des  peuples  forts. 

C'est  à  ce  moment  de  l'évolution  naturelle  des  sociétés 
qu'apparaissent,  avec  les  diverses  civilisations,  les  pre- 
mières agglomérations  de  populations  que  nous  désignons 
du  nom  de  villes  et  qui  furent  connues  dans  l'antiquité 
sous  la  dénomination  de  Cités.  Des  circonstances  particu- 
lières telles  que  la  grande  fertilité  naturelle  du  sol  ou  les 
progrès  accomplis  dans  son  exploitation,  telles  encore 
que  le  développement  des  moyens  de  transport  et  de  loco- 
motion vinrent  accroître  considérablement  la  production 
alimentaire  et  libérer  du  travail  de  la  terre  une  foule  d'in- 
telligences et  de  bras  rendus  disponibles  pour  d'autres 
formes  d'activité.  Dès  lors,  un  grand  nombre  d'hommes 
purent,  dans  les  villes,  cultiver  les  arts  naissants  et  les 
diverses  sciences,  se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie, 
discuter  les  grands  intérêts  politiques  ou  économiques  de 
l'Etat.  Le  principe  de  la  division  du  travail  entrait  ainsi, 
par  la  force  des  choses  et  sous  l'influence  du  progrès  agri- 
cole, dans  le  domaine  des  larges  applications  pratiques. 

(Vest  à  ce  moment  précis  de  l'évolution  des  sociétés 
qu'apparaissent  les  villes,  aussi  bien  celles  de  l'antiquité 
que  celles  de  la  période  moderne,  celles  qui  surgissent 
aujourd'hui,  comme  celles  qui  surgiront  demain  au  sein 
des  peuples  faisant  leurs  premiers  pas  dans  la  civili- 
sation. 
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Bien  qu'on  n'ait  pas  à  ce  propos  de  témoignages  cer- 
tains et  précis,  on  peut  admettre  de  confiance  que,  tout 
comme  à  Rome,  la  «  Ville  »  par  excellence,  l'appoint  des 
populations  rurales  vint  accélérer  la  prospérité  et  accroître 
le  nombre  des  habitants  des  antiques  cités  de  Memphis  et 
de  Thcbes,  de  Ninive  et  de  Babylone,  de  Sidon,  de  Tyr  et 
de  Carthage. 

La  preuve  écrite  la  plus  vénérable,  et  sans  doute  la 
plus  ancienne,  qui  soit  venue  porter  jusqu'à  nous  la  cer- 
titude de  l'existence  d'une  certaine  émigration  rurale  dès 
la  plus  haute  antiquité,  n'est-ce  pas  ces  quelques  mots 
d'Ulysse  disant  à  Eumée  : 

«  Je  suis  accoutumé  à  vivre  par  mon  industrie.  La  ville 
m'en  donnera  plus  d'occasions  que  la  campagne.  Ici, 
il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  subsister.  On  ne  peut  rien 
espérer  que  d'un  travail  continuel  où  je  vous  avoue  que  je 
ne  suis  guère  propre.  Là,  il  y  a  cent  ressources  et  souvent, 
avec  un  peu  d'esprit  et  d'expérience,  on  avance  plus 
en  peu  de  temps  qu'en  beaucoup  d'années  à  la  cam- 
pagne (1).  » 

On  sait  comment  l'Antiquité,  qui  méprisait  le  travail 
manuel  qu'elle  laissait  dédaigneusement  aux  esclaves,  tint 
cependant  en  grand  honneur  les  occupations  agricoles 
qui  furent  sans  cesse  glorifiées  par  ses  écrivains,  ses  ora- 
teurs, ses  historiens,  auxquelles  se  livrèrent  beaucoup  de 
ses  hommes  d'Etat  et  de  guerre  les  plus  célèbres.  N'est-ce 
pas  Caton  qui  disait  {De  re  ruslica)  :  Et  viriim  boniim 
qiiiim  laiidahant,  ita  laiidabant,  homim  agricolam  ho- 
mimque  colomim. 

La  mythologie  antique,  elle-même,  n'était  en  réalité 
«  que  le  long  et  magnifique  poème  delà  vie  rustique  ;  elle 


(1)  Citation    de  M.    Georges  Michel,   dans  l'Economiste  français  du 
28  mars  1896, 
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était  la  consécration,  la  divinisation  de  la  terre,  de  ses 
travaux  et  de  ses  enfants  (1)  ». 

Cependant  une  grande  partie  de  cette  littérature  ou  de 
cette  éloquence,  de  ces  rites  religieux  qui  célébraient  les 
charmes  de  la  vie  rustique  et  glorifiaient  les  travaux  agri- 
coles, prenaient  leur  origine  dans  un  besoin  réfléchi  de 
réagir  contre  un  puissant  mouvement  de  dépopulation 
des  campagnes  et  d'exode  vers  les  villes. 

Ici  les  preuves  abondent,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
étendre  outre  mesure  sur  l'histoire  de  l'émigration  rurale 
en  Grèce  et  à  Rome. 

Sparte  connaissait  déjà  la  forme  la  plus  mauvaise  de 
désertion  des  champs,  1'  «  absentéisme  »  des  grands  pro- 
priétaires qui,  pour  vivre  dans  les  villes,  partageaient 
leurs  propriétés  lointaines  entre  leurs  Ilotes  dont  ils  exi- 
geaient, comme  redevance  annuelle,  la  moitié  à  peu  près 
de  la  récolte. 

Aristote,  lui  aussi,  se  plaignait  amèrement  qu'on  renon- 
çât alors  à  la  culture  du  sol. 

Plutarque,  dans  la  vie  de  Solon,  attribuait  l'émigration 
vers  les  villes  à  la  sécurité  plus  grande  dont  on  jouissait 
derrière  leurs  murs. 

A  Rome  ce  fut  bien  pis  encore  et,  entre  autres  écrivains, 
Salluste  et  Appien  furent  si  frappés  de  cette  émigration, 
qui  dégénéra  en  véritable  dépopulation  des  campagnes, 
qu'ils  n'ont  pas  craint  de  faire  de  l'abandon  de  l'agriculture 
l'une  des  causes  de  la  décadence  romaine. 

Chacun  connaît  le  mot  fameux  de  Pline  l'ancien,  le  cri 
d'alarme  qu'il  jetait  à  l'cncontre  de  !'«  absentéisme  »  des 
grands  propriétaires  de  son  temps  : 

Latifundia  perdidere  Ilaliam,  jam  vero  et  provincias  ! 
L'on  ne  peut,  d'autre  part,    s'empêcher   de  constater 

(1)  Odysse  Richemont,  Le  Toit  rural,  p.  26. 
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que,  tant  que  le  peuple  romain  conserva  l'amour  des  tra- 
vaux des  champs  il  jouit  de  sa  plus  grande  prospérité 
ainsi  que  du  sort  le  plus  heureux  de  ses  armes  qui  trou- 
vèrent, dans  une  population  adonnée  à  l'agriculture,  une 
source  inépuisable  de  guerriers  robustes  et  valeureux. 
Les  laboureurs  étaient,  d'après  Caton  et  Pline  l'Ancien, 
les  meilleurs  soldats  des  légions  romaines  :  Fortissimi 
viri  et  milites  strenuissimi  ex  agricolis  gigimntiir,  miiiime- 
qiie  maie  cogitantes  (1). 

Mais  au  cours  des  longs  et  pénibles  efforts  tentés  contre 
l'opulente  Carthage,  de  nouvelles  habitudes  économiques^ 
de  nouvelles  mœurs  aussi,  devaient  se  faire  jour  dans  la 
République  Romaine.  Pendant  les  interminables  guerres 
Puniques,  le  peuple  romain  prit  le  goût  des  entreprises  et 
des  expéditions  maritimes  qui  furent  si  longtemps  l'objet 
de  ses  appréhensions  et  de  ses  craintes,  et  nous  emprun- 
tons à  l'étude  de  M.  J.  Ferlet  la  page  suivante  qui  nous 
livre  tout  le  secret  de  l'abandon  des  campagnes  : 

«  Les  contributions  annuelles  fournies  parles  provinces 
conquises  amenèrent  en  Italie  de  grands  approvisionne- 
ments de  blé  qui  encombrèrent  les  greniers  de  l'Etat. 
Puis  les  navires  de  Rome,  secondés  par  les  progrès  de  la 
marine  marchande,  sillonnèrent  les  mers  centrales  et  je- 
tèrent sur  le  marché  une  masse  énorme  de  céréales  à  un 
prix  avili.  De  laboureurs,  les  Romains  devinrent,  comme 
l'avaient  été  les  Phéniciens,  les  plus  riches  marchands  du 
monde.  Dans  ces  conditions,  le  petit  cultivateur,  auquel 
l'Etat  faisait  une  concurrence  déloyale,  au  lieu  de  lui  fa- 
ciliter l'écoulement  de  ses  produits,  fut  vite  réduit  à  la  mi- 
sère. Le  travail  personnel  ne  lui  donna  plus  aucun  profit, 
car  le  fret  des  blés  de  Sicile  ou  de  Sardaigne  coûtait  moins 
que  le  transport  dans  le  Latium  des  céréales  venues  de 

(1)  M.  Porcius  Cato,  de  Ruslica,  'c.  i.  Cons.  aussi  Pline,  Hist.  nat., 
lib.  XVIII,  c.  V. 
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l'Etrurie,  delà  Campanie  ou  de  l'Italie  du  Nord.  Il  fut 
oblige  de  délaisser  ses  terres  et  vint  se  réfugier  dans  l'obs- 
curité des  quartiers  populaires  de  Rome. 

«  De  leur  côté,  les  grands  propriétaires  furent  forcés,  par 
la  concurrence  de  l'Etat,  de  se  procurer  une  main  d'œuvre 
à  bon  marché.  Or,  le  travail  des  hommes  libres  étant 
cher,  ils  s'adressèrent  au  travail  servile  qu'ils  obtinrent  à 
bas  prix,  grâce  au  nombre  toujours  croissant  des  prison- 
niers de  guerre  que  les  trafiquants  vendaient  à  des  prix 
dérisoires  Enfin,  on  substitua  à  la  culture  des  céréales, 
qui  n'était  plus  rémunératrice,  l'élevage  du  bétail  qui  exi- 
geait moins  de  bras.  Les  grands  domaines  furent  ainsi 
transformés  en  immenses  pâturages  sous  la  surveillance 
de  troupeaux  d'esclaves,  sans  femmes  et  sans  enfants.. 
Au  milieu  de  ces  transformations,  les  lois  liciniennes  de- 
vin)ent  lettres  mortes,  et  les  latifundia  carthaginois  furent 
reconstitués  sur  le  sol  italien  (1).  » 

h'Ager  piiblicus  des  premiers  jours  de  la  République 
s'était  considérablement  élargi,  au  fur  et  à  mesure  des 
conquêtes,  par  les  dépouilles  des  peuples  vaincus  ;  mais, 
peu  à  peu,  il  ne  devait  pas  tarder  à  être  accaparé  par 
quelques  centaines  d'usurpateurs  et  donner  naissance  à 
ces  fameux  Latifundia  qui  allaient  contribuer  à  la  perte 
de  l'Italie.  Les  lois  de  C.  Licinius  Stolo  avaient  cependant 
réussi  à  faire  rendre  à  la  plèbe,  mais  pour  un  temps  seu- 
lement, quelques-unes  des  terres  de  VAger  piibliciis  dont 
l'avaient  dépossédée  les  familles  patriciennes.  Cette  dé- 
possession devait  dans  la  suite  devenir  encore  plus  com- 
plète et,  deux  siècles  et  demi  après  l'apparition  des  lois 
liciniennes,  désormais  incapables  de  vivre  du  travail  des 
champs,  les  petits   cultivateurs    allaient    venir   en  foule 


(0  J.  Ferlet,  L'abaissement  de  la  natalité  à  Home  et  la  dépopulation  des 
bampagnes,  pp.  9-11. 
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grossira  Rome  les  rangs   d'une  plèbe  affamée,    oisive  et 
toujours  à  vendre. 

Les  terresitaliquesune  fois  abandonnées  par  les  paysans, 
le  penple-roi,  de  plus  en  plus  paresseux,  fit  venir  son  blé 
de  Sicile,  de  Sardaigne,  d'Afrique  et  d'Asie. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  limiter  en  même 
temps  les  usurpations  du  domaine  public,  il  fallut  l'in- 
tervention des  Lois  Agraires  inspirées  par  les  Gracques, 
qui  tentèrent  de  distribuer  des  terres  aux  pauvres  de 
Rome  pour  les  renvoyer  aux  champs.  On  sait  comment 
les  tentatives  de  Tibérius  et  de  Caïus  Gracchus  devaient 
échouer  devant  la  faction  des  grands  et  l'opposition  vio- 
lente des  injustes  détenteurs  des  terres  publiques. 

Des  propositions  analogues,  inspirées  des  mêmes  prin- 
cipes et  de  situations  identiques,  allaient  désormais  se 
reproduire  à  intervalles  rapprochés,  par  suite  avec  la 
même  inefficacité.  Citons,  avec  M.  P>rlet,  «  les  lois  Plau- 
tia  et  Servilia,  la  loi  agraire  du  tribun  Rullus  que  Cicéron 
fit  rejeter  par  son  éloquence,  la  loi  Flavia,  inspirée  par 
Pompée,  et  qui  échoua  également.  César,  plus  heureux, 
fit  passer  ses  lois  agraires  marquées  au  coin  de  la  plus 
profonde  sagesse...  »  (1).  Sylla  d'ailleurs  avait  déjà  essayé 
de  faire  de  ses  vétérans  des  laboureurs  et  il  leur  avait  as- 
signé des  terres.  Mais,  comme  le  dit  M.  Robert  Dreyfus, 
«  le  soldat  laboureur  de  Sylla  ne  fut  pas  plus  fidèle  à  sa 
tcnure  que  ne  l'avaient  été  les  bénéficiaires  delà  loi  Scm- 
pronia.  Presque  partout  les  vétérans  vendirent  leurs  lots 
aux  capitalistes  Ceux  qui  gardaient  leurs  concessions 
furent  très  vite  couverts  de  dettes  »  (2). 

César  devait  profiter  de  cet   exemple   pour  défendre  à 

(1)  J.  Ferlet,  op.  cit.,  p.  25, 

(2)  Robert  Dreyfus,  Essai  sur  les  lois  agraires  sous  la  République  ro- 
maine, cité  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  mars  1899, 
p,  437, 
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ses  vétérans  la  vente  de  leurs  terres,  si  ce  n'est  après  une 
possession  de  vingt  ans. 

Les  derniers  triumvirs  Lépide,  Antoine  et  Octave 
distribuèrent,  eux  aussi,  des  lots  de  terres  à  leurs  sol- 
dats. 

Mais,  ((  ni  les  Gracques,  ni  Sylla,  niCésarne  réussirent 
à  maintenir  dans  les  plaines  les  agriculteurs  italiens.  Les 
forces  humaines  se  brisèrent  contre  la  fatalité.  Rome 
attirait  tout  à  elle  ;  elle  était  devenue,  selon  l'expres- 
sion de  Catilina;,  «  une  tète  sans  corps  ».  Les  distributions 
gratuites  de  blé  entretenaient  la  paresse  et  la  vénalité  dans 
la  ville  et  le  nombre  croissant  des  esclaves  empêchait 
qu'il  y  eût  le  moindre  profit  possible  pour  le  travail  libre 
dans  les  campagnes.  Enfin,  les  guerres  civiles,  les  plus 
meurtrières  de  toutes,  avaient  causé  de  grands  ra- 
vages dans  les  rangs  de  ces  vétérans  dont  la  plupart  avaient 
repris  leur  épée  et  abandonné  leurs  cultures  »   (1). 

Au  temps  de  l'Empire,  la  situation  des  campagnes  et  de 
la  ville  ne  se  présentait  pas  sous  unjour  plus  favorable  et 
Auguste  s'efforça,  lui  aussi^  de  remédier  au  mal.  Il  tenta 
de  repeupler  les  campagnes  par  la  fondation,  en  Italie,  de 
vingt-huit  colonies  de  vétérans  auxquels  il  adjoignit  quel- 
ques propriétaires  de  terres  italiques.  Mais  l'exode  des 
populations  rurales,  vers  Rome  de  préférence,  mais  aussi 
vers  les  villes  maritimes  telles  qu'Ostie,  Puteoli  et  Brun- 
disium,  était  un  courant  fatal  que  nulle  mesure  législative 
ou  administrative  ne  pouvait  plus  remonter.  L'insuccès  et 
l'inanité  de  toutes  les  tentatives  de  repeuplement  des  cam- 
pagnes ressorlent  de  façon  incontestable  des  nombreuses 
créations,  par  les  successeurs  d'Auguste,  de  colonies 
agricoles  de  vétérans:  Claude,  Néron^  Vespasien,  Titus, 
Nerva,  Trajan,  Probus,  Alexandre  Sévère  furent  de  ce 
nombre. 

(1;  J.  Ferlet,  op.  cit.,  p.  56. 
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Ainsi  donc  à  Rome  l'émigration  rurale  et  l'abandon  de 
l'agriculture  prirent  des  proportions  réellement  inquié^ 
tantes  tandis  qu'un  fléau  encore  plus  redoutable,  l'abais- 
sement de  la  natalité,  s'était  installé  à  demeure  au  foyer 
de  toutes  les  familles  italiques  sans  que  les  fameuses  a  Lois 
Caducaires  »  fussent  jamais  parvenues  à  l'en  chasser  ! 

Cependant,  l'établissement  du  colonat  et  la  pratique  de 
l'emphythéose  ramenèrent,  dit  on,  quelques  ouvriers  aux 
campagnes  qui  furent  ainsi  sauvées  d'une  dépopulation 
absolue.  La  désertion  des  champs  devait  néanmoins  in- 
quiéter longtemps  encore  le  Monde  Romain,,  puisque 
l'Empereur  Justinien  s'efforça  d'y  mettre  un  terme  en 
édictant  contre  elle  des  mesures  restrictives,  consacrant  à 
ce  souci  tout  un  litre  de  son  Code  (1). 

Chez  nous  toutefois,  en  Gaule  et  au  pays  des  Francs, 
après  les  invasions  des  Barbares  et  les  bouleversements 
économiques  et  sociaux  qui  en  furent  les  conséquences,  il 
ne  peut  être  de  longtemps  question  d'abandon  de  la  cul- 
ture pour  le  séjour  des  villes.  Chez  les  Francs,  comme 
chez  les  anciens  Gaulois,  la  vie  urbaine  est  très  peu  dé- 
veloppée, pour  ne  pas  dire  inconnue.  La  ville  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  forteresse,  presque  dépourvue  d'habitants 
en  temps  de  paix  et  qui  ne  sert  de  refuge  qu'en  cas  de 
guerre  à  toute  la  population  des  alentours. 

L'industrie  et  le  commerce  sont  de  minime  importance 
et  la  vie  économique  ne  va  pas  au  delà  d'une  économie 
purement  domestique  ou  tout  au  plus  locale. 

Certes,  le  midi  de  la  Gaule  conserve  encore  de  la  colo- 
nisation romaine  quelques  villes  de  certaine  importance 
"et  qui  vivent  alors  de  leur  antique  réputation.  Mais  il  se 
produit  néanmoins,  à  l'époque  des  rois  Francs,  un  phéno- 
mène inverse  de  celui  que  nous  avons  constaté  pendant 

(1)  Code,  livre  XI,  tit.  VIII. 
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les  derniers  siècles  du  monde  romain  :  bien  loin  qu'il 
soit  question  de  dépopulation  rurale,  il  s'agit  bien  plutôt 
d'une  sorte  de  désaffection  de  la  vie  urbaine  qui  semble 
être  caractéristique  chez  les  peuples  germains  qui  eurent, 
à  l'oriaine,  comme  une  horreur  instinctive  des  villes.  Les 
nobles  gallo-romains,  eux-mêmes,  adoptèrent  ce  nouveau 
genre  de  vie  et,  désertant  leurs  palais  des  cités,  vinrent  se 
fixer  dans  leurs  villœ  qui  n'avaient  été  jusque-là  que  des 
maisons  de  campagne.  Ce  mouvement  iirbifuge  prenait 
d'ailleurs  son  origine  dans  la  coutume  qu'avaient  de  vivre 
à  la  campagne  tous  les  rois  Francs,  sauf  cependant  Clovis 
qui^  à  la  fin  de  sa  vie,  fixa  sa  résidence  à  Paris. 

«  Ainsi,  dans  la  Gaule  franque,  —  dit  M.  Alfred  Ram- 
baud,  —  la  vie  rurale  l'emporte  sur  la  vie  urbaine.  On  vit 
grassement,  plantureusement,  mais  sans  aucun  souci  du 
luxe,  sans  aucun  raffinement  d'élégance...  (1)  » 

Les  seuls  ouvriers  de  la  terre  restent  cependant,  à  cette 
époque  comme  au  temps  de  la  Gaule  romaine,  l'esclave 
et  le  colon  dont  la  condition  sociale  tend  à  s'uniformiser 
et  qui,  tous  deux,  sont  attachés  à  la  glèbe  qu'ils  travaillent. 

«  Tandis  que  les  campagnes,  —  dit  plus  loin  le  même 
auteur,  —  subissent  un  régime  servile,  dans  les  villes  il 
se  conserve  une  certaine  liberté.  Les  propriétaires  gallo- 
francs  s'étant  établis  dans  les  campagnes,  il  ne  reste  plus 
dans  les  villes  que  des  artisans  et  les  officiers  royaux  char- 
gés de  les  administrer. 

«  Il  faut  déjà  faire  une  distinction,  à  ce  point  de  vue, 
entre  les  différentes  parties  de  la  F'rance.  Le  Midi,  où 
Wisigoths  et  Burgondes  n'ont  fait  que  passer,  où  les 
Francs  ne  se  sont  pas  établis,  a  conservé  les  lois  ro- 
maines. L'aristocratie  n'y  a  pas  adopté  les  mœurs  vio- 


(0  M.  Alfred   Rambaud,    Histoire  de    la  civilisation  française,   t.    1, 
p.  102. 
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lentes  des  conquérants  ;  il  s'est  maintenu  dans  les  villes 
un  peu  d'industrie,  un  peu  de  coninierce,  un  peu  de  ri- 
chesse, un  peu  de  liberté,  et  une  certaine  organisation 
municipale  dont  les  détails  ne  nous  sont  pas  connus. 

«  Dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  surtout  dans  la  barbare 
Austrasie,  souvent  les  villes  elles-mêmes  ont  péri  ;  en  tout 
cas,  elles  se  sont  dépeuplées  et  appauvries.  Les  habitantes 
de  ces  cités  ne  sont  que  des  «  vilains  »  comme  les  habi- 
tants des  campagnes  (1).  » 

Avec  cet  engouement  pour  la  vie  rurale,  le  «  plat  pays  » 
voit  de  tous  côtés  se  former  des  villages  autour  des  rési- 
dences des  propriétaires  terriens.  C'est  à  cette  époque  et 
pendant  la  période  féodale,  du  v«  au  x"  siècle,  qu'appa- 
raissent la  plupart  des  paroisses,  comprenant  souvent  la 
réunion  de  plusieurs  villages,  et  fondées  par  les  membres 
du  clergé  qui  accompagnent,  sur  leurs  terres,  les  nobles 
et  les  grands.  L'on  peut  constater  tout  en  même  temps 
la  fondation  de  nombreux  couvents,  loin  des  grandes 
villes,  et  c'est  ainsi  que  se  multiplient,  dans  les  cam- 
pagueS;,  les  centres  religieux  qui  amènent  le  groupement 
de  la  population   autour  des  églises  et  des  monastères. 

La  paroisse  ne  sera  longtemps  encore  qu'un  groupe- 
ment fondé  sur  la  communauté  des  sentiments  religieux  ; 
elle  n'acquerra  une  certaine  importance  politique,  sans 
grande  efficacité  toutefois,  qu'avec  l'apparition  des  Etats 
Généraux  auxquels  elle  sera  quelquefois  admise  à  pré- 
senter ses  doléances  et  ses  réclamations  sous  la  forme  de 
Cahiers.  Mais  la  solidarité  des  intérêts  ne  se  fera  jour 
qu'entre  les  habitants  d'un  même  village  qui  n'auront  ce- 
pendant pas  entre  eux  de  lien  politique  ou  social,  mais 
seulement  leur  commune  dépendance  d'un  même  maître, 
leur  fixation  à  la  culture  d'un  même  domaine.  Le  paysan 

(1)  Alf.  Rambaud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  103-104. 
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OU  «vilain»,  qu'il  soit  serf,  colon  ou  franc,  ne  peut 
rompre  le  lien  qui  Tatlache  à  la  glèbe  :  cependant  l'usage 
s'introduisit  que  le  vilain  franc  pouvait  quitter  sa  terre  en 
labandonnant  au  seigneur  et  se  libérer  ainsi  de  toute  dé- 
pendance de  ce  dernier.  Le  serf  peut  même  agir  pareille- 
ment, mais  tandis  que  le  vilain  franc  devenait  libre  de 
plein  droit  et  immédiatement,  le  serf  ne  le  devenait  qu'au 
bout  d'un  an  et  un  jour  si,  pendant  ce  temps,  le  seigneur 
n'avait  pas  réussi  à  le  rattacher  à  la  glèbe.  Du  reste, 
pourquoi,  sauf  au  cas  d'oppression  intolérable  de  la  part 
du  seigneur,  le  vilain  abandonnerait-il  la  terre  sans  la- 
quelle il  n'est  pour  lui  aucun  moyen  d'existence?  En  vertu 
du  principe  léodal,  il  n'est  «  nulle  terre  sans  seigneur  », 
et  quitter  une  seigneurie  c'est  se  condamner  à  tomber 
dans  une  autre.  I^e  seul  résultat  appréciable  de  cette  fa- 
culté d'abandon  de  la  terre  fut  de  mettre  un  frein  aux 
exactions  des  seigneurs  qui  ne  pouvaient,  de  gaieté  de 
cœur,  voir  se  dépeupler  leurs  domaines  :  et  c'est  déjà 
quelque  chose  ! 

Cependant,  cette  nombreuse  population  rurale,  que 
nous  avons  vue  s'établir  autour  du  château,  de  l'église  ou 
du  monastère,  subit,  pendant  toute  la  période  féodale,  le 
Moyen  Age  et  même  tout  l'Ancien  Régime,  des  crises  dé- 
sastreuses, entremêlées  de  périodes  prospères  qui,  tour  à 
tour,  contribuèrent  à  dépeupler  les  campagnes  ou  à  ac- 
croilrc  leur  population.  Les  périodes  de  crise  surtout  font 
tant  de  ravages  en  quelques  mois  que  de  longues  années 
de  prospérité  ne  parviennent  pas  toujours  à  réparer  leurs 
désastres  !  Les  guerres  entre  seigneurs  firent  surtout  le 
plus  grand  mal. 

L'Eglise  dut  intervenir  pour  tâcher  de  mettre  fm  à  ces 
maux  et  elle  réussit  à  faire  jurer  aux  seigneurs  «  La  Trêve 
de  Dieu  »  qui  suspendait  les  hostilités,  chaque  semaine, 
depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au  lundi  matin,  et  la  féoda- 
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lité  toute-puissante  voulut  bien  consentir  à  observer  cette 
clause  de  la  Trêve  qui  lui  enjoignait  de  ((  ne  plus  massa- 
crer les  laboureurs  !  » 

Fort  heureusement,  les  Croisades  vinrent  faire  diver- 
sion à  toutes  ces  guerres  intestines.  Les  seigneurs  de- 
vinrent plus  ménagers  de  la  vie  de  leurs  vassaux  et  de 
leurs  vilains  et  voulurent  bien  réserver  une  partie  de  leurs 
coups  pour  les  Infidèles.  Leur  mépris  de  leurs  plus  mo- 
destes paysans  fit  souvent  place  à  l'estime  et  à  une  cer- 
taine considération  quand  ceux-ci  combattirent  valeureu- 
sement à  leurs  côtés  en  Palestine. 

D'ailleurs,  ces  longues  luttes  n'allèrent  pas  sans  amener 
un  appauvrissement  des  seigneurs  par  suite  de  leurs 
coûteux  équipements  pour  les  Croisades.  Beaucoup  mor- 
celèrent leurs  terres  par  des  ventes  successives  à  leurs 
paysans  ou  aux  bourgeois  des  villes  et  chacun  tira  profit 
des  dépouilles  du  seigneur.  C'est  ainsi  que  tendait  à  se 
constituer  une  classe  nouvelle  de  petits  propriétaires 
fonciers  qui  acquéraient  le  «  domaine  utile  »  de  la  terre, 
tandis  que  le  seigneur  n'en  conservait  que  le  «  domaine 
é minent  »,  c'est-à-dire  peu  de  chose  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Et  puis,  un  autre  résultat  important  des  Croisades  fut 
de  donner  un  grand  essor  au  commerce  et  à  l'industrie  et 
de  favoriser  ainsi  le  développement  des  villes  et  de  leur 
population,  principalement  des  villes  maritimes  du  Midi 
depuis  longtemps  en  relations  constantes  avec  l'Italie, 
maintenant  en  relations  nouvelles  avec  l'Orient.  Les 
Croisés,  en  Orient,  ne  pouvaient  se  passer  des  produits  de 
la  mère-patrie  ;  à  leur  retour  en  Occident,  les  Français 
conservèrent  les  habitudes  ou  les  besoins  qu'ils  s'étaient 
créés  en  Asie,  d'où  un  mouvement  considérable  d'échanges 
entre  les  ports  asiatiques  et  tous  les  ports  européens  de 
la  Méditerranée.  Dès  cette  époque,  commencent  la   ri- 
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chesse  et  la  prospérité  des  cités  maritimes  italiennes  et, 
chez  nous,  Marseille  prend  sa  large  part  de  ce  trafic  com- 
mercial. De  proche  en  proche,  le  mouvement  s'étend  à 
Narbonne,  à  Montpellier,  à  toute  la  Provence  et  au  bas 
Languedoc,  voire  même  à  toute  la  France.  C'est  là  en 
quelque  sorte  une  Renaissance  d'avant-garde,  surtout  ma- 
ritime, industrielle  et  commerciale,  qui  précède  la  grande 
Renaissance  littéraire  et  artistique  des  xv«  et  xvi''  siècles. 

En  outre,  de  l'époque  féodale  date  la  fondation  de  plu- 
sieurs villes  telles  que  Montpellier,  Montauban,  Perpi- 
gnan, Limoux,  Gaillac,  Saint-Gaudens  (1).  Mais  le  fait  le 
plus  important  fut  celui  de  l'émancipation  des  villes  et  de 
la  constitution  de  leurs  Corps  Consulaires,  différents  les 
uns  des  autres  selon  les  régions.  Ce  mouvement  se  signale 
dans  notre  histoire  nationale,  de  la  fin  du  xn"  siècle  au 
commencement  du  xive.  Dans  le  Midi,  vont  naître  les  mu- 
nicipalités consulaires,  dans  le  Nord,  les  communes 
jurées  ;  les  régions  du  Centre  verront  apparaître  les  com- 
munes avec  Chartes  octroyées  par  les  rois  de  France, 
celles  de  l'Ouest  se  feront  accorder  de  grandes  libertés  par 
le  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  duc  d'Aquitaine  ; 
enfin,  les  villes  de  l'Est,  villes  du  Saint-Empire,  devront 
lutter  pour  leur  émancipation  contre  la  dynastie  des 
Rarberousse  dont  l'anéantissement  leur  permettra  d'as- 
pirer à  l'indépendance  politique. 

Que  ces  villes  soient  encore  sous  une  certaine  dépen- 
dance mitigée  soit  des  seigneurs  féodaux,  soit  des  rois  de 
France  ou  d'Angleterre,  soit  des  empereurs  allemands, 
elles  sont  toutes,  comme  leurs  divers  suzerains,  intéres- 
sées à  leur  propre  prospérité  économique  et  à  l'augmen- 
tation en  nombre  de  leurs  habitants.  Aussi  verra-t-on  la 
plupart  des  «  bonnes  villes  »  du   roi  tenir  beaucoup  au 

(1)  Voy.  llambaud,  op.  cit.,  p.  240. 
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privilège  qui  leur  a  été  concédé  d'accorder  la  liberté  à 
tout  serf  qui  aura  passé  un  an  et  un  jour  dans  leurs  murs 
sans  avoir  été  réclamé  par  son  maître.  Il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  toutefois  que  la  quasi-autonomie  ou  liberté 
des  communes  conserve  l'empreinte  des  mœurs  de 
l'époque  et  qu'elle  est  empruntée  au  régime  féodal,  cal- 
quée sur  lui.  La  plupart  d'entre  elles  sont  ceintes  de  mu- 
railles et  peuvent  faire  la  guerre,  armer  une  milice,  con- 
clure des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce.  Ce 
sont  des  Etats  féodaux  d'un  nouveau  genre  qui  viennent 
s'ajouter  aux  anciens.  Et,  dans  les  guerres  fréquentes 
qu'elles  se  font  entre  elles  ou  avec  les  seigneurs,  on  peut 
voir  les  cités,  villes  ou  communes  traiter  «  les  paysans  du 
plat  pays  aussi  cruellement  que  pouvaient  le  faire  les  ba- 
rons eux-mêmes  ». 

S'il  ne  faisait  pas  toujours  bon  vivre  en  dehors  des 
villes,  c'était  une  raison  de  plus  de  tâcher  d'entrer  dans 
leur  sein.  Toujours  jalouses  de  leurs  privilèges,  les  com- 
munes des  xiic  et  xnr  siècles,  au  début  de  leur  prospérité, 
ne  le  sont  pas  encore  cependant  au  point  de  prendre  des 
mesures  restrictives  pour  faire  obstacle  à  l'immigration 
des  populations  rurales.  Les  professions  les  moins  consi- 
dérées, les  petits  métiers  et  la  domesticité  s'ouvrent  lar- 
gement aux  enfants  des  «  laboureurs  »  dont  les  familles, 
devenues  trop  nombreuses  par  suite  dune  prospérité 
qu'on  ne  saurait  méconnaître  malgré  les  exceptions,  ne 
peuvent  plus  vivre  sur  un  sol  trop  morcelé  où  chaque  lot 
des  terres  données  à  cens  par  les  seigneurs  devient  trop 
exigu  pour  nourrir  les  nouveaux  venus  (1).  Cette  émigra- 
tion des  campagnes  dut  même  être  assez  considérable  et 
les  seigneurs  parurent  craindre  un  moment  de  voir  leurs 
terres  se  dépeupler,  leurs    revenus   s'amoindrir.  Aussi, 

(1)  Voy.  l-"lour  de  Saint-Genis,  La  proprictd  rurale  enhrance,  p.  95. 
Guillou  2 
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s'inspirant  de  leur  propre  intérêt,  ne  tardèrent-ils  pas  à 
limiter  leurs  propres  exigences  à  l'égard  de  leurs  sujets. 
Aux  xi"^  et  xnc  siècles,  les  affranchissements  des  serfs  se 
multiplient  et  c'était  là  bien  souvent  un  moyen  de  battre 
monnaie.  Si  cependant  le  servage  ne  disparaît  pas  totale- 
ment, la  condition  des  asservis  s'améliore,  la  mainmorte 
fait  place  à  1'  «  abonnement  »  qui  fixe  une  fois  pour  toutes 
leurs  obligations. 

Au  xiiie  siècle  l'on  verra  même  les  affranchissements  se 
faire  par  grandes  masses  et  être  accordés,  non  plus  à  des 
individus,  ni  même  à  de  simples  villages,  mais  à  des 
bourgs  et  à  des  villes  entières.  «  On  voit  les  rois,  les 
grands  feudataires,  les  barons  créer  des  centres  nouveaux 
sous  le  nom  de  «  villes  neuves  »  ou  «  villes  franches  », 
où  ils  attirent  les  serfs  de  leurs  voisins  par  la  garantie 
d'un  meilleur  traitement,  par  l'exacte  limitation  des 
rentes,  des  corvées,  des  taxes,  des  droits  de  justice.  »  Ce 
sont  les  innombrables  Villeneuves  ou  Villefranches  que 
l'on  rencontre  aujourd'hui  dans  nos  Dictionnaires  des 
communes  et  qui  témoignent  de  l'étendue  de  ce  mouve- 
ment. «  Les  autres  seigneurs,  pour  ne  pas  voir  déserter 
leurs  serfs,  avaient  dû  leur  accorder  les  mêmes  avantages. 
Ainsi  la  servitude  de  la  glèbe  disparaissait  peu  à  peu  (1).  » 

Du  xi^  au  xnic  siècle,  et  même  dans  les  premières  an- 
nées du  xiv°,  — jusque  vers  1350,  —  on  peut  donc  cons- 
tater un  progrès  considérable  dans  la  densité  de  la  popu- 
lation française,  tant  urbaine  que  rurale. 

Faut-il  croire  néanmoins  avec  Dureau  de  la  Malle  et 
avec  M.  Siméon  Luce,  avec  M.  Léopold  Delisle,  dans  ses 
reclîcrches  sur  la  province  de  Normandie,  que  la  densité 
de  la  population  de  cette  époque  pût  égaler,  sinon  dépas- 
ser, sur  certains  points,  celle  de  la  France  actuelle  ? 

ri)  Uambaud,  op.  cit.,  p.  258-259. 
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M.  G.  d'Avenel  s'inscrit  en  faux  contre  une  exagération 
aussi  manifeste  et  produit  les  meilleures  raisons  de  dou- 
ter de  celte  invraisemblable  densité  :  la  mise  en  valeur  de 
la  terre  française  est  bien  loin  d'être  terminée  quand 
s'ouvre  la  Guerre  de  Cent  Ans  ;  la  pratique  de  la  vaine 
pâture  et  des  jachères  prolongées  n'aurait  pas  permis  de 
nourrir  une  si  nombreuse  population  ;  il  y  a  encore  d'im- 
menses forêts  où  pullulent  les  carnassiers  et  les  bêtes 
fauves.  Néanmoins,  un  fait  demeure  acquis,  c'est  la  cer- 
titude, à  cette  époque,  d'un  grand  progrès  du  peuple- 
ment (1). 

La  guerre  de  Cent  Ans  et  la  Grande  Peste  de  1348,  les 
disettes,  les  pillages  des  Routiers  et  des  Grandes  Compa- 
gnies vont  bientôt  faire  diminuer  presque  de  moitié  la  po- 
pulation française.  Cette  diminution  cependant  ne  se  ma- 
nifesta pas  partout  à  la  fois,  ni  avec  la  même  intensité  bien 
qu'il  s'ensuivît,  de  façon  générale,  une  pénurie  de  tra- 
vailleurs qui  amena,  à  la  fin  du  xiv^  et  au  début  du 
xv^'  siècle,  un  accroissement  considérable  du  prix  de  la 
main  d  œuvre.  Cette  élévation  du  taux  des  salaires  vient 
alors  profiter,  remarque  M.  d'Avenel,  à  tous  ceux  «  qui 
ne  se  sont  enrôlés  dans  aucune  bande,  qui  n'ont  pas 
souiïé  à  se  faire  brigands  et  sont  demeurés  fidèles  au  nié- 
tier  ou  à  la  terre  (2)  ».  Si,  en  1388,  les  chanoines  de  Moii- 
daie,  en  Normandie,  se  plaignent  que  «  l'on  ne  peu  trou- 
ver serviteur  pour  cultiver  et  labourer  les  terres  qui  ne 
veuille  plus  gaigner  que  six  serviteurs  ne  faisaient  au 
commencement  du  siècle  (3)  »,  il  semble  bien  qu'il  faille 


(1)  Voy.  Avenel  (Vte  G.  d')  Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  cenCs  ans, 
pp.  363-364. 

(2)  D'Avenel,  op.  cit.,  p.  366. 

(3)  Lûopold  Delisle,  Etude  sur  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
Moyen  A(je,  cité  par  A.  Legoyt,  Du  progrès  des  agglomérations  urbaines 
et  de  Vémigration  rurale,  p.  7. 
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voir  dans  ce  fait,  non  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  une 
conséquence  de  l'émigration  vers  les  villes,  mais,  ce  qui 
est  bien  pis,  une  conséquence  de  la  dépopulation  géné- 
rale dont  souffrent  les  villes  tout  comme  les  campa- 
gnes (1). 

Toutefois  toutes  les  villes  ne  se  dépeuplent  pas  absolu- 
ment et  il  y  en  eut  même,  d'après  M.  d'Avenel,  dont  les 
habitants  se  seraient  multipliés  jusqu'à  la  fin  du  xive  siècle. 
Mais  leur  accroissement  tenait  à  ce  qu'elles  offraient  un 
abri  contre  les  Routiers  qui  dévastaient  le  plat  pays. 

M.  Fournier  de  Flaix  admet  même  que  le  mouvement 
d'émigration  rurale  a  toujours  existé  depuis  le  xiv^  siècle, 
au  moment  de  la  dislocation  de  la  société  féodale  ;  il  rap- 
pelle qu'au  xv°  siècle  des  pbiintes  ont  été  émises  sur  la 
tendance  de  la  population  française  à  émigrer  des  cam- 
pagnes dans  les  villes  (2). 

M.  Flour  de  Saint-Genis,  M.  Steyert,  l'historien  de  la 
ville  de  Lyon,  sont  à  peu  près  de  cet  avis. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  de  Saint-Genis  : 
«  Il  y  eut,  d  après  certaines  coïncidences,  un  exode  à 
peu  près  général,  dans  les  régions  que  j'ai  signalées  (au 
nord  et  à  1  est  de  la  Loire  jusqu'à  la  vallée  du  Rhône,  en 
empiétant  sur  le  Plaleau  central)  ;  il  se  manifeste  large- 
ment dès  lexiv^'  siècle  et  les  événements  du  xv°  ne  purent 
que  l'accélérer.  Les  héritiers  qui  trouvaient  leurs  parts 
trop  réduites  les  cédaient  à  leurs  parents  ou  les  vendaient 
à  des  tiers,  ils  allaient  grossir  ensuite  la  population  des 
villes  où  le  nombre  des  artisans  s'accroît  précisément  à 
cette  époque...  Cette  époque  est  cette  où  ion  inscrit  dans 
les  statuts  des  corporations  de  nouveaux  articles  régle- 
mentant l'apprentissage  et  s  efforçant  éi   restreindre  l'in- 


(1)  Voy.  Alfred  Rambaud,  op.  cil.,  pp.  265-267. 

(2)  Voyez  Econ.  français.  30  juillet  1892. 
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vasion  des  étrangers,  vilains  et  manants  du  plat  poys{l).  » 
Dans  son  «  Histoire  de  Lyon  »,  Steyert  démontre  que, 
de  tout  temps,  Lyon  a  été  conquis  par  la  campagne  et  que, 
dès  le  xiv°  siècle,  puis  au  xviii®,  et  encore  de  nos  jours, 
«  les  habitants  de  Lyon  se  recrutaient  parmi  les  paysans 
qui,  ayant  réalisé  un  certain  pécule,  venaient  le  faire  fruc- 
tifier, attirés  par  les  immunités  et  les  profits  que  l'on  pou- 
vait obtenir  dans  la  grande  ville.  C'est  cet  élément  qui  a 
fourni  l'aristocratie  bourgeoise  (2).  » 

La  France  devait  cependant  connaître  des  temps  plus 
prospères  pendant  la  période  qui  s'écoule  du  règne  de 
Louis  XI  aux  guerres  de  religion. 

Pendant  de  longues  années,  les  discordes  intestines  vont 
cesser,  tous  les  Français  vivront  en  paix  et  le  théâtre  de  la 
guerre  se    transportera   hors  du  royaume,   en   Italie,  où 
Charles  VIII,  Louis  XII,  François  V'  vont  porter  la  guerre. 
Rois,   barons    et   chevaliers   furent  vite    éblouis    de    la 
brillante  civilisation  dont  jouissait  l'Italie  depuis  le  début 
du  xv«  siècle,  et  dont  le  foyer  était  la  Cour  de  Médicis.  Ils 
rapportèrent  en  France,  de  leurs  expéditions  transalpines, 
le  goût  du  luxe,  des  lettres  et  des  arts  qui  modifia  si  pro- 
fondément les  mœurs  de  cette  époque  et  fit  la  Renais- 
sance. L'Italie  n'exerça  pas  seulement  sur  les  Français  des 
XV*  et  xvic  siècles  une  influence  purement  artistique,  litté- 
raire ou  scientifique  :  les  Italiens  de  Venise  et  de  Gênes 
devinrent  aussi  leurs   maîtres  pour  le   commerce.  Si  la 
prospérité  se  fit  générale  en  France,  elle   emprunta  tout 
particulièrement  un  cachet   de  civilisation  urbaine  aux 
nombreuses  villes  qui  florissaient  à  cette  époque  en  Italie. 
La  fin  des  guerres  anglaises  et  bourguignonnes  fut  suivie 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  La  prop.  rurale,  p.  96. 

(2)  Steyert,  Histoire  de  Lyon.  II,  p.  512,  cité  par  M.  H.  de  Boissieu 
dans  la  Science  sociale,  août  1900,  dans  son  étude  sur  La  fabrique  Lyon- 
naise. 
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d'une  période  de  sécurité  à  l'intérieur  qui  devait  amener 
une  reprise  générale  du  travail.  L'industrie  prit  notam- 
ment un  grand  essor  sous  l'influence  des  nouvelles  habi- 
tudes de  luxe  et  de  bien-être  que  contractèrent  en  Italie 
les  hautes  classes  de  la  société.  Le  commerce  jouit  d'une 
prospérité  jusqu'alors  inconnue  et  des  relations  très 
suivies  s'établirent  entre  le  négoce  français  et  celui  de 
l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre.  Les  transactions 
enfin  furent  largement  facihtées  par  l'abondance  du  nu- 
méraire et  des  métaux  précieux. 

Avec  un  développement  économique  aussi  brillant  de- 
vait fatalement  coïncider  un  accroissement  nouveau  des 
centres  urbains  qui  offraient  un  travail  abondant  et  lucra- 
tif à  toutes  les  activités  disponibles.  Et  en  effet,  à  cette 
époque,  Guy  Coquille  constatait  le  phénomène  de  la  dé- 
population des  campagnes  au  profit  des  villes  (1). 

«  Dès  le  règne  du  bon  roi  Louis  XII,  Claude  Seyssel, 
un  de  ses  contemporains,  nous  montre  des  villes,  autre- 
fois dépeuplées  et  presque  vides,  regorgeant  tout  à  coup 
d'habitants  au  point  qu'on  n'y  trouve  plus  de  place  pour 
construire  de  nouvelles  maisons  ;  la  population  des  cam- 
pagnes s'accroissantau  point  qu'un  bon  tiers  du  royaume, 
jusqu'alors  tout  en  bois  et  en  landes,  se  couvre  de  villages 
et  de  cultures  ;  le  commerce  florissant  par  terre  et  par 
mer.  Il  ajoute  :  «  Pour  un  gros  et  riche  négociant  que 
l'on  trouvait,  du  temps  du  roi  Louis  XI,  à  Paris,  à  Rouen 
et  à  Lyon,  on  en  trouve  aujourd'hui  plus  de  cin- 
quante (2).  » 

L'on  peut  en  outre  constater  que  c'est  pendant  toute 
cette  dernière  moitié  du  xvi"  siècle,  en  1519,  1554,  1560, 
1563, 1501,  que  la  royauté,  inaccoutumée  encore  aux  ra- 

(1)  Voy.  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique  de  Léon  Say,  s.  V 
«  Dépopulation  »,  art.  de  M.  François  Bernard. 

(2)  Uainbaud,  op.  cit.,  p.  liiS. 
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pides  progrès  des  agglomérations  urbaines  et  méfiante  de 
pareil  développement,  édicté  de  rigoureuses  mais  inutiles 
prohibitions  contre  l'extension  de  Paris  au-delà  de  cer- 
taines limites.  L'on  verra  plus  tard,  en  1672,  Louis  XIY  et 
Golbert  prendre  pareille  mesure  contre  la  Capitale  qui 
semblait  porter  ombrage  à  la  Cour  de  Versailles  (1-2). 

La  prospérité  générale,  l'accroissement  rapide  de  la 
population  française  et  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale des  villes  justifiaient  alors  suffisamment,  à  notre  avis, 
cette  émigration  des  paysans  dont  Guy  Coquille  s'alar- 
mait si  fort.  Mais  le  vilain  ne  fut  pas  le  seul  qui  désertât 
les  campagnes  et,  tandis  qu'il  laissait  la  bêche  et  la  houe 
pour  venir  prendre  sa  part  du  travail  abondant  et  bien  ré- 
munéré des  villes,  le  gentilhomme  abandonnait,  lui  aussi, 
châteaux  et  domaines,  attiré  par  les  séductions  que  com- 
mençait à  lui  offrir  la  Cour  des  rois  de  France  (3).  A  par- 
tir de  François  P%  la  Cour  devint  une  institution  régulière 
et  fut  pour  la  royauté  un  moyen  puissant,  et  adroit  à  la 
fois,  d'asservir  une  noblesse  turbulente  et  toujours  prête 

(1)  Weber,  The  groivth  of  cities,  p.  4b4. 

(2)  Une  lettre  de  l'Empereur  Charles-Quint  au  roi  de  France,  Fran- 
çois I^',  peut  être  considérée  comme  l'expression  la  plus  typique  de 
l'inquiétude  que  causait  aux  Princes  le  développement  des  grandes 
villes.  11  lui  écrivait  :  «  Mon  frère,  craignez  d'amoindrir  les  corpora- 
tions marchandes  et  industrielles  qui,  aux  yeux  louches  du  vulgaire, 
passent  innocemment  pour  exclusives,  mais  qui  font  dans  la  réalité  du 
génie  les  plus  solides  barrages  aux  flots  écumeux  de  vos  provinces 
qui,  sans  elles,  envahiraient  Paris  et  briseraient  votre  trône...  N'ou- 
bliez pas  cette  vérité,  mon  frère  ;  les  capitales  où  les  classes  nécessi- 
teuses dominent  par  le  nombre,  deviendront  immanquablement  le 
tombeau  des  royautés  et  des  grandes  nations.  » 

Daviia,  Hist.  cl'Esp.,  tome  VI,  page  88,  cité  par  Mgr  Turinaz  dans  son 
étude  de  L'Emigration  rurale,  p.  66. 

(3)  La  Cour  et  les  grands  Seigneurs  n'ont  pas  le  monopole  du  luxe 
qui  se  répand  si  rapidement  dans  la  bourgeoisie  que  l'on  verra  pa- 
raître, eu  1549  sous  Henri  II,  en  1563  sous  Charles  IX,  des  Edits  Somp- 
tuaires  qui  s'efforceront  en  vain  de  le  modérer. 
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à  s'insurger  contre  rautorité  du  roi  ;  ce  fut  encore  le  pre- 
mier pas  vers  la  centralisation  politique  et  administrative 
qui,  par  les  efïorts  successifs  de  Richelieu,  puis  des  mi- 
nistres de  Louis  XIV,  devait  investir  ce  dernier  du  pou- 
voir le  plus  absolu.  Pour  les  seigneurs  et  les  courtisans,  ce 
fut  bien  autre  chose  et  François  I^r,  «  par  l'éclat  de  son 
luxe,  la  séduction  de  ses  fêtes,  le  charme  de  mœurs  libres 
unies  à  une  vie  élégante,  groupa  la  noblesse  autour  de 
lui,  l'amusa,  la  pensionna  et  l'asservit...  (1)  »  Les  sei- 
gneurs qui  accoururent  auprès  du  roi  espérèrent  obtenir 
de  sa  munificence,  qui  les  leur  accorda  d'ailleurs  géné- 
reusement, fêtes  et  plaisirs  de  toutes  sortes,  titres  et  hon- 
neurs, pensions  et  bénéfices. 

La  Cour,  désormais,  a  détrôné  Paris  qui  cessera  pour 
longtemps  d'être  le  centre  du  royaume  et  du  gouverne- 
ment qui  suivra  en  quelque  sorte  la  Cour  dans  tous  ses 
déplacements,  qu'elle  se  tienne  au  Louvre,  aux  Tuileries, 
ou  bien  aux  châteaux  de  Fontainebleau,  d'Amboise,  de 
Blois,  de  Chenonceaux  ;  avec  Louis  XIV,  Versailles  de- 
viendra la  capitale. 

Voilà  comment  l'on  peut  faire  remonter  à  François  F^ 
l'origine  de  ce  mal  économique  que  les  Anglais  ont  appelé 
«  absentéisme  i),  c'est-à  dire  l'absence  des  grands  proprié- 
taires qui  cessent  de  résider  sur  leurs  terres.  Après  un 
moment  d'arrêt  sous  Henri  IV,  qui  fit  entendre  aux  nobles 
de  son  royaume  «  qu'il  serait  bien  aise  qu'ils  allassent  en 
leurs  maisons,  donner  ordre  à  faire  valoir  leurs  terres  », 
l'absentéisme  ne  fit  que  prendre  une  extension  croissante 
jusqu'à  la  Révolution  :  les  désastreuses  conséquences  de 
celte  désertion  de  la  campagne  par  les  grands  seigneurs 
n'échapperont  pas  à  la  sagacité  d'Arthur  Yureng  qui  par- 
courut la  France  de  1787  à  1789  ! 

(I)  Voy.  A.  Duraont,  Dépopulation  et  civilisation,  cliap.  ix. 
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Indépendamment  des  nombreuses  conséquences  éco- 
nomiques et  sociales  auxquelles  conduit  toujours  l'absen- 
téisme trop  largement  pratiqué,  conséquences  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici,  il  en  est  une  que  nous  retien- 
drons néanmoins  :  le  luxe  déployé  à  la  Cour  de  nos  rois 
exigea  de  leurs  familiers  de  grandes  dépenses  dont  les 
largesses  de  la  royauté  ne  suffisaient  pas  toujours  à  les 
défrayer  ;  la  noblesse  se  trouva  fatalement  amenée  à  mor- 
celer et  à  vendre  ses  terres  qui,  privées  de  la  présence  et 
de  la  direction  intéressées  des  maîtres,  n'étaient  plus, 
même  avec  l'appoint  des  droits  seigneuriaux,  d'un  rapport 
suffisant  pour  subvenir  à  de  nouveaux  besoins,  à  de  folles 
prodigalités.  Et  alors,  au  xv^  siècle,  et  surtout  au  xvf,  les 
acquéreurs  de  la  terre  furent  encore,  comme  à  l'époque 
des  Croisades,  comme  à  celle  des  AfTranchissemenls, 
d'un  côté  les  Bourgeois  des  villes,  négociants  ou  hommes 
d'affaires,  qui  prirent  les  gros  morceaux,  de  l'autre,  (c  le 
paysan  qui  ne  négligea  pas  les  miettes  ».  Ainsi  s'opérait 
peu  à  peu  la  constitution,  déjà  ébauchée  auparavant,  de 
la  propriété  moyenne  qui  ne  cessera  de  gagner  du  terrain 
jusqu'à  la  Révolution. 

Et  c'était  bien  un  progrès  considérable  que  celui  qui 
faisait  tomber  dans  le  commerce  cl  rendait  accessible  à 
tous  cette  «  terre  »  qui,  peu  auparavant,  était  encore  la 
propriété  presque  exclusive  des  princes  et  des  grands 
seigneurs  :  il  importe  en  effet  de  ne  pas  oublier  que  les 
paysans  s'emparèrent  avidement  de  ces  «  miettes  »  que 
leur  abandonnaient  les  Bourgeois  en  mal  de  propriété 
rurale  !  (1) 

Du  témoignage  des  contemporains,  de  l'avis  unanime 
des  historiens,  il  ressort,  du  reste,  que  le  peuple  des  cam- 
pagnes jouit  d'une  félicité  relative  au  cours  du  siècle  qui 

(1)  Voy.  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  pp.  124  et  suiv. 
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s'étend  de  l'avcnement  de  Louis  XII  au  commencement 
des  troubles  religieux. 

Tout  change  hélas  !  avec  les  Guerres  de  Religion  et  les 
maux  innombrables  qui  en  furent  les  conséquences.  Aussi 
la  population  baissa-t-elle  sensiblement;  cependant, 
comme  le  fait  remarquer  M.  G.  d'Avenel,  «  il  est  probable 
que  cette  baisse  ne  fut  pas  importante,  ni  surtout  générale, 
car  les  salaires  continuent  à  diminuer  sous  la  Ligue.  Ce 
qui  rendit  particulièrement  précaire  la  position  de  l'ou- 
vrier, ce  fut  la  cherté  prodigieuse  des  vivres  (1)  ». 

Tant  delà  part  des  Catholiques  que  de  celle  des  Protes- 
tants, les  paysans  furent,  au  cours  de  ces  guerres,  les  vic- 
times d'atrocités  lamentables  qui  amenèrent,  en  1594,  la 
«  Révolte  des  Croquants  »  qu'Henri  IV  réprima  avec  une 
humanité  à  laquelle  n'étaient  pas  accoutumés  les  in- 
surgés des  campagnes.' 

Durant  toute  cette  époque  Jl  n'y  a  d'autre  émigration 
rurale  que  la  fuite  vers  les  villes  de  paysans  affamés  et 
affolés  venant  chercher  derrière  leurs  murs  une  vague 
protection  contre  les  déprédations  et  les  violences  de  la 
soldatesque  :  «  En  1596,  Paris  fut  encombré  de  paysans 
affamés  qui  refluaient  des  campagnes  :  c'est  par  cen- 
taines que  les  gens  mouraient  dans  l'Hôtel-Dieu  en- 
combré (2)  ». 

Il  était  grand  temps  que  ces  tristes  guerres  prissent 
fin  ! 

Aussitôt  la  paix  rehgieuse  et  politique  rétablie,  aidé  de 
Sully  et  d'Olivier  de  Serres,  Henri  IV  entreprit,  avec  une 
rare  intelligence  des  nécessités  du  moment,  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  convenables  l'agriculture  qui  était  à 
cette  époque  la  source  presque  unique  de  la  richesse  pu- 


(1)  D'Avenel,  Paysans  et  ouvriers,  p.  368. 

(2)  Uambaud,  op.  cit.,  I.  p.  547. 
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blique.  Il  sut  comprendre,  avec  son  ministre,  com- 
ment le  labourage  et  le  pâturage  étaient  les  deux  mamelles 
qui  nourrissaient  la  France. 

L'œuvre  de  Sully  est  trop  connue,  l'histoire  d'Henri  IV 
trop  populaire  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  ici  sur 
les  sages  mesures  qui  furent  prises  alors  pour  protéger 
l'agriculture  et  les  populations  rurales.  Si  le  rêve  de 
«  la  poule  au  pot  )>  ne  se  réalisa  pas  toujours,  le  roi  fit 
tant  et  si  bien  que,  suivant  un  contemporain,  l'abbé 
Marolles,  les  paysans  recommencèrent  partout  à  déve- 
lopper la  culture  du  blé:  «ils  avaient  leurs  meubles  et 
leurs  provisions  nécessaires  et  couchaient  dans  leurs 
lits  ». 

Henri  IV  s'efforça  aussi,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
pouvoir,  de  renvoyer  la  noblesse  à  ses  terres  et  de 
protéger  les  paysans  contre  les  pillages  et  les  dépréda- 
tions de  la  soldatesque.  Puis,  comprenant  la  nécessité 
d'ouvrir  à  l'agriculture  de  faciles  débouchés,  il  autorisa, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  son  règne,  la  libre  cir- 
culation des  grains  et  leur  sortie  du  royaume.  Il  se  mon- 
trait ainsi  bien  en  avance  sur  les  idées  économiques  de 
son  époque  (1). 

Les  Finances  de  son  royaume,  l'industrie,  le  commerce 
furent  également  l'objet  de  ses  soins.  L'amélioration  ou 
la  réfection  des  anciennes  routes,  le  percement  de  nou- 
velles, la  généralisation  des  canaux  à  écluses,  le  dévelop- 
pement du  service  postal,  l'établissement  de  relais  officiels 
de  chevaux  viennent  accroître  et  faciliter  les  échanges,  fai- 
sant des  villes,  enrichies  par  le  commerce  et  l'industrie 
en  pleine  prospérité,  des  débouchés  sans  cesse  plus  lucra- 
tifs pour  les  produits  agricoles. 

(1)  En  1596  fut  renouvelée  l'ancienne  défense  de  saisir  pour  dettes 
publiques  ou  privées  la  personne  des  laboureurs,  leurs  instruments  ou 
bestiaux  de  labour. 
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Plus  heureux  sous  Henri  IV  qu'il  ne  l'avait  été  depuis 
bien  longtemps  le  laboureur  ne  sait  pas  toujours  résister 
à  l'attraction  des  villes  où  le  renouveau  du  commerce 
et  de  l'industrie  semble  lui  offrir  un  travail  abondant. 
Sans  avoir  encore  acquis  l'importance  qu'elle  va  bientôt 
prendre  de  façon  définitive  sous  le  règne  du  Grand  Roi, 
l'émigration  rurale  préoccupait  cependant  assez  vivement 
Sully  et  son  maître.  Le  ministre  s'en  ouvrait  au  roi  auquel 
il  disait  :  «  Sire,  n'augmentez  pas,  vray  Dieu,  le  nombre 
du  populaire  dans  Paris!  »  Il  craignait  aussi,  nous  dit- 
on,  «  que  l'industrie  ne  désaccoutumât  les  Français  de 
cette  vie  active,  au  grand  air,  qui  donne  force  et  sanlé,  et 
qu'à  vivre  enfermée  dans  les  manufactures^  la  population 
ne  dégénérât  (1)  ». 

De  son  côté,  Henri  IV,  qui  déjà  avait  fait  rentrer  les 
Seigneurs  sur  leurs  terres  «  se  plaignait  que  les  peuples 
abandonnassent  la  campagne  »  (2). 

Si  le  paysan  n'eut  qu'à  se  réjouir  du  gouvernement  pa- 
ternel d'Henri  IV,  celui  de  son  successeur,  représenté  par 
Richelieu,  va  devenir  pour  lui  le  prélude  d'un  temps  de 
misère  qui  prendra  fin  à  peine  avec  le  règne  de  Louis  XVI. 
La  répression  des  révoltes  paysannes,  comme  celle  des 
«  Pieds-Nus  »,  en  Normandie,  est  terrible,  les  charges 
fiscales  sont  écrasantes,  une  longue  guerre  étrangère,  la 
guerre  de  Trente  Ans,  une  guerre  civile,  la  Fronde,  qui, 
pour  les  nobles,  ne  fut  qu'une  guerre  pour  rire,  mettent 
à  mal  le  peuple  des  villes  comme  celui  des  campagnes  et 
éclaircissent  les  rangs  de  la  population  française  dans 
toutes  les  provinces  où  se  déroule  la  lutte,  dans  la  plupart 
des  autres  qui  en  subissent  les  contre-coups.  C'est  ainsi 
que  le  règne  de  Louis  XIII  et  les  jours  de  la  minorité  de 


(1)  Albert  Miquet  (D'),  Aux  champs,  p.  22. 

(2)  À.  Dumont,  Dépopulation  et  civilisation,  p.  201. 
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Louis  XIV  font  pressentir  les  calamités  qui  vont  s'abattre 
sur  les  populations  rurales  au  cours  du  siècle  du  Grand- 
Roi  ! 

Le  siècle  de  Louis  XIV  va  devenir  pour  le  paysan  un 
vrai  siècle  de  fer.  C'est  le  paysan  qui  supportera  plus 
que  tout  autre  les  lourdes  charges  d'un  règne  dont 
presque  chaque  année  est  une  année  de  guerres,  et  l'on 
sait  combien  furent  désastreuses  les  dernières  qui  furent 
entreprises  sous  ce  règne  !  En  outre  des  charges  fiscales, 
si  écrasantes  pour  lui,  il  paiera  encore  le  lourd  impôt  du 
sang  que  Louvois  lui  demandera  sans  compter,  tandis  que 
Paris  et  les  grandes  villes  en  resteront  exemptes  par 
crainte  de  soulèvements  et  de  révoltes.  C'est  encore  lui 
qui  subviendra,  à  force  de  travail,  de  privations  et  de  mi- 
sères, aux  folles  dépenses  de  la  Cour  de  Versailles.  Les 
tailles,  les  aides,  la  gabelle  sont  levées  presque  exclusive- 
ment pour  la  Cour  vers  laquelle  convergent  toute  la  vie 
et  toutes  les  aspirations  de  la  noblesse.  Les  grands  sei- 
gneurs désertent  leurs  châteaux  pour  venir  s'enfermer  à 
Versailles,  devenir  les  domestiques  et  les  courtisans  du 
roi  :  l'absentéisme  est  érigé  à  la  hauteur  d'une  véritable 
institution  de  politique  intérieure.  C'est  d'ailleurs  l'ordre 
formel  du  Roi  qui  écrit  à  Colbert  :  «  Nous  voulons  que 
les  grands  de  notre  royaume  quittent  leurs  châteaux  pour 
venir  chaque  année  habiter  Paris  au  moins  pendant  six 
mois...  Faites-leur  bien  entendre,  et  à  tous,  que  les  récal- 
citrants encourront  notre  déplaisir;  mais  ceux  qui  vou- 
dront ajouter  par  leur  présence  à  l'éclat  de  la  royauté, 
auront  part  à  nos  largesses  et  distinctions...  Nous  n'ai- 
mons pas  les  grands  seigneurs  qui  thésaurisent  dans  leurs 
vieux  donjons.  Ils  sont  inutiles  au  roi  et  dangereux  à 
1  Etat.  Nous  entendons  que  ces  richesses,  qu'ils  tiennent 
de  la  munificence  de  nos  prédécesseurs,  encouragent  les 
beaux-arts,  les  sciences,  le  commerce  et  l'industrie  qui 
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sont  les    perles   fines   de  notre  couronne   royale  »   (1). 

Aussi,  tous  les  grands  seigneurs  désertent-ils  leurs 
terres  pour  le  séjour  du  Louvre  ou  de  Versailles  et  l'on  ne 
rcnconlre  plus  à  la  campagne  que  ((  les  nobles  pauvres 
qui  n'avaient  ni  l'influence  de  la  fortune,  ni  l'influence 
du  dévouement,  et  qui  subissaient  en  murmurant  la 
triste  condition  à  laquelle  les  condamnait  leur  pauvreté. 

((  Parmi  les  questions  adressées  aux  intendants,  se 
trouve  celle-ci  :  Les  gentilshommes  de  votre  province 
aiment-ils  à  rester  chez  eux  ou  à  sortir?  On  a,  dit  Toc- 
queville,  la  lettre  d'un  intendant  répondant  sur  ce  sujet. 
Il  se  plaint  de  ce  que  les  gentilshommes  de  sa  province  se 
plaisent  à  rester  avec  les  paysans,  au  lieu  de  remplir  leurs 
devoirs  auprès  du  roi  »  (2). 

La  plus  grande  punition  que  puisse  encourir  un  courti- 
san qui  a  mécontenté  le  roi  ou  seulement  lui  a  déplu, 
c'est  d'être  «  exilé  dans  ses  terres  ». 

Avec  les  guerres,  avec  les  lourds  impôts  et  une  procé- 
dure des  plus  ruineuses,  l'absentéisme  a  été  ainsi  l'un  des 
plus  grands  fléaux  de  l'agriculture  du  xvne  siècle,  puis  du 
xvni^  ;  il  tend  à  disparaître  de  nos  jours. 

La  noblesse  d'épée,  dévorée  par  les  dettes  de  Cour  sou- 
vent contractées  au  jeu  du  roi  ou  de  la  reine,  ne  peut  plus 
retirer  de  ses  terres,  laissées  aux  soins  des  régisseurs,  un 
revenu  en  rapport  avec  les  besoins  croissants  de  son  genre 
de  vie  ;  comme  à  lépoque  de  François  h^,  elle  vend  en- 
core ses  terres  dont  les  gros  morceaux  passent  à  la  no- 
blesse de  robe  ou  aux  gens  de  noblesse  récente  ainsi 
qu'aux  riches  bourgeois  des  villes.  C'est  ainsi  que  se  dé- 
veloppe normalement  la  propriété  moyenne  qui  conser- 
vera encore  d'ordinaire  le  caractère  de  propriété  foraine. 

(1-2)  Turinaz  (Mgr),  VEmigration  rurale,  p.  1S8-159,  citant  Jes 
Lettres  à  Colbert,  puis  Tocqueville,  Vancien  Régime  et  la  Révolution, 
ch.  XII. 
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Le  petit  paysan  achète  peu  parce  que,  le  plus  souvent,  il 
est  très  misérable  et  quelquefois  obligé  de  vendre  le  bien 
qu'il  possède  pour  devenir  fermier  ou  métayer  des  grands 
et  moyens  propriétaires. 

Lorsque  les  seigneurs  conservent  encore  quelques 
terres,  ils  les  cèdent  à  des  fermiers,  mais  délèguent  leurs 
fermages  à  leurs  propres  créanciers  ou  chargent  de  leurs 
affaires  un  marchand  ou  un  procureur  du  voisinage. 

«  Ce  système  des  régisseurs  de  biens,  très  onéreux 
pour  les  cultivateurs,  commode,  mais  coûteux  pour  les 
propriétaires,  ne  profita  qu'aux  intermédiaires;  ce  fut 
avec  l'impôt  et  la  procédure,  pendant  le  xviic  et  le 
xvni*'  siècles,  la  troisième  plaie  de  l'agriculture  et  l'une  des 
causes  de  ruine  du  petit  propriétaire  foncier  qui  ne 
trouvait  de  capitaux  ou  d'auxiliaires  qu'à  des  taux  usu- 
raires  »  (1). 

Le  fermier  et  le  métayer  sont  aussi  de  bien  mauvais 
payeurs  et  M"^**  de  Sévigné  écrira  du  paysan  :  «  Tout  lui 
est  sujet  à  retardement,  la  pluie,  le  soleil,  le  trop  ou  le 
pas  de  blé.  »  x\lors,  Bussy-Rabutin,  qui  reconnaîtra  dans 
ce  fait  l'une  des  fatales  conséquences  de  l'absentéisme, 
pourra  lui  répondre  avec  raison  :  «  Faites-vous  exiler, 
belle  cousine,  vous  y  gagnerez  !  » 

Cependant,  quelque  malheureux  que  soit  le  laboureur, 
il  sait  encore  faire  fructifier  la  terre  et  obtenir  du  blé.  Il 
est  même  incontestable  que  «  le  progrès  agricole  se  des- 
sine :  le  lotissement  de  biens  communaux,  des  défriche- 
ments augmentent  la  surface  productive,  et  ce  peuple 
gêné  de  métayers  et  de  fermiers,  qui  a  remplacé  dans  une 
forte  proportion,  surtout  dans  la  plaine  et  près  des  villes, 
les  anciens  petits  propriétaires  dépossédés,  cherche  à  mo- 
difier les  procédés  d'assolement  et  d'élevage  pour  rendre 

t 

(1)  Flourde  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  190. 
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plus  rémunératrice  rexploitation  de  ces  terres  de  la  bour- 
geoi  sic  dont  le  produit  net  lui  échappe  »  (1). 

Comment  expliquer  dès  lors  que  le  paysan  puisse , comme 
M"'e  de  Sévigné,  crier  «  famine  sur  un  tas  de  blé  »  et  cre- 
ver de  misère? 

«  C'est  qu'il  vendait  à  perte  pour  payer  ses  fermages 
ou  ne  vendait  pas  et,  vu  l'interdit  de  déplacer  les  grains, 
ne  pouvait  même  pas  échanger  contre  du  bétail  le  super- 
flu de  sa  récolte  (2).  » 

Et  en  eflct,  cette  interdiction  de  déplacer  les  grains  fut 
une  des  plus  grandes  erreurs  économiques  de  l'Europe 
d'avant  la  Révolution  et  des  plus  préjudiciables  à  la  fois  à 
l'exploitant  de  la  terre  et  au  consommateur.  Si  Colbert 
réussit  à  établir  à  peu  près  la  libre  circulation  des  grains 
à  l'intérieur  du  royaume,  l'interdiction  resta  la  règle  quand 
il  s'agit  de  la  libre  sortie  hors  frontières  et  une  autorisa- 
tion expresse  était  toujours  exigée.  Le  but  que  l'on  cher- 
chait ainsi  à  atteindre  était  cependant  poursuivi  en  vain: 
disettes  et  famines  et  leur  cortège  habituel  de  misères  et 
de  mortalité  firent  néanmoins  de  tristes  apparitions  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Le  rigoureux  hiver  de  1709 
vint  par  surcroît  aggraver  les  rudes  souffrances  du  peu- 
ple. 

Pourtant  le  roi,  tout  entier  aux  soucis  de  la  guerre  ou 
aux  plaisirs  de  la  cour  et  au  véritable  culte  qu'il  se  faisait 
rendre  par  ses  courtisans,  n'aimait  guère  qu'on  vînt  lui 
rappeler  la  situation  lamentable  de  ses  sujets.  Seuls, 
quelques  hommes  de  cœur  ou  écrivains  de  talent  eurent 
le  rare  courage  de  dépeindre  l'affreuse  misère  des  cam- 
pagnes, tel  La  Bruyère,  tels  Yauban  et  Boisguillebert,  tel 
encore  Fénelon  et  même  Colbert  qui  s'émeut  à  la  lecture 
des  rapports  des  intendants.  Chacun   connaît  la  page  de 

(i-2)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  pp.  97  et  183. 


INTRODUCTION  33 

La  Bruyère  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  vraie  si  on 
ne  veut  y  voir  que  la  situation  des  paysans  de  certaines 
provinces  et  à  des  années  particulièrement  calamiteuses, 
manifestement  exagérée  si  on  la  considère  comme  la 
fidèle  peinture  de  la  condition  normale  des  populations 
rurales  de  tout  le  Grand  Siècle. 

Fénelon,  affligé  des  guerres  continuelles  et  de  leurs 
afïVeuses  conséquences,  tout  pénétré  des  charmes  de  la 
vie  champêtre,  osera  écrire  à  Louis  XIV  lui-même  :  «  Sire, 
vos  peuples  meurent  de  faim.  La  culture  des  terres  est 
presque  abandonnée  ;  les  villes  et  les  campagnes  se  dé- 
peuplent... au  lieu  de  tirer  argent  de  ce  pauvre  peuple^  il 
lui  faut  faire  l'an  môme  et  le  nourrir.  »  On  sait  comment 
sa  courageuse  franchise  devait  lui  attirer  la  disgrâce  du 
roi.  Pour  des  motifs  analogues.  Racine  devait  encourir 
cette  même  disgrâce  royale,  Yauban  et  Boisguillebert 
devaient  connaître  l'exil. 

Colbert,  lui-même,  n'hésitera  pas,  vers  1G83,  à  écrire 
au  roi  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  c'est  la  misère 
très  grande  des  peuples  )>,  et  il  le  suppliait  de  diminuer 
ses  dépenses.  Il  fit  même  beaucoup  mieux  lorsqu'il  s'ef- 
força bien  sincèrement,  mais  avec  un  succès  très  relatif, 
d'atténuer  la  misère  des  campagnes.  Il  demandait  aux 
intendants  de  le  tenir  au  courant  des  manières  d'être  des 
campagnards,  de  leur  vie,  de  leur  degré  de  bien-être  et 
de  l'amélioration  possible  de  leur  sort  (1).  «  Mais  vaine- 
ment Colbert  essaya  de  réduire  les  tailles  et  de  diminuer 
le  nombre  des  privilégiés  en  faisant  la  chasse  aux  faux 
nobles  ;  vainement,  par  son  édit  de  1CG7,  plus  dune  fois 
renouvelé  par  ses  successeurs,  il  ordonna  qu'en  cas  de  sai- 
sie pour  non-payement  de  l'impôt  on  laissât  aux  paysans 

(1)  Plus  tard,  en  1698,  bien  après  la  mort  de  Colbert,  les  Intendants 
rédigeront  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  des  rapports  qui 
ne  seront  que  la  constatation  des  malheurs  du  temps. 

Guillou  3 
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une  vache,  trois  brebis,  ou  deux  chèvres  ;  vainement,  en 
1670,  il  recommanda  à  ses  Intendants  de  n'user  qu'avec 
modération  des  saisies  et  de  l'envoi  des  garnisaires  chez  le 
paysan... La  grande  politique  du  Grand  Roi  fit  du  xvne  siè- 
cle le  siècle  de  fer  du  paysan  (1).  » 

Le  pouvoir  absolu  du  roi  et  ses  efforts  constants  pour 
réprimer  les  incartades,  les  rébellions  ou  le  banditisme  de 
la  noblesse  profitèrent  toutefois  aux  populations  rurales 
qui  furent  toujours  protégées  (contre  des  vexations  qui  se 
firent  excessivement  rares  sous  Louis  XIV. 

Seules  quelques  provinces  reculées,  où  le  pouvoir  cen- 
tral pénétrait  difficilement,  furent  encore  le  théâtre  de 
graves  désordres  renouvelés  des  mœurs  féodales  des  plus 
mauvais  jours.  Les  Grands  .Tours  d'Auvergne  de  1665, 
ceux  tenus  dans  d'autres  provinces,  par  exemple  dans  le 
Velay.  aussi  sauvage  que  l'Auvergne,  la  façon  énergique 
dont  les  crimes  furent  réprimés,  inspirèrent  aux  gentils- 
hommes coupables  une  terreur  salutaire  qui  rassura  et 
même  enhardit  les  paysans.  Ce  n'est  que  sur  la  fin  du 
règne,  vers  1710,  avec  le  déclin  de  la  puissance  royale, 
qu'on  rencontrera  quelques  exemples  de  gentilshommes 
dévastant  encore  les  campagnes  ;  au  cours  du  xvnF  siècle, 
ces  mœurs  barbares  auront  presque  totalement  dis- 
paru. 

Mais  le  Siècle  de  Louis  XIV  continuera  néanmoins 
d'être  considéré  à  juste  titre,  dans  l'histoire,  comme  une 
période  fatale  à  la  population  française:  d'après  l'opinion 
commune,  le  dépeuplement  varia,  suivant  les  régions, 
du  quart  au  sixième  des  habitants  et  ce  fut  l'élément  rural 
qui  fut  (le  beaucoup  le  plus  atteint,  tant  parles  fléaux  na- 
turels, disettes  ou  hivers  rigoureux  et  par  une  mauvaise 
administration  économique  et  financière,  que  par  le  phé- 

^1}  RambauJ,  op.  cit.,  II,  p.  SOa. 
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nomène  de  l'exode  des  pa5'^sans  vers  les  villes  qui  se  ma- 
nifeste alors  dune  façon  plus  générale  et  plus  intensive 
que  jamais  auparavant. 

ft  En  1673,  un  relevé  des  décès  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris 
porte  que,  sur  501  malades,  il  y  en  avait  :  127  de  Paris, 
44  de  l'Ile  de  France^  45  de  la  Normandie,  40  de  l'Orléa- 
nais, 38  de  la  Champagne,  28  de  la  Bourgogne,  27  de  la 
Picardie,  etc..  (1).  » 

Dans  son  «  Télémaque  »,  à  propos  de  la  ville  fictive  de 
Salente,  Fénelon  se  montre  l'adversaire  résolu  de  lac- 
croissement  des  villes  par  immigration  rurale  et  il  écrit  : 
«  Nous  avons  transporté  de  la  ville  dans  la  campagne  les 
hommes  qui  manquaient  à  la  campagne  et  qui  étaient  su- 
perflus dans  les  villes...  On  n'a  rejeté  de  cette  ville  (Sa- 
lente) que  les  arts  superflus  qui  détournent  les  pauvres 
de  la  culture  de  la  terre  pour  les  vrais  hesoins,  et  qui 
corrompent  les  riches  en  les  jetant  dans  le  faste  et  la 
mollesse...  » 

Au  xvn^  siècle  en  effet,  l'attraction  ordinaire  des  villes 
sur  les  populations  rurales  et  l'extension  prise  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce  sous  l'habile  influence  de  Colbert 
attirèrent  en  foule  les  paysans  dans  les  villes.  Ce  courant 
d'immigration  urbaine  fut  puissamment  alimenté  par  la 
misère  des  campagnes  auxquelles  faisait  défaut  presque 
toute  assistance  en  cas  d'indigence,  de  maladie,  de 
vieillesse  ou  d  invalidité  ;  à  cette  cause  se  joignait  encore 
la  crainte  qu'inspirait  aux  paysans  le  recrutement  de  la 
milice  qui  ne  s'adressait  qu'à  eux  et  épargnait  les  cita- 
dins ;  puis,  la  difficulté  de  vendre  avec  profit  leurs  grains 
dont  la  vente  réglementée  était  toujours  pour  eux  une 
cause  de  détresse,  bien  souvent,  au  contraire,  une  source 

(1)  Voy.  Journ.  Soc.  Slatis.  de  Paris,  1895;  Claudius  Nourry,  Les 
miyralions  des  cainpagnards  vers  les  villes,  et  E.  Levusseur,  La  population 
française,  t.  111,  p.  313. 
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de  profit  pour  l'ouvrier  des  villes  qui  payait  ainsi  son  pain 
moins  cher  aux  dépens  du  paysan. 

Bien  qu'il  soit  malheureusement  impossible  d'invoquer 
à  ce  sujet  aucune  statistique,  l'émigration  des  campagnes 
vers  les  villes  dut  néanmoins  se  présenter  au  xvii^  siècle 
sous  des  dehors  assez  alarmants  pour  solliciter  l'attention 
du  roi  et  de  son  ministre  Colbert  : 

c(  Tous  mes  soins,  toutes  mes  veilles,  disait  le  grand  Col- 
bert, tendront  à  traduire  fidèlement  le  système  que  Sa 
Majesté  vient  d'adopter,  et  qui  consiste  à  favoriser  par  de 
bonnes  institutions,  par  des  avantages  particuliers  le  sort 
des  cultivateurs,  qui  sont  les  pères  nourriciers  du  royaume, 
mais  qui  devienneiit  dangereux  lorsqu'ils  abandonnent 
leurs  campagnes  pour  venir  à  Paris  échanger  leur  bêche 
contre  le  marteau  de  l'ouvrier  ». 

«  Il  ne  faut  pas  que  Paris  ait  à  craindre  le  sort  des  plus 
puissantes  villes,  disait  Louis  XIV,  inspiré  par  Colbert. 
Si  Paris  s'étend  outre  mesure,  il  pèse  sur  la  France,  parce 
qu'il  enlève  chaque  jour  à  nos  villes  secondaires  les  ou- 
vriers, et  à  nos  campagnes  les  laboureurs  (1).  » 

Louis  XIV  s'efforça  d'ailleurs  de  mettre  ses  actes  d'ac- 
cord avec  ses  principes  et  plus  d'une  fois  il  essaya  d'en- 
rayer le  développement  de  Paris,  soit  en  interdisant  de 
construire  de  nouvelles  maisons,  soit  en  ne  permettant  de 
les  édifier  que  sur  les  points  les  plus  incommodes.  «  Peine 
perdue,  ...  dès  le  principe,  le  Roi-Soleil  était  destiné  à 
être  remplacé  par  la  Ville-Soleil  (2).  » 

Ainsi  donc,  jusqu'ici  nous  n'avions  pas  encore  constaté 
de  mouvement  régulier  et  soutenu  de  dépopulation  rurale, 
d'infiltration  permanente  de  la  population  des  champs 

(1)  Turinaz  (Mgr),  L'Emigration  rurale,  p.  G6-67.  Voy.  aussi  Valcnlin 
Smilh,  Note  sur  la  dcpopiilalion  des  cantpayncs,  18j8,  et  A.  Legoyt,  op. 
cit.,  p.  8. 

(2)  A.  Dumont,  op.  cit.,  chap.  ix.  . 
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venant  accroître  celle  des  villes;  certes,  nous  avons  pu, 
au  cours  de  cette  étude,  citer  certaines  époques  de  notre 
histoire  où  l'émigration  suburbaine  s'est  fait  assez  forte- 
ment sentir  (Croisades,  périodes  d'affranchissements,  de 
créations  de  villes  franches,  quelques  années  même  du 
xiv*^  siècle,  Renaissance,  absentéisme  des  grands  à  partir 
du  règne  de  François  V"^),  mais  ce  n'est  toutefois  qu'à  par- 
tir du  règne  de  Louis  XIV  que  ce  mouvement  se  généra- 
lise et  s'accentue  pour  poursuivre,  de  façon  définitive,  sa 
marche  ininterrompue  jusqu'à  nos  jours.  Avant  Louis  XIV 
c'est  avant  tout  la  cZé/;o/;t;/a/to/z  7'zz7rt/e,  très  peu  l'émigra- 
tion, qui  a  fait  son  œuvre,  dépopulation  qui  n'aura  été 
qu'une  conséquence  directe  des  guerres,  des  famines,  des 
hivers  rigoureux,  delà  misère,  des  maladies,  de  la  mor- 
talité sous  toutes  ses  formes  ;  c'est  par  le  taux  si  élevé  de  la 
mortalité  que  le  vide  se  sera  fait  dans  nos  campagnes, 
quelquefois  aussi  dans  nos  villes.  Or,  à  ces  diverses  causes, 
qui  ne  disparaîtront  d'ailleurs  pas  de  sitôt,  il  faut  mainte- 
nant en  ajouter  une  autre  qui  prend  une  nouvelle  impor- 
tance, moins  désastreuse  sans  doute  au  point  de  vue  dé- 
mographique parce  que  la  population  générale  n'en  sera 
pas  trop  gravement  affectée,  mais  contribuant  néanmoins 
à  conduire  au  même  résultat,  à  la  diminution  de  la  po- 
pulation rurale  :  c'est  l'exode  de  l'ouvrier  des  champs 
vers  les  centres  urbains  (1)  ! 

Le  paysan,  si  malheureux  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
verra  sa  condition  s'améliorer  sensiblement  au  cours  du 
xviir  siècle.  En  grande  majorité,  en  effet,  les  habitants 
des  campagnes  sont  libres  et  beaucoup  sont  propriétaires, 
la  petite  propriété  étant  alors  bien  plus  répandue  qu'on 

(1)  Voy.  Guéry,  Mouvements  et  diminution  de  la  population  rurale  en 
France,  pp.  82-84  et  96-98  ;  A.  Dumont,  op.  cil.,  chap.  ix;  Econ.  Franc., 
9  septemb.  1893,  art.  de  M.  Georges  Michel  sur  «  La  Dépopulation  des 
campagnes  ». 
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ne  le  croit  généralement  (1).  Il  ne  s'agit  certes  pas  ici  de 
la  propriété  telle  qu'elle  est  définie  par  le  droit  romain 
et  par  notre  droit  civil  actuel,  car  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  porte  encore  les  traces  visibles  de  l'an- 
cienne organisation  féodale.  Il  y  a  toujours  la  propriété 
noble,  affranchie  de  la  taille,  et  la  propriété  roturière  qui 
y  reste  soumise  et  dont  l'origine  remonte  le  plus  souvent, 
sauf  de  très  rares  alleux,  à  un  démembrement  de  quelque 
fief;  c'est  la  conséquence  de  la  maxime  féodale,  toujours 
debout,  qu'il  n'y  a  pas  de  terre  sans  seigneur.  Seulement, 
le  seigneur  n'a  conservé,  sur  les  terres  qu'il  a  cédées,  que 
la  propriété  supérieure  ou  directe,  la  propriété  utile  reste 
au  possesseur  de  la  terre  qui  peut  jouir  des  revenus  et 
même  aliéner  son  bien,  mais  toujours  sous  certaines  con- 
ditions. C'est  ainsi  que  la  propriété  supérieure  du  seigneur 
sur  toute  terre  autrefois  cédée  par  lui  se  manifestait  par 
la  perception  de  toutes  les  variétés  de  droits  domaniaux, 
féodaux  ou  seigneuriaux.  Et,  «  c'est  précisément  parce  que 
les  paysans  français  étaient,  en  réalité,  propriétaires  de 
leurs  terres,  qu'ils  éprouvaient  tant  d'irritation  contre 
un  sj'stème  qui  les  vexait  dans  l'exercice  de  leur  droit 
de  propriété,  et  auquel  on  voit  que  jamais,  à  aucune 
époque  de  notre  histoire,  ils  ne  se  sont  vraiment  rési- 
gnés »  (2). 

Si  les  paysans  sont  libres  en  général,  il  existe  néan- 
moins quelques  exceptions  et,  d'après  l'opinion  commune, 
on  pouvait  encore  compter,  à  la  fin  du  xvof  siècle,  en- 
viron 150.000  mainmortables.  c'est-à-dire  de  véritables 
serfs  que  l'on  trouvait  surtout  en  terre  d'Eglise  où  les  exi- 
gences des  seigneurs  ecclésiastiques  s'étaient  considérable- 

(1)  Necker,  à  la  veille  de  la  Révolution,  constate  qu'il  y  a  en  France 
une  immensité  de  petites  propriétés.  A.  Young  estime  qu'elles  forment 
pr.^sque  le  tiers  du  territoire. 

(2)  Rambaud,  np.  cit.,  II,  p.  85. 
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ment  adoucies. Les  diverses  incapacités  qui  pèsent  toujours 
sur  le  serf  tiennent  d'ailleurs  bien  plus  à  la  terre  qu'à  la 
personne  du  serf  lui-même.  Cetle  servitude  est  plutôt 
réelle  que  personnelle  et  on  peut  s'en  affranchir  en  quit- 
tant le  territoire  de  la  seigneurie  et  en  renonçant  à  une 
propriété  serve  ;  si.  uniquement  à  raison  de  la  terre,  on 
peut  demeurer  serf  dans  une  seigneurie,  on  peut  vivre 
en  homme  libre  dans  une  autre.  Au  cours  du  xvnie  Mccle, 
le  servage  sest  souvent  si  bien  dépouillé  de  tout  ce  qu'il 
pouvait  avoir  de  blessant  pour  la  dignité  humaine  et  de 
vexatoire  pour  l'individu,  que  M.  de  Saint-Genis  a  pu 
écrire  :  «  S  il  est  étabh  qu'avant  le  wni"  siècle  quantité 
de  très  petits  domaines  et  même  des  lopins  de  terre  étaient 
possédés  en  pleine  propriété  par  des  paysans  ou  de  petits 
bourgeois  et  affranchis  de  redevances  foncières  féodales, 
il  est  également  prouvé  que  des  seigneuries  et  même  des 
paroisses  tout  entières  sont  demeurées  volontairement 
serves,  de  droit  et  de  fait,  jusqu'en  17<S9,  et  que,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  des  gens  à  laisc,  des  gens  ins- 
truits, avaient  parfois  intérêt  à  revendiquer  la  qualité  de 
serf  et  à  se  faire  déclarer  tels  par  arrêt  de  justice  (1).  » 

Propriétaire  très  fréquemment,  libre  dans  la  majorité 
des  cas,  serf  quelquefois  mais  bien  souvent  de  son  plein 
gré  et  parce  qu'il  y  trouve  avantage,  le  paysan  est  donc, 
sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  moins  constamment  mal- 
heureux qu'il  ne  le  fut  auparavant.  Cependant,  à  certaines 
années  d'efTroyables  disettes,  la  faim,  la  misère,  le  dénù- 
ment  le  plus  complet  viennent  toujours  s'installer  à  son 
foyer.  Des  contemporains  tels  que  Saint-Simon,  d'Argen- 
son,  Mas.sillon.évéque  de  Clermont,  témoignent  de  toute 
Ihorieur  de  ce  qu'ils  ont  vu;  de  1787  à  1789,  A.  Young 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  rit  ,  p.  18b  ;  voy.  aussi,  Loutchisky,  La 
petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution  et  la  vente  des  biens  natio- 
naux, 1897. 
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s'étonne  de  la  misère  et  de  l'ignorance  qu'il  rencontre  en 
certaines  régions.  A  notre  époque,  MM.  Taine,  Karéiew 
et  tant  d'autres,  après  de  laborieuses  recherches,  se  font 
encore  les  échos  des  plaintes  et  des  malheurs  des  popula- 
tions rurales  pendant  certaines  années  d'hivers  rigoureux 
ou  de  mauvaises  récoltes  au  cours  du  xvin^  siècle. 

11  importe  néanmoins  de  reconnaître  que  si,  à  divers 
moments,  le  pa5^san  français  de  cette  époque  fut  réelle- 
ment très  malheureux,  il  sut  en  revanche  mettre  tous  ses 
soins  à  exagérer  son  dénûment  pour  n'être  pas  écrasé 
sous  le  poids  des  monstrueuses  exigences  des  répartiteurs 
et  des  collecteurs  de  la  capitation,  de  la  taille,  des 
vingtièmes...  etc. 

Dans  ses  Confessions,  J.-J.  Rousseau  rapporte  une 
anecdote  qui  met  en  lumière  de  façon  saisissante  cet  état 
d'esprit  du  paysan  de  son  temps.  En  1732,  dans  un  pays 
qu'il  ne  nomme  pas,  entre  Dijon  et  Lyon,  il  vint,  «  las  et 
mourant  de  faim  »,  frapper  à  la  porte  d'un  paysan  qui, 
après  de  longues  hésitations,  finit  par  se  décider  à  lui 
sortir  d'une  trappe  les  éléments  d'un  repas  meilleur  et 
plus  copieux  que  n'aurait  pu  le  faire  supposer  l'apparence 
assez  misérable  de  la  maison.  Pendant  tout  ce  temps 
l'homme  ne  parvenait  guère  à  dissimuler  son  trouble. 
((  Quand  ce  vint  à  payer,  —  nous  dit  Rousseau,  —  voilà 
son  inquiétude  et  ses  craintes  qui  le  reprennent  :  il  ne 
voulait  point  de  mon  argent,  il  le  repoussait  avec  un 
trouble  extraordinaire...  Je  ne  savais  de  quoi  il  avait  peur. 
Enfin,  il  prononça  en  frémissant  ces  mots  terribles  de 
«  commis  »  et  de  «  rats-de-cave  ».  Il  me  fit  entendre  qu'il 
cachait  son  vin  à  cause  des  aides,  et  qu'il  cachait  son 
pain  à  cause  de  la  taille,  et  qu'il  serait  un  homme  perdu 
si  l'on  pouvait  se  douter  qu'il  ne  mourût  pas  de  faim... 

«  Cet  homme,  quoique  aisé,  n'osait  manger  le  pain  qu'il 
avait  gagné  à  la  sueur  de  son  front,  et  ne  pouvait  éviter  sa 
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ruine  qu'en  montrant  la  même  misère  qui  régnait  autour 
de  lui.  Je  sortis  de  sa  maison  aussi  indigne  qu'atten- 
dri... (1)  » 

Vingt  ans  plus  tard,  le  marquis  d'Argenson  relevait  chez 
le  paysan  des  agissements  analogues  ;  il  racontait  le  soin 
que  les  petits  propriétaires  du  Poitou  et  de  la  Touraine 
prenaient  à  paraître  misérables,  tout  en  se  traitant  comme 
gens  à  l'aise,  porte  close  et  volets  fermés. 

Ainsi  donc,  bien  qu'elles  ne  soient  que  trop  souvent 
l'expression  de  la  réalité,  il  faut  néanmoins  se  garder  de 
prendre  toujours  à  la  lettre  les  plaintes  officielles  du 
xvinc  siècle  sur  la  misère  des  populations  rurales  et  l'ac- 
croissement du  nombre  des  mendiants.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  non  plus  se  laisser  aller  aune  exagération  toute  difTé- 
rente  et  conclure,  de  l'adoucissement  général  des  mœurs 
et  du  mouvement  d'humanité  qui  anima  la  dernière  moi- 
tié du  xviii^  siècle,  à  la  vie  heureuse  et  pleine  de  félicités 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Certes,  l'on  semble  s'in- 
téresser au  sort  des  humbles  et  des  misérables,  l'on 
s'éprend  des  idées  de  justice  et  d'humanité,  mais  ce  n'est 
là  d'ordinaire  que  pure  sentimentalité,  vaines  discus- 
sions spéculatives  dont  profitent  bien  peu  ceux  dont  on 
s'entretient  :  c'est  à  peine  autre  chose  que  la  mode  du 
jour  ? 

Question  de  mode  encore  le  subit  engouement  pour 
l'agriculture  et  les  paysans  dont  s'éprend  la  société  sous 
l'influence  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  du  marquis  de 
Mirabeau,  un  peu  aussi  sous  celle  des  Physiocrates  ! 

...«  On  ne  pense  plus  qu'au  bonheur  des  champs, 
qu'aux  beautés  de  l'agriculture,  qu'à  la  féhcité  des  labou- 
reurs et  des  bergers  !  Watteau  ne  peint  que  des  scènes 
pastorales  ;  Florian  chante  les   amours  champêtres  ;    à 

(1)  Jean-Jacques  Rousseau,  Confessions,  1"  partie,  livre  IV. 
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l'Opéra  on  chante  le  «  Devin  du  village»  et  tout  le  monde 
se  costume  en  Sylvie  ou  en  Colin  (1).  ï> 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Cour  de  Versailles  qui  ne  se  pas- 
sionne pour  la  vie  champêtre,  et  Marie-Antoinette  et  ses 
dames  d'honneur  jouent  aux  bergères  au  Petit  Trianon. 

Ce  ne  furent  là  qu'amusettes  de  Cour  ou  de  société, 
peu  profitables  au  paysan  auquel  on  affectait  tant  de 
porter  intérêt. 

Au  point  de  vue  théorique,  il  faut  toutefois  le  recon- 
naître, l'agriculture  fit,  au  xvni^  siècle  de  réels  progrès. 
Delille  le  proclame  ainsi  :  «.  L'agriculture  est  devenue 
l'objet  d'une  foule  de  livres,  de  recherches  et  d'expé- 
riences. Je  vois  s'élever  partout  des  sociétés  d'agriculture. 
On  a  imaginé  de  nouvelles  façons  de  labourer  et  de  se- 
mer... La  mode  a  disputé  à  la  philosophie  ce  que  le  luxe 
avait  longtemps  avili  ;  et  la  théorie  de  cet  art  occupe 
presque  autant  de  têtes  dans  les  villes  que  la  pratique 
exerce  de  bras  dans  la  campagne  (2).  » 

Tandis  que  la  Cour,  la  Ville,  le  monde  savant,  les  phi- 
losophes, les  poètes  et  les  écrivains  s'occupent  de  ques- 
tions rurales,,  il  semble  cependant  que  dans  ces  discus- 
sions théoriques  on  oublie  trop  volontiers  l'agriculteur 
auquel  toute  protection  fait  défaut,  dont  les  efforts  ne 
sont  pas  encouragés,  dont  la  situation  ne  s'améliore 
guère.  L'abus  de  réglementation  du  commerce  des  den- 
rées agricoles  et  une  fiscalité  exagérée  empêchant  toute 
amélioration  culturale  rendent  le  paj^san  réellement  mal- 
heureux^ ou  le  font  paraître  tel,  par  une  hypocrisie  bien 
pardonnable  devant  les  prétentions  des  agents  du  fisc  (3). 

(1)  Guéry,  Mouvements  et  diminution  de  la  population  aç/i'icole,  p.  95. 

(2)  Delille,  cité  par  0.  Hichemond,  Le  Toit  rural,  p.  23.  Voy.  aussi, 
sur  «  les  procédés  de  culture  et  les  progrès  de  l'agriculture  au 
xvm*  siècle  »,  Ramhaud,  op.  cit.,  II,  p.  511-516. 

(3)  Voy.  Mirabeau  (marquis  de),  L'Ami  des  hommes,  t.  I,  1"  partie, 
ch.  V,  p.  46-47  et  52.  En  1785,  Necker  signale,  dans  le  Poitou,  un  mou- 
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A  ces  causes  de  dépérissement  de  l'agriculture  vient  en- 
core s'ajouter,  au  témoignage  des  contemporains,  le  fléau 
de  l'absentéisme  des  propriétaires  qui  se  laissent  toujours 
séduire  par  les  délices  de  la  capitale.  «  On  ne  veut  point 
de  terres  »,  dit  le  marquis  de  Mirabeau  et,  parmi  les 
causes  de  cet  abandon,  «  la  première  sans  contredit  et  la 
plus  réelle  est  le  prodigieux  gonflement  de  la  capitale  ; 
tout  largent  y  vient...  L'homme  suit  le  métal,  comme  le 
poisson  suit  le  courant  de  l'eau,  et  tout  vient  à  Paris.  Les 
délices  et  les  préjugés  de  la  capitale  tendent  tous  à  établir 
la  mollesse,  et  l'éloignement  du  travail  pour  qui  peut  s'en 
passer.  Les  terres  demandent  des  soins  et  quelque  rési- 
dence, du  moins  passagère  ;  on  ne  veut  point  de  cela  :  les 
campagnards  sont  si  rebutants  ;  quelle  société  !  (car  à 
force  de  parler  société  nous  deviendrions  tout  à  fait  inso- 
ciables), les  parcs  de  nos  pères  sont  si  raboteux  ;  point 
d'arbres  en  boule  ni  de  treillages  en  bois  dans  les  de- 
hors ;  moins  encore  d'entresols,  d'appartements,  de  bains 
et  de  lieux  à  l'anglaise  dans  les  maisons.  Que  faire  sans 
tout  cela?  On  vient  à  Paris...  (1)  » 

Les  campagnes,  qui  furent  si  abandonnées  aux  xvii^  et 
xviiie  siècles,  ne  furent  jamais  si  exj)loitées  de  loin  par 
des  propriétaires  insouciants.  Au  cours  de  ses  voyages  en 
France,  A.  Young,  quand  il  rencontre  la  misère,  sait  bien 
d'ordinaire  à  qui  l'attribuer  :  il  suffit  qu'il  y  ait  quelque 
part  un  château  pour  que  le  pays  soit  en  friche  tout  à 
l'entour  et  il  s'écrie,  dans  un  mouvement  d'indignation  : 
«  Oh!  si  j'étais  seulement  législateur  de  France,  je  ferais 
bien  danser  tous  ces  grands  seigneurs  !  » 

Aussi,  le  paysan,  qui  aurait  dû  trouver  conseils  et  assis- 
tance auprès   des  grands  propriétaires,  si  ces  derniers 

vement  très  accentué  d'émigration  rurale,  notamment  l'émigration  des 
grands  propriétaires,  l'absentéisme. 
(1)  Id. 
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avaient  résidé  sur  leurs  terres,  voyant  empirer  sa  propre 
situation  du  fait  de  leur  absentéisme,  se  prend  à  suivre 
leur  exemple  pour  aller,  lui  aussi,  vivre  de  la  vie  urbaine 
qui  mettra  peut-être  fin  à  ses  maux.  N'y  gagnerait-il  que 
d'échapper  au  recrutement  de  la  milice  que  ce  serait  déjà 
beaucoup,  tant  le  service  militaire  lui  cause  de  terreur  ! 
Les  populations  des  villes  ne  sont-elles  pas  encore  privi- 
légiées par  l'exemption  de  la  corvée  royale  des  grands 
chemins  qui  n'est  imposée  qu'aux  pauvres  paysans  (1)? 

L'exode  des  populations  rurales  vers  les  villes  fut  alors 
si  prononcé  qu'il  en  est  fréquemment  question  dans  les 
œuvres  les  plus  diverses  des  écrivains  de  l'époque  (2), 
qu'il  nous  est  signalé  par  les  rapports  des  intendants  ou 
les  lettres  des  évêques,  comme  par  les  mémoires  des  con- 
temporains. Si  l'on  accourt  de  toutes  parts  vers  les  plus 
grandes  villes,  c'est  surtout  Paris  qui  exerce  l'attraction 
la  plus  forte  et,  en  1740,  Montesquieu  pouvait  écrire  à 
l'un  de  ses  amis  :  «  Il  n'y  en  France  que  Paris  et  les  pro- 
vinces éloignées,  parce  que  Paris  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  les  dévorer.  » 

En  1746,  dans  son  «  Essai  sur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine  »,  Deparcieux  signalera  que  «  les  villes  ne  sont 
si  peuplées  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des  campa- 
gnes ». 

(1)  Voy.  Réforme  sociale,  16  avril  1895,  compte  rendu  de  la  Société 
d'économie  sociale. 

(2)  J.-J.  Rousseau  {Emile  ou  V Education,  V)  fait  tenir  le  langage  suivant 
au  père  de  son  élève  :  «  Je  ne  t'exhorte  pas  d'aller  vivre  dans  les  grandes 
villes  ;  au  contraire,  un  des  exemples  que  les  bons  doivent  donner  aux 
autres  est  celui  de  la  vie  patriarcale  et  champêtre,  la  première  vie  de 
l'homme,  la  plus  paisible,  la  plus  naturelle  et  la  plus  douce  à  qui  n'a  pas 
le  cœur  corrompu...  Un  homme  bienfaisant  satisfait  mal  son  penchant 
au  milieu  des  villes, où  il  ne  trouve  presque  à  exercer  son  zèle  que  pour 
des  intrigants  ou  des  fripons.  L'accueil  qu'on  y  fait  aux  fainéants  qui 
viennent  y  chercher  fortune  ne  fait  qu'achever  de  dévaster  le  pays, 
qu'au  contraire  il  faudrait  repeupler  aux  dépens  des  villes...  » 
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Molieau,  dans  ses  «  Recherches  et  considérations  sur  la 
population  de  la  France  »,  expliquera  pourquoi  les  tra- 
vailleurs accourent  si  volontiers  dans  les  villes  :  «  Les 
villes  renferment  des  étahlissements  et  des  personnes  ri- 
ches qui  soldent  le  travailleur^  assurent  l'emploi  de  la 
main  d'œuvre  et  la  subsistance  de  l'indigence,  procurent 
une  existence  meilleure,  et  conséquemment  attirent  l'ha- 
bitant du  lieu  voisin  ;  et  des  raisons  contraires  dépeu- 
plent les  campagnes.  » 

En  revanche,  nul  ne  veut  plus  s'astreindre  au  séjour 
monotone  de  la  campagne,  ni  à  aucune  occupation  agri- 
cole et  on  peut  lire,  dans  1'  «  Ami  des  hommes  »,  une  cri- 
tique humoristique  de  ce  mépris  de  l'agriculture  :  «  La 
cupidité,  la  paresse  et  l'orgueil  sont  d'accord  pour  faire 
mépriser  la  profession  d'agriculteur  dans  un  grand  Etat. 

«  Une  fois,  en  voyageant  bien  loin,  je  me  trouvai  par 
hasard  dans  un  royaume,  où,  sans  le  sçavoir,  l'on  allait  à 
peu  près  ce  train  là.  J'y  vis  un  homme  considérable  qui 
cherchait  en  même  temps  un  secrétaire  et  un  économe 
pour  faire  aller  une  terre  voisine  de  la  ville  où  il  habitait, 
et  où  il  voulait  entretenir  un  gros  ménage  d'agriculture, 
pour  en  tirer  ses  provisions.  Pour  le  premier  de  ces  deux 
emplois,  il  se  présenta  une  infinité  de  jeunes  gens  bien 
mis,  bien  élevés,  ayant  fait  leurs  études,  et  avec  des  con- 
naissances sur  l'histoire,  etc.;  la  plus  belle  main  du 
monde,  sachant  faire  des  lettres  sur  un  mot,  enfin  tout  ce 
qu'il  fallait,  et  cela  à  choisir  pour  500  livres.  Quant  à 
l'économe,  il  ne  lui  vint  que  des  crasseux,  des  ignorants 
et  des  fripons  :  un  seul  me  parut  entendu,  homme  de  bon 
sens  et  capable;  mais  il  demandait  L500  livres  d'appoin- 
tements. Peuple  de  Caméléons,  leur  dis  je,  vous  préten- 
dez donc  un  jour  vivre  de  l'air  (1)  !  » 

(i)  Mirabeau  (M'O,  VAmi  des  hommes,  t.  I,  1'"=  partie,  ch.  v,  p.  46. 
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En  1763,  dans  son  «  Essai  d'éducation  nationale  ou  plan 
d'études  pour  la  jeunesse  »,  le  fier  représentant  de  l'oppo- 
sition parlementaire  en  Bretagne,  Caradeuc  de  la  Chalo- 
tais,  se  plaint  que  l'enseignement  des  Jésuites  et,  surtout, 
celui  des  Frères  Ignorantins,  fassent  déserter  les  campa- 
gnes :  «  N'y  a-t  il  pas  trop  d  écrivains,  trop  d'académi- 
ciens, trop  de  collèges?...  Il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'étu- 
diants dans  un  Royaume  où  tout  le  monde  se  plaint  de  la 
dépopulation.  Le  peuple  même  peut  étudier  ;  des  labou- 
reurs, des  artisans  envoient  leurs  enfants  dans  les  collèges 
des  petites  villes  où  il  en  coûte  peu  pour  vivre,  et  quand 
ils  ont  fait  de  mauvaises  études  qui  ne  leur  ont  appris 
qu'à  dédaigner  la  profession  de  leurs  pères,  ils  se  jet- 
tent dans  les  cloîtres,  dans  l'état  ecclésiastique  ;  ils  pren- 
nent  des    offices    de  justice Le  bien  de    la   société 

demande  que  les  connaissances  du  peuple  ne  s'étendent 
pas  plus  loin  que  ses  occupations » 

C'est  en  réponse  à  l'hommage  de  ce  livre  que  Voltaire, 
pris  d'un  accès  d'obscurantisme,  répond  le  28  février 
1763  :  «.. .  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je  vous  remercie 
de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  Moi  qui  cultive 
la  terre,  je  vous  présente  requête  pour  avoir  des  ma- 
nœuvres et  non  des  clercs  tonsurés.  Envoyez-moi  surtout 
des  Frères  Ignorantins  pour  conduire  mes  charrues  et  pour 
les  atteler  (1).  » 

Plus  tard,  le  président  Rolland,  citant  les  doléances  de 
la  municipalité  de  Thouars.  dira  qu'  «  une  ambition  mal 
entendue  des  pères  de  famille  enlève  à  l'agriculture  et  au 
commerce  d'excellents  laboureurs  et  des  maîtres  ou- 
vriers ». 

Les  Physiocrates,  et   en  particulier  Quesnay,  dans  ses 


(l)  Voy.  H.  BaudrilUul.  Les   popul.   agr.   de   la  France,  yormaiulie  et 
Bretayne,  p.  430-431. 
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articles  «  Fermiers  »  et  «  Grains  »,  écrits  pour  1'  «  Ency- 
clopédie » ,  les  Mémoires  du  temps,  les  rapports  des  in- 
tendants ou  de  leurs  délégués,  les  études  de  MM.  laine, 
Karéiew,  et  tant  d'autres,  sur  le  xvni°  siècle,  tous  les  do- 
cuments sont  d'accord  pour  attribuer,  à  cette  époque, 
l'émigration  vers  les  villes  à  trois  causes  principales  : 

1*^  L'indigence  et  la  misère  des  campagnes  qui  chassent 
vers  les  villes  les  innombrables  mendiants  dont  elles  sont 
alors  infestées  ; 

2"  La  crainte  de  plus  en  plus  vive  de  la  milice  à  laquelle 
on  veut  échapper  en  prenant  un  métier  à  la  ville  ou  en 
se  faisant  domestique  dans  «  quelque  grosse  maison  »  ; 

3°  Enfin,  les  abus  de  la  fiscalité  et  les  impositions  ar- 
bitraires dont  les  paysans  sont  sans  cesse  victimes. 

Qu'on  y  joigne  fréquemment  l'ambition  exagérée  des 
parents  pour  leurs  enfants  et  le  mépris  qu'ils  leur  inspi- 
rent de  la  profession  agricole  et  qu'on  dise,  avec  Quesnay, 
{Encyclopédie,  art.  «  Grains  »)  que  «  ce  qu'il  y  a  de  plus 
désavantageux  pour  l'agriculture,  c'est  que  non  seu- 
lement la  campagne  perd  les  hommes  destinés  à  être 
fermiers,  mais  aussi  les  richesses  que  leurs  pères  em- 
ployaient à  la  culture  de  la  terre  »  ; 

Que  l'on  veuille  bien  tenir  compte,  toujours  avec  Ques- 
nay {Encyclopédie,  art.  «  Fermiers  »),  de  rinfiuence  dé- 
sastreuse qu'exerce  sur  les  campagnes  l'absentéisme  des 
grands  propriétaires,  et  l'on  aura  isolé  toutes  les  causes 
de  cette  dépopulation  rurale  par  émigration  vers  les  villes 
qui  fit  l'objet  de  tant  de  plaintes  au  xvui'  siècle. 

Voici  ce  que  dit  Quesnay  à  propos  des  conséquences  de 
l'absentéisme  : 

«  Tous  les  seigneurs,  tous  les  gens  riches,  tous  ceux  qui 
ont  des  rentes  ou  des  pensions  suffisantes  pour  vivre  com- 
modément, fixent  leur  séjour  à  Paris  ou  dans  quelque 
autre  grande  ville,  où  ils  dépensent  presque  tous  les  re- 
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venus  des  fonds  du  royaume.  Ces  dépenses  attirent  une 
multitude  de  marcliands,  d'artisans,  de  domestiques  et  de 
manouvriers  :  cette  mauvaise  distribution  des  hommes  et 
des  richesses  est  inévitable,  mais  elle  s'étend  beaucoup 
trop  loin  ;  peut-être  y  aura-t-on  d'abord  beaucoup  con- 
tribué, en  protégeant  plus  les  citoyens  que  les  habitants 
des  campagnes.  Les  hommes  sont  attirés  par  l'intérêt  et 
parla  tranquillité.  Qu'on  procure  ces  avantages  à  la  cam- 
jDagne,  elle  ne  sera  pas  moins  peuplée  à  proportion  que 
les  villes....  (1)  » 

Cependant,  tout  en  se  plaignant  amèrement  du  manque 
de  bras  pour  les  travaux  agricoles,  il  arrivait  quelquefois 
que  les  campagnes  repoussaient  énergiquement  la  main- 
d'œuvre  qui  leur  était  offerte.  C'est  ainsi  queM.Legoyt  (2) 
nous  apprend  que  Forbonnais  («  Recherches  sur  les  Fi- 
nances de  la  France  »)  raconte  qu'après  la  perte  du  Ca- 
nada,le  gouvernement, voulant  rapatrier  des  familles  fran- 
çaises de  cette  colonie  qui  refusaient  de  rester  sous  la 
domination  anglaise,  songea  à  les  établir  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  Ipropriétaires  se  plaignaient  amèrement 
de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Mais,  à  sa 
grande  surprise,  les  autorités  locales,  consultées  sur  les 
moyens  d'opérer  cet  établissement,  exprimèrent  l'opinion 
que  l'agriculture  n'avait  pas  besoin  de  bras.  Au  fond,  ce 
que  ces  propriétaires  ou  fermiers  craignaient,  c'est  qu'on 
ne  mît  à  leur  charge  un  grand  nombre  de  malheureux 
sans  moyens  d'existence  et  hors  d'état  de  travailler.  Tel 
est,  du  moins,  l'avis  de  Forbonnais. 

Si  nombreuses  et  si  constantes  qu'aient  pu  être  les  do- 
léances inspirées  an  xviii°  siècle  par  l'exode  des  popula- 
tion rurales,  elles  n'en  laissent  pas  moins  place  à  quelques 

(1)  Encyclopédie,  art.  «  Fermiers  ». 

(2)  A.  Lef;oyt,  Du  progrès  des  agglomérations  urbaines  cl  de  VEmigra- 
iion  rurale,  p.  9. 
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avis  tout  opposés  qui  se  félicitent  de  pareil  mouvement. 
Bien  mieux,  A.  Young  estime  que  l'on  n'émigre  pas  suffi- 
samment vers  les  villes,  que  les  campagnes  de  France 
restent  trop  peuplées  et,  qu'avec  5  millions  d'habitants  de 
moins,  la  France  serait  plus  puissante  et  infiniment  plus 
prospère.  Il  va  même  jusqu'à  prétendre  qu'il  est  d'obser- 
vation générale  et  sans  doute  fondé  sur  des  lois  certaines 
que,  dans  les  pays  florissants,  la  moitié  des  habitants  vit 
à  la  ville,  témoins  la  Hollande  et  l'Angleterre.  De  là,  pour 
lui,  les  habitudes  routinières  et  le  peu  de  progrès  de  l'agri- 
culture française. 

Nous  ne  saurions  vraiment  jamais  trop  regretter  que  le 
célèbre  agronome  anglais,  si  plein  d'admiration  pour  son 
propre  pays,  ne  nous  eût,  dans  un  moment  d'abandon, 
confié  le  secret  de  ces  fameuses  «  lois  certaines  »  qui 
eussent  définitivement  tranché  le  débat  et  endigué  tous  les 
flots  d'encre  quotidiennement  répandus  à  propos  de 
l'émigration  des  populations  rurales  vers  les  centres  ur- 
bains! 

Fort   heureusement  nous  pouvons,   avec  M.  François 
Bernard  (1),  invoquer  l'opinion  de  certains  esprits  du 
xviiic  siècle,   libres  de   préjugés  économiques  ou  d'idées 
préconçues,  qui  jugeaient  inopportunes  et  irrationnelles 
toutes   mesures  coercitives  tendant  à  dépeupler  Paris  au 
profil  des  campagnes  abandonnées.  Le  Comité  de  l'Admi- 
nistration de  l'Agriculture,  adjoint  au  contrôle  général  des  ^, 
Finances  en  1785,  eut  à  s'occuper  d'un  mémoire  qui  IW^i^jy^, 
fut  adressé  par  le  sieur  Mougeot  sur  le  trop  grand  nomlîre  q 
de  journaliers  à  Paris  qu'il  conviondrait  de  faire  refluer      '  ■"/!  j 
sur  les  campagnes.  Et  M.  Bernard  nous  dit  à  ce  propos  : 
«  Le  comité  ne  se  montra  pas  trop  défavorable  à  celte  im  - 


(1)  Nouv.  Dict.  Econ.   Pol.,  Léon   Say,  s.  v.   «  dépopulation  »,  art,  de 
M.  François  Bernard. 

Guillou  4 
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migration  ;  son  rapporteur  affirma  qu'il  n'y  avait  pas  de 
journalier  à  Paris  qui  ne  fût  utile  ;  qu'il  s'établissait  né- 
cessairement dans  les  salaires  un  niveau  qui  ne  permet- 
tait pas  qu'il  y  eût  dans  la  capitale  plus  de  gagne-deniers 
que  le  besoin  ne  l'exigeait  ;  qu'on  ne  pourrait  pas  en  éloi- 
gner les  gagne-deniers  sans  y  renchérir  la  main-d'œuvre, 
et  que  ce  renchérissement  même  deviendrait  un  appât  qui 
en  attirerait  de  nouveaux.  Le  Comité,  après  discussion, 
conclut  qu'il  fallait  seulement  écarter  de  la  ville  les  vaga- 
bonds et  les  gens  sans  aveu,  en  les  envoyant  à  l'armée  ou 
dans  la  marine,  mais  qu'il  serait  dangereux  de  pousser 
plus  loin  la  surveillance,  «  les  choses  n'allant  jamais  mieux 
que  quand  on  s'en  mêlait  peu  ». 

Déjà,  quelques  années  auparavant,  le  13  mai  1767,  on 
avait  pu  lire,  dans  le  Journal  encyclopédique,  un  article 
dont  l'auteur,  refusant  de  s'associer  aux  plaintes  de  ses 
contemporains,  déclarait  :  «  Il  y  a,  dans  nos  campagnes, 
tout  autant  de  laboureurs  qu'il  en  faut  (1)  ». 

Il  arrivait  même,  plus  souvent  qu'on  ne  serait  tenté  de 
le  croire,  que  le  paysan  réussissait  à  la  ville  au  delà  de 
toute  espérance  : 

«  Auxviir  siècle,  l'ouvrier  lyonnais  d'origine  était  placé 
dans  une  condition  d'infériorité  qui  le  livrait  à  la  domi- 
nation de  l'étranger...  Le  paysan,  venu  de  sa  montagne 
avec  un  pécule  et  surtout  avec  l'inappréciable  avantage 
de  n'avoir  que  lui  à  faire  vivre,  acquérait  très  vite  une 
prépondérance  marquée  sur  le  prolétaire  de  la  ville  qui 
toujours  se  créait  généreusement  une  famille.  Alors  que  le 
premier  parvenait  à  rassembler  un  capital  et  à  capter  les 
bonnes  grâces  de  quelque  négociant,  l'autre  mourait 
misérablement  àl'aumônerie  générale  (2).  » 

(1)  Voy.  Guéry,  op.  cit.,  p.  142, 

(2)  Steyert,  Hist.  de  Lyon,  III,  p.  373,  cité  par  M.  H.  de  Boissieu  dans 
la  Science  sociale,  août  1900,  La  fabrique  lyonnaise. 
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La  recherche  des  causes  de  rémigration  rurale  passion- 
nait jusqu'aux  académies  de  province  et,  en  1784,  le  cé- 
lèbre Boncerf,  nous  dit  M.  Karéiew,  obtenait  une  récom- 
pense de  l'Académie  de  Châlons  pour  son  mémoire  sur 
cette  question  :  Quelles  sont  les  causes  les  plus  ordinaires 
de  l'émigration  des  gens  de  la  campagne  vers  les  grandes 
villes  et  quels  seraient  les  moyens  d'y  remédier  {1)  ? 

A  la  veille  de  la  Révolution,  les  Cahiers  présentés  aux 
Etats  Généraux  par  les  divers  ordres  se  préoccupent  de 
la  même  question  et  réclament  instamment  l'adoption  de 
mesures  restrictives  et  légales  contre  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes. 

Aux  jours  les  plus  sombres  de  la  Révolution,  les  pou- 
voirs publics  affectèrent  un  grand  enthousiasme  pour  la 
campagne,  et  la  fête  de  l'Agriculture,  qui  devint  fête  natio- 
nale, fut  célébrée  en  grande  pompe.  Le  24  novembre  1793, 
la  Convention  Nationale  créa  le  Calendrier  Républicain  et 
le  conventionnel  Fabre  d'Eglantine  donna  aux  douze 
mois  de  l'année  les  noms  les  plus  poétiques  empruntés 
aux  saisons  ou  aux  travaux  des  champs.  Animée  des 
meilleures  intentions,  mais  inhabile  dans  le  choix  de 
moyens  curalifs  peu  en  harmonie  avec  l'état  précaire  de 
ses  finances,  la  Convention  tenta  de  porter  remède  à  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes  :  le  comité  qu'elle 
chargea  de  ce  soin,  «  soumit  à  sa  sanction  un  grand  pro- 
jet d'assistance  et  de  récompenses  publiques,  aux  termes 
duquel  les  serviteurs  agricoles  avaient  droit  à  une  pen- 
sion sur  les  fonds  de  l'Etat,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service  dans  les  fermes.  Ce  projet,  converti  en  dé- 
cret, est  resté  sans  exécution  (2)  ». 

Malgré  les  troubles  politiques,  malgré  la  Révolution  de 

(1)  M.  Karéiew,  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans  le 
dernier  quart  du  XVIIl»  siècle,  p.  240,  en  note. 

(2)  A.  Legoyf,  op.  cit.,  p.  11. 
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1789,  la  population  française  en  général,  et  la  population 
urbaine  tout  particulièrement,  ne  cessèrent  de  s'accroître. 
Quelques  années  plus  tard,  l'empereur  Napoléon  1"%  hos- 
tile, comme  plusieurs  de  nos  rois  de  l'Ancien  Régime,  au 
développement  de  sa  capitale,  écrivait  au  préfet  de  la 
Seine  : 

«  Il  faut  à  Paris,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  et  pour  le  re- 
pos de  la  France,  une  organisation  commerciale,  indus- 
trielle et  municipale,  qui  force  le  laboureur  à  rester  dans 
sa  campagne  et  l'ouvrier  dans  sa  ville  secondaire  ..  Car  si 
l'on  s'endormait  dans  une  fausse  sécurité,  dans  moins 
d'un  demi-siècle,  Paris  compterait  plus  d'un  million  d'ha- 
bitants sur  lequel  on  subirait  huit  cent  mille  ouvriers  : 
Alors,  gare  l'explosion  (1)  !  » 

Au  cours  de  cette  étude  nous  avons  rencontré  quelques 
périodes  de  notre  histoire  qui  se  signalèrent  plus  spécia- 
lement par  une  émigration  quelconque  des  populations 
rurales  vers  les  villes,  émigration  qui  prenait,  avec  le 
temps,  une  extension  croissante,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'on  se  rapprochait  de  l'époque  actuelle. 

Indépendamment  des  conditions  de  bien-être  relatif  et 
variable  du  paysan  qui  pouvaient,  ou  le  retenir  aux 
champs  ou  le  chasser  vers  les  villes,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  remarquer  qu'à  tous  les  moments  où  le  courant 
de  l'émigration  rurale  prit  l'ampleur  d'un  véritable  mou- 
vement démographique,  il  fut  concomitant  d'un  notable 
essor  industriel  ou  commercial  empruntant  son  origine, 
soit  à  des  circonstances  historiques  ou  économiques  toutes 
spéciales,  soit  à  la  protection  et  à  la  faveur  particuhères 
des  pouvoirs  publics. 

Rappelons  pour  mémoire  cette  toute  première  renais- 

(l)  «   Lettre  au    comte  Frochet  »,  citée  par  Mgr  Turinaz,  op.   cit. 
p.  68-69. 
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sance  qui  suivit  l'époque  des  Croisades  ;  puis  la  Renais- 
sance Italienne  des  xv^  et  xvi^  siècles  ;  les  temps  heureux 
d'Henri  IV  et  de  Sully  où,  avec  l'agriculture,  l'industrie  et 
le  commerce  participèrent  largement  aux  encouragements 
que  leur  prodiguèrent  le  roi  et  son  ministre  ;  les  utiles 
efforts  que  Colbert  consacra  au  développement  de  l'indus- 
trie française  dont  la  prospérité  eût  été  inouïe  sans  la 
malheureuse  Révocation  de  lEdit  de  Nantes  ;  remarquons 
en  outre  que  ce  fut  au  cours  du  xvnic  siècle,  avec  les 
premières  utilisations  industrielles  de  la  houille  et  de  la 
vapeur,  qu'apparut  en  France,  et  surtout  en  Angleterre, 
la  grande  industrie  mécanique  qui  n'a  cessé  de  progresser 
depuis. 

Et  alors,  comme  à  ces  diverses  époques  nous  avons 
toujours  constaté  une  forte  émigration  rurale  et  un  nou- 
vel accroissement  des  centres  urbains,  nous  nous  trou- 
vons tout  naturellement  amené  à  faire  du  progrès  indus- 
triel et  commercial  l'un  des  facteurs  les  plus  importants 
de  l'attraction  exercée  parles  villes  sur  la  population  des 
champs.  En  effet,  pour  des  raisons  économiques  que  nous 
n'avons  pas  à  envisager  ici,  ce  sont,  dans  l'immense  ma- 
jorité des  cas,  les  villes  et  surtout  les  grandes  villes  qui 
offrent  à  la  grande  industrie,  ou  qui  lui  ont  offert  jusqu'à 
ce  jour,  les  plus  sérieuses  chances  de  succès. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  toute  l'histoire  éco- 
nomique du  xixe  siècle.  Sans  vouloir,  pour  les  besoins  de 
la  cause,  faire  de  cette  époque  le  siècle  de  «  ceci  »  ou  de 
«  cela  »  et  ajouter  une  nouvelle  épithète  à  toutes  celles  qui 
lui  sont  si  largement  prodiguées,  il  importe  néanmoins 
de  remarquer  le  parallélisme  constant  qui  s'établit,  au 
cours  du  xix®  siècle,  entre  le  développement  des  agglomé- 
rations urbaines  et  celui  de  la  grande  industrie. 

Si,  comme  nous  l'avons  vu,  au  début  de  celte  étude, 
l'existence    des  villes   n'est   pas  un    fait  nouveau   dans 
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l'histoire  des  peuples,  si  les  immenses  cités  furent  toujours 
contemporaines  des  grandes  époques  de  l'esprit  humain 
et  des  civihsations  les  plus  brillantes,  il  est  hors  de  doute 
que  ce  fut  pendant  le  xix^  siècle  que  les  agglomérations 
urbaines  eurent  la  fortune  la  plus  prodigieuse. 

Ce  que  n'ont  connu  ni  l'Antiquité,  ni  le  Moyen-Age,  ni 
la  Renaissance  c'est  le  progrès  rapide,  continu,  universel 
des  grandes  villes  de  nos  jours,  c'est  la  tendance  irrésis- 
tible des  peuples  modernes  à  la  concentration  urbaine  qui 
vient,  de  plus  en  plus,  affirmer  sa  prépondérance  sur  le 
reste  de  la  population. 

Il  est  juste  de  constater  qu'en  outre  le  xix^  siècle  vit 
la  population  générale  de  l'Europe  croître  dans  des  pro- 
portions inconnues  jusqu'alors.  Comment  n'en  aurait  il 
pas  été  ainsi  quand  tout  était  de  nature  à  favoriser  ce 
développement  ? 

Avec  la  grande  industrie,  la  production  économique, 
sous  ses  mulliples  formes,  prenait  un  essor  que  les  siècles 
précédents  n'auraient  pu  soupçonner  ;  la  science  descen- 
dait de  ses  hauteurs  pour  se  vulgariser,  se  rendre  acces- 
sible à  tous,  se  domestiquer  en  quelque  sorte  au  service 
de  l'industrie  qui  réclamait  son  concours  de  tous  les  ins- 
tants. 

La  grande  production  amenait  inévitablement  l'offre  de 
tous  produits  en  abondance  et  à  bon  marché,  la  consom- 
mation et  le  bien-être  croissaient  dans  la  même  mesure  et 
les  limites  du  luxe  reculaient  sans  cesse,  le  prix  modique 
de  denrées  ou  d'objets  vendus  si  cher  naguère  les  mettant 
à  la  portée  de  tous  les  budgets. 

Joignez  à  cela  un  développement  inouï  des  moyens 
modernes  de  transport  permettant  un  approvisionnement 
rapide,  abondant  et  varié  de  toutes  les  denrées  nécessaires 
à  l'existence  .  la  menace  des  horribles  famines  des  siècles 
passés  ne  devenant  plus,  pour  les  peuples  européens, 
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qu'un  des  lugubres  souvenirs  de  l'histoire  de  l'huma- 
nité ! 

Et  puis,  ne  faut-il  pas  encore  mettre  en  ligne  de  compte 
la  longue  paix  presque  continue  dont  l'Eui  ope  a  joui  de- 
puis 1815  !  Certes,  nous  avons  eu  des  guerres  et  de  désas- 
treuses ;  mais,  qu'est  leur  durée  si  on  la  compare  à  celle 
des  guerres  du  xvir  et  du  xviii^  siècles,  sans  vouloir  re- 
monter plus  haut,  et  enfin  aux  luttes,  pendant  près  d'un 
quart  de  siècle  de  la  France  Républicaine  et  Impériale 
contre  les  diverses  coalitions  (1)  ? 

A  l'abri  de  la  paix  armée,  si  onéreuse  pour  leurs 
finances,  mais  si  ménagère  aussi  du  sang  de  leurs  enfants, 
les  nations  européennes  n'ont  pas  de  plus  grand  souci 
que  la  lutte  économique,  soit  respcclivement  entre  elles, 
soit  contre  le  Nouveau  Monde  dont  la  concurrence  s'im- 
pose sur  tous  les  grands  marchés. 

Au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de  la  prolonga- 
tion de  la  vie  humaine,  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'hy- 
giène plus  encore  devaient  apporter  une  énorme  contri- 
bution au  progrès  de  la  population  européenne  qui,  au 
cours  du  siècle  dernier,  s'augmentait  du  chiffre  prodigieux 
de  230  millions  d'habitants  depuis  1815,  d'environ  117 
p.  100  (2)  ! 

Si  lénorme  accroissement  de  la  population  de  l'Europe 
est  un  fait  incontestable,  il  en  est  encore  un  autre,  de 
toute  évidence  :  c'est  l'intensité  et  l'universalité  du  progrès 
des  grandes  agglomérations  urbaines  que  nous  signalions 
plus  haut. 

Pourquoi  cette  tendance  des  populations,  si  nouvelle 
par  son  universalité^  à  se  réunir,  à  s'agglomérer,  à  se  con- 
centrer dans  les  villes  ? 


(1)  et  ^2)  Voy.  P.  Meuriot,  Des  agglomérations  urbaines  dans  VEurope 
contemporaine,  p.  27-28. 
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C'est  que  le  xviii"  siècle,  préparant  les  voies  au  siècle 
suivant,  a  vu  s'accomplir  une  double  révolution,  l'une 
économique,  et  c'est  l'entrée  en  scène  de  la  grande  indus- 
trie, l'autre  politique,  et  c'est  la  proclamation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  du  travail, 
l'abolition  des  derniers  vestiges  de  l'odieux  servage,  la 
rupture  du  lien  qui  attacbait  à  la  terre  Vadscriptiis  glebœ 
dont  notre  ancien  droit  avait  emprunté  au  droit  romain 
la  misérable  condition  juridique  !  (1)  L'bomme  de  la  glèbe 
n'eut  plus  désormais  qu'à  s'inspirer  de  ses  intérêts,  selon 
sa  façon  de  les  concevoir,  pour  diriger  son  propre  sort 
en  faisant  ses  premiers  pas  dans  la  liberté  :  et  bien  sou- 
vent il  fut  sensible  aux  appels  de  l'industrie,  de  la  grande 
industrie  qui  venait  de  naître  et  qui  conviait  à  elle  tous 
les  courages  et  toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les  bras 
des  travailleurs  auxquels  elle  n'imposait  plus  de  long  et 
pénible  apprentissage. 

Plus  d'ostracisme  non  plus,  plus  de  métier  fermé,  plus 
de  privilèges  et  de  monopoles,  la  Révolution  française  en 
fit  bonne  justice,  quoiqu'un  peu  brutale,  et  ce  fut  alors 
la  grande  production,  la  production  intensive,  qui,  faisant 
son  apparition,  appela  vers  elle  indistinctement  tous  les 
travailleurs. 

Une  large  application  du  principe  de  la  division  du  tra- 
vail vint  décomposer  la  fabrication  de  chaque  produit  en 
un  si  grand  nombre  d'opérations  d'une  excessive  simpli- 
cité, l'entretien  et  la  surveillance  des  machines  devinrent 
choses  si  peu  compliquées  en  elles-mêmes  et  le  travail  si 
peu  pénible  que  le  savoir  et  la  capacité  professionnelle  fu- 
rent presque  négligeables  dans  beaucoup  d'emplois  indus- 
triels. Alors,  l'ouvrier  de  la  terre  se  trouva  bien  souvent, 


(I)  Voy.  en  ce  sens  le  Dictionnaire  de  ^Economie  politique  de  Ch.  Go- 
quelin  el  Guillaumin,  ait,  >■  Emigralion  »  par  G.  de  Moliuari,  p.  676. 
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comme  l'artisan  des  villes,  tout  armé  pour  ce  travail  et 
tout  prêt  à  l'accomplir  ;  et  nous  savons  qu'il  n'y  faillit 
point. 

Il  s'y  prêta  d'autant  plus  volontiers  que,  pour  prix  du 
sacrifice,  si  minime  fùt-il,  qu'il  voulut  bien  consentir  en 
abandonnant  la  terre  et  la  profession  dont  il  avait  vécu 
jusque-là,  l'industrie  s'offrit  à  lui  avec  l'appât  de  salaires 
plus  élevés  que  ceux  sur  lesquels  il  pouvait  compter  en 
demeurant  aux  champs  ! 

Ainsi  donc,  l'industrie  moderne,  dans  les  innombrables 
manifestations  de  son  activité,  attirant  à  elle  les  masses 
des  travailleurs,  les  réunit  dans  ses  ateliers  et  ses  usines 
aux  heures  de  travail,  puis  les  contraignit  à  se  loger  non 
loin  avec  leurs  familles  et  à  former  de  véritables  agglo- 
mérations toutes  nouvelles.  Autrefois  déjà,  les  phéno- 
mènes de  localisation  n'étaient  pas  rares  pour  certaines 
industries  telles,  par  exemple,  que  les  forges,  les  fonde- 
ries, les  verreries,  etc.,  qui  se  fixaient  sur  la  lisière  des 
forêts  dont  elles  tiraient  le  combustible  et  la  chaleur  né- 
cessaires à  leur  exercice.  Aujourd'hui,  c'est  avec  un  carac- 
tère autrement  puissant  et  intensif  que  s'accuse  cette  lo- 
calisation des  diverses  industries,  surtout  de  celles  du  fer, 
dans  le  voisinage  des  bassins  houillers  :  la  houille  est 
devenue  l'aliment  indispensable  et  le  combustible  qui 
fournit  à  l'industrie  toute  sa  puissance.  A  l'âge  de  la  pêche 
et  de  la  chasse,  à  celui  des  peuples  pasteurs,  à  celui  de 
l'agriculture,  il  faut  maintenant  ajouter  l'âge  moderne  de 
la  grande  industrie  et  de  la  houille,  de  la  houille  noire 
encore  aujourd'hui,  de  la  «  houille  blanche  «  peut-être 
demain  (1)  ? 

Les  bassins  houillers  virent  donc,  en  outre  des  ouvriers 


(1)  Voy.   Gabriel  Hanolaux,  L'Energie  française,  ch.  ix,   La  houille 
blanche. 
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mineurs  et  de  leurs  familles,  se  fixer  sur  leur  territoire 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat  toute  une  population  de 
travailleurs  attirée  par  les  nombreuses  industries  qui 
prospéraient  tout  autour  de  la  mine.  Ce  fut  là  bien  sou- 
vent le  premier  noyau  d'immenses  villes  manufactu- 
rières ! 

L'essor  industriel  devait  encore  recevoir  une  impulsion 
nouvelle  sous  l'influence  du  perfectionnement  ininter- 
rompu des  moyens  de  transport  et  de  locomotion  qui,  en 
apportant  aux  manufacturiers  la  matière  première  à  peu 
de  frais  et  en  leur  permettant  de  compter  sur  de  faciles 
débouchés,  les  mettait  à  même  d'activer  leur  production 
sur  de  larges  bases. 

Sous  cette  avalanche  de  nouveaux  produits  à  écouler, 
sous  l'influence  aussi  d'une  consommation  générale 
croissante,  le  commerce  prenait  à  son  tour  plus  d'am- 
pleur et  d'extension  et  s'offrait  dans  une  large  mesure  à 
toutes  les  activités  disponibles. 

D'autant  plus  que  l'agriculture  participait  elle-même 
au  progrès  général  et  recourait  aux  leçons  de  la  science 
pour  activer  sa  production.  Tandis  que  l'industrie  et  le 
commerce  attiraient  à  eux  une  abondante  main-d'œuvre 
enlevée  à  l'agriculture,  celle-ci,  sous  la  pression  des  cir- 
constances, apprenait  à  se  passer,  par  l'emploi  des  ma- 
chines, de  tous  ces  bras  qui  la  désertaient  et  dont  la  dé- 
sertion s'accélérait  encore  des  efforts  faits  pour  les  rem- 
placer. 

L'abondance  et  le  bon  marché  des  denrées  agricoles  de 
toutes  provenances,  la  concurrence  faite  aux  produits  na- 
tionaux par  les  importations  de  pays  plus  favorisés,  libé- 
raient encore  du  travail  de  la  terre  tout  autant  d'ouvriers 
que  pouvaient  en  réclamer  la  production  industrielle  et 
les  diverses  professions  urbaines. 

C'est  qu'avec  le  progrès  général,  le  souci  de  pourvoir  à 
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sa  nourriture  est  devenu  de  jour  en  jour  moins  impérieux 
pour  l'homme  qui  peut  désormais  consacrer  plus  de 
temps  et  de  soins  à  toutes  les  occupations  destinées  à  lui 
procurer  un  plus  grand  bien-être  ! 

L'instruction  aussi,  se  généralisant  de  plus  en  plus,  pou- 
vait faire  entrevoir  à  chacun  la  possibilité  de  parvenir  à 
une  situation  sociale  en  rapport  avec  ses  connaissances  et 
ses  aptitudes  individuelles. 

Le  développement  considérable  des  moyens  modernes 
de  communication  et  de  locomotion  pratiques,  rapides  et 
économiques,  mettait  en  relations  de  tous  les  instants 
deux  mondes  qui  s'ignoraient  presque  jusque  là  :  la  ville 
et  la  campagne. 

Les  quelques  mois  passés  à  la  caserne  faisaient  aper- 
cevoir au  soldat  campagnard,  à  ses  heures  de  flânerie,  le 
côté  plaisant  et  agréable  de  la  vie  urbaine  à  hquelle  il  se 
laissait  gagner  insensiblement. 

La  vie  intellectuelle,  littéraire,  artistique  et  scientifique 
qui  n'est  possible,  avec  une  certaine  intensité,  que  dans 
les  villes  grandes  et  riches,  attirait  encore  vers  elles  les 
esprits  passionnés  dans  la  recherche  du  vrai,  du  beau  et 
du  bien. 

L'unité  nationale  qui  achevait  de  se  faire,  au  cours  du 
xixe  siècle,  chez  les  derniers  peuples  européens,  permet- 
tait d'accroître  en  tous  sens  le  rôle  et  les  offices  de  l'Etat, 
tandis  que  la  centralisation  politique  et  administrative 
prenait,  sous  l'influence  de  cette  même  unité,  une  impor- 
tance primordiale  dans  chacune  des  grandes  capitales. 
Le  fonctionnarisme  qui  devait  en  découler  tout  naturelle- 
ment devenait  comme  une  prime  offerte  aux  progrès  de 
l'instruction,  et  comme  une  conséquence  logique  de 
l'esprit  démocratique  et  égalitaire  permettant  à  chacun 
d'aspirer  aux  fonctions  publiques  et  semblant,  hélas  ! 
faire  à  l'Etat  une  obligation  de  les  distribuer  avec  une 
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insouciante  prodigalité.  La  mise  en  pratique  de  la  théorie 
de  l'Etat-Providence  contribuait  ainsi  à  accroître  la  po- 
pulation et  l'influence  des  grandes  villes  et  même  des 
petites. 

Mais,  tandis  que  Ion  constatait  en  France  ce  remar- 
quable mouvement  ascensionnel  des  populations  urbaines, 
le  cri  d'alarme  des  démographes  attirait  l'attention  gé- 
nérale sur  la  diminution  relative,  à  peu  de  chose  près 
absolue,  de  notre  natalité  !  Puis,  un  double  fait  d'appa- 
rence contradictoire  se  produisait  à  chaque  dénombre- 
ment de  la  population  :  tandis  que,  dans  les  campagnes, 
s'accusait  en  général  une  supériorité  notable  des  nais- 
sances sur  les  décès,  le  résultat  inévitable  du  relevé  gé- 
néral de  la  population  rurale  enregistrait  néanmoins  une 
diminution  sur  la  période  précédente  ;  —  inversement, 
alors  que  dans  la  grande  majorité  des  villes,  les  décès 
l'emportaient  sur  les  naissances,  au  lieu  de  constater  une 
diminution  de  la  population  urbaine,  le  total  général  de 
cette  population  se  traduisait  invariablement  par  une 
forte  augQientation  numérique. 

C'est  qu'à  elle  seule  la  population  rurale  maintenait 
péniblement  le  niveau  de  notre  population  générale  et 
réussissait  même  à  lui  faire  gagner  quelques  unités;  — 
c'est  qu'à  elle  seule,  elle  venait  aussi,  chaque  année, 
grossir  démesurément  la  population  urbaine  à  laquelle 
elle  apportait  un  imposant  contingent. 

L'exode  vers  les  villes  constaté  dans  les  siècles  précé- 
dents, se  manifestait,  au  xix®  siècle,  avec  une  intensité  et 
une  continuité  inconnues  jusqu'alors. 

Et  longtemps  il  sembla  à  beaucoup  d'esprits  réfléchis 
et  éclairés  que  la  population  rurale  et  la  population  agri- 
cole allaient  disparaître,  abandonner  à  ,tout  jamais  les 
champs  et  se  livrer  presque  entières  à  la  vie  urbaine. 

«  Les  campagnes    se   dépeuplent,    disait-on,   déjà    la 
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main-d'œuvre  fait  défaut  à  l'entrepreneur  de  culture,  à 
brève  échéance,  demain  peut-être,  la  terre  n'aura  plus 
d'exploitants  !»  —  et  tous  ceux  que  l'agriculture  intéres- 
sait de  façon  plus  ou  moins  directe,  même  quantité  d'in- 
différents sacrifiant  néanmoins  à  la  mode  du  jour,  étaient 
pris  d'un  zèle  des  plus  contagieux  pour  jeter  à  tous  les 
échos  la  phrase  traditionnelle  :  «  L'agriculture  manque  de 
bras  !  » 

Et  c'était  de  tous  côtés  un  concert  de  lamentations  éco- 
nomiques et  sociales  ! 

Connu  bien  des  siècles  avant  nous,  puisque  les  Ro- 
mains poursuivaient  déjà  la  solution  du  même  problème, 
le  phénomène  du  dépeuplement  des  campagnes  au  profit 
des  villes  ne  devint  susceptible  d'une  appréciation  offi- 
cielle, en  données  numériques,  qu'à  la  suite  du  dénom- 
brement de  184G  qui,  pour  la  première  fois,  définissait 
nettement  ce  qu'il  fallait  entendre  en  France  par  popula- 
tion rurale  et  par  population  urbaine,  et  donnait  les 
moyens  de  suivre  dans  l'avenir  les  mouvements  respectifs 
de  ces  deux  catégories  de  population. 

Ce  fut  donc  surtout  à  partir  de  cette  époque  qu'il  devint 
de  mode  d'étudier  et  d'envisager  les  conséquences,  que 
chacun  prévoyait  fatales,  de  l'émigration  des  campagnes 
vers  les  villes. 

Notre  agriculture  nationale  périclitait,  disait  on,  et  ce 
mouvement  de  décadence  devait  se  précipiter  de  jour  en 
jour  jusqu'au  temps  bien  prochain  oîi  les  fertiles  cam- 
pagnes du  doux  pays  de  France  ne  seraient  plus  que 
landes  et  déserts  ! 

Et  ces  prophéties  pessimistes,  que  nul  n'étayait  de  rai- 
sonnements solidement  assis  sur  des  bases  scientifiques, 
ne  rencontraient  qu'une  infime  minorité  de  contradicteurs. 
La  prédiction  de  la  ruine  et  de  la  disparition  de  l'agri- 
culture à  brève  échéance,  était  pour  tous  un  fait  fatal  et  iné- 
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vitable,si  un  économiste  avisé  ou  un  moraliste  bien  inspiré 
ne  venait  apporter  sur  l'heure  un  remède  à  cette  situation 
pleine  de  dangers,  et  opposer  au  mouvement  d'exode 
rural  une  barrière  solide  et  infranchissable. 

Durant  de  longues  années,  en  peu  de  pages  à  la  fois, 
mais  fréquemment  renouvelées,  les  journaux,  les  revues 
et  les  magazines,  les  brochures  minuscules  et  les  plaquettes 
éphémères,  le  roman  lui-même  devaient  courir  à  la 
poursuite  du  remède  rêvé,  aperçu,  découvert  par  cha- 
cun. 

Tous  se  flattaient  d'avoir  isolé  la  cause  de  ce  mouve- 
ment d'émigration  rurale,  et  les  solutions  à  l'angoissant 
problème,  rapidement  trouvées,  étaient  aussi  différentes 
que  les  chercheurs. 

Le  cri  d'alarme  était  poussé  par  les  écrivains  de  tous 
ordres  et  ce  mouvement  irrésistible  entraînait  à  sa  suite 
jusqu'aux  Académies  de  province. 

En  1846,  l'Académie  de  Nantes  mettait  au  concours 
l'étude  «  des  causes  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  et  des  moyens  de  l'arrêter  ». 

Quelques  années  plus  tard,  en  1855,  c'était  l'Académie 
de  Besançon  qui  posait  ainsi  la  question  :  a  Rechercher 
les  causes  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les  grands 
centres  de  population  ;  en  exposer  les  conséquences  au 
point  de  vue  de  la  morale,  de  l'hygiène  et  de  la  fortune 
publique...  » 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  elle- 
même,  poursuivait  la  solution  du  problème  et,  en  1856, 
provoquait  un  concours,  sur  le  thème  suivant  :  «  Déter- 
miner les  causes  auxquelles  sont  dues  les  grandes  agglo- 
mérations de  population.  Expliquer  les  effets  qui  s'en- 
suivent sur  le  développement  de  l'industrie  agricole,  ma- 
nufacturière et  commerciale.  » 

Notre  histoire  parlementaire  pourrait  également  témoi- 
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gner  que  les  Chambres  ne  restaient  pas  indifférentes  à 
cet  afflux  considérable   des  paysans   vers  les  villes. 

«  En  1846,  dit  M.  de  Falloux,  c'est-à-dire  à  une  époque 
pleine  de  sécurité  gouvernementale^  un  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  avait  à  nommer  son  commissaire 
du  budget.  La  discussion  allait  se  fermer  sur  quelques 
banalités  politiques,  lorsqu'un  député  d'un  visage  impo- 
sant, d'un  accent  convaincu,  se  mit  à  déclarer  qu'il  avait 
une  recommandation  expresse  à  faire  au  commissaire 
qu'on  allait  élire,  c'était  d'insister  de  toutes  ses  forces 
contre  l'affluence  de  plus  en  plus  effrayante  de  la  popula- 
tion ouvrière  de  tous  les  points  de  la  France  à  Paris. 
«  Depuis  longtemps,  dit-il,  membre  du  Conseil  munici- 
pal parisien,  je  vois  le  flux  monter,  le  péril  grossir  ;  nous 
nous  endormons  au  sein  d'une  tranquillité  trompeuse,  et 
nous  serons  réveillés  quelque  matin  par  une  formidable 
catastrophe...  »  Ce  député  était  un  homme  que  sa  prédic- 
tion accomplie  allait  bientôt  porter  au  pouvoir,  c'était 
François  Arago  (1).  » 

Le  12  septembre  1848,  Ledru-Rollin.  dans  la  discussion 
du  droit  au  travail,  disait  encore  :  «  Ce  que  je  demande, 
c'est  qu'on  renvoie  à  l'agriculture  par  protection,  par  l'ano- 
blissement de  cet  art,  la  grande  quantité  d'ouvriers  qui 
pullulent  et  se  corrompent  dans  nos  villes.  »  Il  y  eut  des 
applaudissements  à  l'Assemblée  Nationale,  mais  ce  fut 
tout  (2)  ! 

Depuis,  la  question  de  l'émigration  rurale  a  fréquem- 
ment été  portée  à  la  tribune  parlementaire,  toujours 
d'ailleurs  sans  résultats  pratiques. 

Enfin,  pendant  de  longues  années,  les  esprits  devaient 

(1)  Turinaz  (Mgr)  citant  M.  l'abbé  Touaissoux,  «  Ne  fuyons  pas  les 
campagnes  »,  op.  cit.,  p.  69-70. 

(2)  Jour.  Soc.  Stat.  de  Paris,  1893,  art.  de  M.  Claudius  Nourry,  «  Les 
migrations  des  campagnards  vers  les  villes.  » 
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être  séduits  par  la  recherche  des  causes  de  rémij^ration 
suhurbaine  et  pendant  longtemps  aussi  ils  devaient  s'ap- 
pliquer à  en  découvrir  les  remèdes,  tellement  l'immense 
majorité  des  penseurs  était  pénétrée  de  cette  idée  : 
«  L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  est  un  fléau 
social  et  économique  !  » 

Seuls  quelques  rares  écrivains  eurent  le  courage  de 
soutenir  que  l'exode  rural  n'était  pas  un  mal  si  considé- 
rable et  pouvait  même  avoir  d'heureux  résultats. 

C'est  ainsi  que,  les  14  et  21  juin  1850,  le  colonel  Répé- 
caud  lisait  à  l'Académie  d'Arras  un  mémoire  plein  de 
bon  sens  pratique,  par  lequel  il  démontrait  qu'il  n'était 
pas  exact  de  dire  que  les  bras  manquaient  dans  les  cam- 
pagnes, puisque  les  salaires  y  restaient,  toute  proportion 
gardée,  encore  inférieurs  à  ceux  des  villes,  ce  qui  dénotait 
plutôt  la  surabondance  de  la  main-d'œuvre  que  son  dé- 
faut. Il  se  déclarait  l'adversaire  de  tous  les  moyens 
proposés  pour  faire  refluer  les  ouvriers  des  villes  vers  les 
campagnes:  ce  n'eût  été  là  qu'une  cause  nouvelle  d'avi- 
lissement des  prix  du  travail  agricole  déjà  trop  peu  rému- 
néré (1). 

Vers  1864,  Edmond  About  faisait  paraître  son  spirituel 
ouvrage,  «  Le  Progrès  »,  où  l'auteur  se  montrait  fervent 
partisan  de  l'émigration  suburbaine  qu'il  préconisait  avec 
une  rare  énergie. 

Après  avoir  dit  du  village  qu'il  est  «  la  dernière  forte- 
resse de  l'ignorance  et  de  la  misère  »  et  montré  tout  «  le 
dénûmentphysique  et  moral  du  paysan  qui  n'a  rien»,  About 
s'écriait  :  «  Et  voilà  l'homme  que  certains  moralistes  per- 
sécutent de  leurs  sermons  pour  qu'il  demeure  au  fond  de 

(1)  Ce  momoire  a  été  publié  à  Arras  en  1851,  en  une  petite  brochure 
intitulée  :  «  Quelques  observations'sur  les  moyens  proposés  pour  amé- 
liorer  le  sort  des  ouvriers  agricoles,  et  mettre  un  terme  à  la  dépopu- 
lation des  campagnes.  » 
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son  trou  !  Ne  les  écoute  pas,  mon  garçon  ;  mets  tes 
meilleurs  souliers,  si  tu  en  as,  et  prends  le  chemin  de  la 
ville.  Là-bas,  personne  ne  te  jettera  des  pierres  dans  la 
rue  sous  prétexte  que  tu  es  pauvre.  Tu  y  trouveras  des 
écoles  du  soir,  si  tu  veux  t'instruire  ;  des  hôpitaux,  si  tu 
tombes  malade  ;  un  service  de  bienfaisance  organisé,  si 
tes  petites  affaires  ne  vont  pas.  Mais  tu  y  trouveras  sur- 
tout le  travail  intelligent,  utile  au  capitaliste,  au  consom- 
mateur et  à  l'ouvrier  lui-même.  Sois  honnête  et  actif,  tu 
vivras  ;  peut-être  même,  si  les  choses  tournent  bien, 
amasseras-tu  un  joli  pécule.  On  a  vu  plus  d'un  pauvre 
paysan  faire  fortune  à  la  ville  ;  on  n'a  jamais  conté  qu'un 
pauvre  citadin  se  lût  enrichi  au  village.  C'est  pourquoi, 
fais  ton  paquet  »  (1)  ! 

Dans  son  étude,  publiée  en  1867,  «  Du  Progrès  des  ag- 
glomérations urbaines  et  de  l'Emigration  rurale  », 
M.  A.  Legoyt  savait  reconnaître,  malgré  les  inconvénients, 
les  côtés  avantageux  de  ce  mouvement  de  population. 

Dans  sa  séance  du  5  janvier  1883,  la  Société  d'Economie 
Politique  discutait  la  même  question  et  deux  des  membres 
présents,  MM.  Ch.  M.  Limousin  et  Marchai,  se  féhcitaient 
de  l'afflux  des  paysans  dans  les  villes.  M.  Limousin  disait 
en  substance  à  cette  époque  que  la  désertion  de  l'agricul- 
ture pour  l'industrie,  le  changement  de  profession  des 
émigrants,  ne  serait  regrettable  que  si  la  conséquence  en 
était  l'abandon  et  la  mise  en  friche  d'une  partie  du  terri- 
toire ;  or,  ajoutait-il,  il  n'en  était  rien,  puisque,  au  con- 
traire, on  défrichait  tous  lesjours  certaines  terres  restées 
incultes.  Dans  ces  conditions,  l'émigration  des  habitants 
des  campagnes  représentait,  au  point  de  vue  économique, 
une  meilleure  utilisation  de  la  puissance  productive  des 
individus  composant  la  nation. 

(1)  Edmond  About,  Le  Progrès,  3^  édit.  18G5,  p.  lo6-l.)7. 
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Pour  M.  Marchai  on  avait  manifestemenl  exagéré  l'im- 
portance de  J'éniigration  rurale  et  la  population  agricole 
restait  très  suffisante  pour  les  besoins  de  l'agriculture  (1). 

Mais,  pour  faire  son  chemin  dans  l'opinion  commune 
et  même  dans  le  monde  des    économistes,  cette  façon 
d'apprécier  les  conséquences  de  l'exode  rural  devait  at- 
tendre l'apparition  d'un  important  document  officiel  :  la 
publication,  en  1887,   de   la   Statistique  Agricole   de  la 
France  et  des  Résultats  Généraux  de  l'Enquête  décennale 
de  1882.  Le  rapporteur  général  de  l'enquête,  M.  Tisserand, 
venait  tout  d'un  coup  renverser  les  idées  émises  et  accep- 
tées jusqu'à  ce  jour  et  prétendait  démontrer  que,  si  le  dé- 
peuplement des  campagnes  était  un  fait  évident,  le  mou« 
vemcnt  était  bien  moins  rapide  qu'on  ne  se  plaisait  à  le 
croire  et  que  l'agriculture  n'y  avait  fait  que  gagner  jusque- 
là.  L'honorable  rapporteur,  s'appuyant  sur  les  chiffres  de 
l'Enquête  elle-même,  faisait  ressortir  d'un  côté  l'évidente 
diminution  de  la  population  agricole,  de  l'autre,  l'aug- 
mentation non  moins  indiscutable  de  la  production  agri- 
cole en  général  :   donc,  avec  moins  de   bras,  avec  une 
main  d'œuvre  forcément  réduite  par  l'exode  rural,  l'agri- 
culture française  avait  trouvé  le  moyen  d'accroître  sa  pro- 
duction tout  en  faisant  des  économies  sur  les  salaires  de 
son  personnel,  restreint  par  la  force  des  choses.  L'emploi 
des  machines  ou  de  procédés  de  culture  plus  rationnels 
et  plus  scientifiques,  l'adoption  d'une  technique  agricole 
plus  moderne,  le  progrès,  en  un  mot,  était  venu  sup- 
pléer avec  avantage  à  l'insuffisance  numérique  des  tra- 
vailleurs. 

Cette  opinion,  que  nous  nous  bornons  à  mentionner 
pour  l'instant,  exposée  de  magistrale  façon  par  son  délen- 


(Ij  Voy.  Annales  de  la  Société  cVEconomie  politique,  tome   XIV,  1883 
1884. 
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seur,  devait  gagner  à  elle,  avec  ou  sans  réserves,  la  ma- 
jorité des  économistes. 

Aujourd'hui,  en  effet,  on  tend  à  considérer  le  mouve- 
ment d'émigration  suburbaine  comme  une  évolution  né- 
cessaire et  sans  dangers,  économiquement  parlant  ;  cer- 
tains veulent  même  y  voir  un  progrès  fatal,  mais  trop 
lent  à  s'accomplir  et  dont  il  importe  de  favoriser  le  rapide 
essor. 

Tous  cependant  n'ont  pas  désarmé  et  quelques  auteurs, 
spécialisés  pour  la  plupart  dans  l'étude  des  questions 
agricoles  et  d'économie  rurale,  sont  demeurés  jusqu'à  ce 
jour  les  adversaires  irréductibles  de  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes. 

A  eux  se  joignent  encore  tous  les  moralistes  que  séduit 
toujours  le  charme  tout  particulier  de  la  vie  champêtre  à 
laquelle  ils  accordent  volontiers  le  quasi-monopole  de 
toutes  les  vertus  ;  les  penseurs  que  passionne  l'étude  de 
la  question  sociale  ne  voient  pas  non  plus  sans  appréhen- 
sion cette  interpénétration,  qui  s'accentuede  jour  en  jour, 
des  masses  ouvrières  citadines  et  des  habitants  des 
champs. 

A  l'inverse,  le  socialisme  lui-même  (chez  qui  la  ques- 
tion agraire  dont  il  fut  longtemps  si  dédaigneux  est  plus 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour),  —  le  socialisme  suit  d'un 
œil  jaloux  les  mouvements  de  la  population  agricole  et, 
vaticinant  l'industrialisation  de  l'agriculture  et  laproléta- 
larisation  des  humbles  possesseurs  de  la  terre,  il  voit  le 
jour  prochain  où  disparaîtra  l'antagonisme  entre  les  pro- 
létaires des  villes  et  des  campagnes  qui,  apprenant  à  se 
connaître,  deviendront  sans  tarder  conscients  de  la  so- 
lidarité qui  doit  les  unir  sous  le  joug  commun  du  capita- 
lisme ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  et,  à  notre  avis,  l'une  des 
preuves  les  plus  éloquentes   de  l'importance  acquise  au 
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siècle  qui  vient  de  finir  par  l'émigration  rurale  et  le  pro- 
grès considérable  des  agglomérations  urbaines,  c'est  la 
vulgarisation,  sous  forme  agréable  et  littéraire,  de  ce 
double  phénomène  dont  les  conséquences  surtout  so- 
ciales sont  mises  en  relief  dans  le  roman  contemporain. 
Nous  n'avons  pas  à  juger,  au  point  de  vue  éducatif  ou 
moralisateur,  l'efficacité  problématique  de  ce  nouveau 
genre  de  littérature  qui  se  développa  si  rapidement  dans 
les  dernières  années  du  xix^  siècle,  mais  il  importe  néan- 
moins de  reconnaître  qu'il  restera,  pour  les  siècles  à  ve- 
nir, malgré  ses  apparences  futiles,  une  source  inépuisable 
de  documents  pour  apprécier  l'évolution  des  mœurs  et  de 
la  civilisation  de  toutes  les  époques  où  il  aura  été  en  fa- 
veur. 

Et  nombreux  sont  les  romans  inspirés  par  l'émigration 
rurale  envisagée  soit  sous  la  forme  de  l'absentéisme  des 
grands  propriétaires,  soit  sous  celle  de  l'abandon  des 
champs  par  le  petit  paysan  imbu  de  l'idée  de  hiérarchisa- 
tion entre  les  classes  de  la  société  et  du  sentiment  corréla- 
tif de  l'ascension  professionnelle  ou  sociale  ! 

Si  déjà  au  xviiie  siècle  (1),  Restif  de  la  Bretonne  écrivit, 
dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  «  Le  Paysan  Perverti  »  qui 
est  incontestablement  et  à  tous  égards  son  moins  mauvais 
ouvrage,  ce  sont  surtout  les  écrivains  du  xix^  siècle  qui 
devaient  se  préoccuper  du  dépeuplement  des  campagnes 
par  l'émigration. 

La  hantise  de  ce  grand  mouvement  démographique,  la 
fascination  du  prodigieux  développement  des   villes  les 

(1)  C'est,  dans  un  genre  liUéraire  tout  différent,  le  poème  d'O.  Golds- 
mith,  «  The  deserled  village  »  (l'/70),  qui  restera  le  vé  itable  chef- 
d'œuvre  littéraire  du  .wm»  siècle  au  point  de  vue  particulier  de  la 
dépopulation  des  campagnes.  L'auteur  a,  dans  cette  œuvre,  prêté  une 
expression  de  regrets  immortelle  au  sentiment  d'amertume  des  indi- 
vidus obligés  de  quitter  la  maison  et  le  genre  de  vie  auquel  ils  étaient 
depuis  longtemps  accoutumés. 
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poursuivent  dans  les  œuvres  les  plus  diverses,  comme  les 
frères  de  Goncourt  écrivant  dans  «  Charles  Demailly  »  : 

«  Tout  se  précipite  à  la  centralisation,  à  la  formation  de 
grandes  et  petites  capitales  La  vie  moderne  va  du  plein 
air  de  la  vie  agricole  à  la  vie  concentrée,  à  la  vie  assise, 
à  la  vie  au  gaz  du  charbon  de  terre,  à  la  vie  au  gaz  des 
lampes,  à  la  vie  nourrie  par  une  alimentation  falsifiée, 
sophistiquée,  trompeuse,  à  tous  les  renversements  des 
conditions  normales  de  l'être  physique  »  (1). 

Plus  près  de  nous  encore,  —  pour  ne  parler  que  des 
contemporains,  —  est  toute  une  pléiade  de  romanciers 
dont  certaines  œuvres  ont  puisé  leur  inspiration  dans  les 
multiples  conséquences  de  l'émigration  rurale  :  ce  sont, 
tout  à  la  fois,  MM.  Maurice  Barrés,  René  Bazin,  André 
Theuriet,  Paul  Bourget,  Pierre  l'Ermite,  Batisto  Bonnet, 
d'Azambuja,  etc,...  Combien  n'en  passons-nous  pas 
d'autres,  d'autant  mieux  que,  bien  souvent,  la  poésie  s'est 
emparée  du  même  sujet  (2)  ! 

Un  poète  belge  de  talent,  M.  Emile  Verhaeren,  est  le 
dernier  en  date;  il  a  écrit,  à  propos  de  l'émigration  ru- 
rale, une  trilogie  d'un  souffle  très  original  et  c'est  au 
deuxième  de  ces  poèmes,  «  Les  Villes  Tentaculaires  », 
que  le  député  socialiste  belge,  M.  Emile  Vandervelde,  em- 
pruntait, il  y  a  cinq  ans  à  peine,  le  titre  d'une  conférence 
faite  à  Paris  sous  les  auspices  du  Groupe  des  Etudiants 
Collectivistes. 

Le  6  janvier  1902,  sous  le  même  patronage,  M.  Vander- 
velde donnait  encore,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  une 
nouvelle  conférence  sur  «  Le  Retour  aux  Champs  »  et  le 

(1)  Voy.  «  Mouvement  socialiste  »,  18  janvier  1902,  «  Le  Retour  aux 
champs  »  par  Emile  Vandervelde. 

(2)  Consultez  à  ce  propos,  H.  Pajot,  «  Le  Paysan  dans  la  littéralure 
française  •,  Paris  1896,  et  surtout  «  La  Réforme  sociale  »,  janvier-juin 
1888,  e  Le  Paysan  dans  la  littérature  contemporaine.  » 
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mouvement  d'interpénétration  des  villes  et  des  cam- 
pagnes par  suite  du  développement  normal  des  moyens 
rapides  et  économiques  de  communication,  puis  de  la  dé- 
centralisation industrielle  qui,  de  l'avis  du  conférencier, 
était  en  rapides  progrès  (1). 

Toutefois,  loin  de  nous  la  prétention  de  donner  ici  une 
bibliographie  complète  du  sujet  ;  nous  avons  simplement 
voulu  faire  constater  l'importance  du  mouvement  migra- 
toire des  campagnes  et  montrer  à  quel  point  il  a  préoc- 
cupé et  préoccupe  encore,  non  seulement  les  écono- 
mistes et  les  statisticiens,  non  seulement  les  moralistes  et 
les  sociologues,  mais  même  les  littérateurs,  les  roman- 
ciers et  les  poètes. 

En  ce  qui  concerne  l'étude  de  l'émigration  rurale  en 
elle-même  et  de  ses  conséquences,  nous  renvoyons  à 
rindex  bibliographique  placé  en  tête  de  notre  travail  et 
où  nous  espérons  avoir  réuni  une  quantité  suffisante  de 
documents  qu'il  sera  toujours  utile  de  consulter. 

Plus  que  jamais  les  études  démographiques  sont  appe- 
lées à  prendre  en  France  une  large  place  dans  les  recher- 
ches des  esprits  qu'affecte  à  bon  droit  la  diminution  cons- 
tante de  vitalité  de  la  race  française  I  A  ceux  qui  se  la- 
mentent de  voir  le  dépeuplement  des  campagnes  et 
l'extension  continue  des  grands  centres  urbains  aux  dé- 
pens des  populations  agricoles,  il  est  grand  temps  de  dire 
et  de  répéter  que  le  mal  a  des  racines  profondes  et  pro- 
vient surtout  de  ce  qu'une  natalité  suffisante  ne  vient  pas 
combler  les  vides  produits  aux  champs  par  ceux  qui  se 
sont  laissé  prendre,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'attirance  mys- 
térieuse et  fascinatrice  des  villes. 

(1)  Voy.  ces  deux  conférences  fort  intéressantes  dans  la  collection 
du  «  Mouvement  socialisle  ».  En  ce  qui  concerne  le  socialisme  et  les 
paysans  ainsi  que  la  question  af,'raire  au  Congrès  de  Breslau,  voy.  Jean 
Bourdeau,  L'Evolution  du  Socialisme_  chap.  viii. 
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Mais,  n'anticipons  pas  et  gardons-nous  de  conclure 
avant  d'avoir  entrepris  et  achevé  l'élude  méthodique  des 
faits  en  eux-mêmes,  de  leurs  causes  et  de  leurs  consé- 
quences. 

L'étude  des  faits,  —  l'étude  des  causes,  —  puis  celle  des 
conséquences  de  l'émigration  rurale  seront  abordées  suc- 
cessivement dans  ce  travail  qui  comportera  ainsi  une  di- 
vision tripartite. 

Dans  notre  première  partie,  avant  d'étudier  les  faits 
eux-mêmes,  il  est  une  question  préliminaire  qui  nous 
semble  devoir  exiger  quelques  explications  : 

Qu'entend  on  par  population  rurale  et  par  population 
agricole  ?  Comment  les  distinguer  l'une  et  l'autre  de  la 
population  urbaine  et  sur  quels  éléments  d'appréciation, 
sur  quel  critérium  les  statisticiens  et  les  démographes  se 
sont-ils  fondés  pour  faire  cette  différence? 

Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la  population 
agricole  et  de  quelle  façon  générale  peut-on  envisager  sa 
composition? 

Après  cette  étude  démographique  nous  rechercherons 
les  faits  et  les  preuves  qui  nous  permettront  de  constater 
la  réalité  et  le  degré  d'intensité  de  l'exode  rural.  Nous 
nous  appuierons  sur  des  données  statistiques  officielles 
qui  mettront  en  relief  ce  phénomène  de  l'émigration  su- 
burbaine. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  rechercherons  les  causes 
multiples  de  cette  émigration,  tant  répulsives  qu'attrac- 
tives. 

Puis,  dans  une  troisième  partie,  nous  aborderons 
l'étude  des  conséquences  économiques  et  sociales  de 
l'émigration  rurale,  la  répercussion  de  ce  mouvement 
démographique  sur  les  campagnes  et  sur  les  villes  d'abord, 
puis,  de  façon  plus  générale,  sur  l'avenir  de  nos  sociétés 
civilisées. 
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Enfin,  les  faits  une  fois  connus,  leurs  causes  et  leurs 
conséquences  approfondies  et  appréciées  de  la  façon  la 
plus  impartiale,  nous  nous  demanderons  si  l'économiste, 
le  moraliste  ou  l'homme  d'Etat  ont  sujet  d'intervenir? 
Faut-il  tenter  d'arrêter  ce  mouvement  d'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes?  Pareille  tentative  aurait-elle 
des  chances  de  succès  au  cas  même  où  elle  serait  dési- 
rable? Faut-il,  au  contraire,  encourager  ce  mouvement 
ou  n'est-il  pas  préférable  de  le  diriger? 

Enfin,  de  cette  étude  nous  dégagerons  les  conclusions 
que  nous  auront  suggérées  la  connaissance  des  faits  et 
l'appréciation  de  leurs  conséquences. 
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CHAPITRE  PREMIER 

POPULATION   URBAINE  ET   POPULATION    RURALE.   —    LA    POPU- 
LATION    AGRICOLE    ET    SA     COMPOSITION 


Avant  d'aborder  l'étude  statistique  des  mouvements 
respectifs  des  populations  urbaine  et  rurale  et  de  la  dimi- 
nution constante  de  cette  dernière,  il  importe  de  dégager 
et  de  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions  : 

Population  urbaine. 

Population  rurale. 

Cette  distinction  ne  s'est  faite,  dans  nos  dénombre- 
ments officiels,  qu'à  partir  de  l'année  1846  et,  pour  l'avoir 
d'une  façon  détaillée  par  départements,  il  faut  descendre 
jusqu'à  1856. 

Depuis  cette   époque,   nos  dénombrements  entendent 
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par  communes  urbaines,  les  communes  qui  ont  une  popu- 
lation agglomérée  supérieure  à  2000  habitants. 

Les  communes  rurales  sont  donc  toutes  celles  dont  la 
population  agglomérée  est  égale  ou  inférieure  à  ce  chiffre 
de  2.000  habitants. 

Nos  statistiques  définissent  encore  la  population  agglo- 
mérée :  celle  des  maisons  contiguës  ou  réunies  entre  elles 
par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers  ou  autres 
enclos  de  ce  genre. 

Si  élevé  que  puisse  être  le  chiffre  de  la  population  totale 
d'une  commune  française,  ce  ne  sera  doncjamais  un  in- 
dice suffisant  pour  la  considérer  a  priori  comme  une 
commune  urbaine. 

Le  dénombrement  de  1896  nous  offre  à  cet  égard  deux 
exemples  frappants  : 

La  commune  de  Lambézellec  (Finistère),  dont  la  popu- 
lation lotnle  atteint  le  chiffre  respectable  de  16.416  habi- 
tants, n'en  a  que  1.541:  d'agglomérés.  C'est  donc  une 
commune  rurale. 

Il  en  est  de  même  de  la  commune  de  Plœmeiir  (Mor- 
bihan), dont  la  population  totale  est  de  13.105  habitants 
et  la  population  agglomérée  seulement  de  1058  (1). 

Une  agglomércdion  de  population  de  plus  ou  moins  de 
2  000  habitants  est-elle  un  élément  d'appréciation  suffisant 
pour  faire  le  départ  entre  la  population  urbaine  et  la  po- 
pulation rurale?  N 'eût-il  pas  été  préférable  dadopter  un 
autre  mode  de  distinction  ? 

Cette  question  fort  intéressante  n'est  qu'accessoire  au 
sujet  que  nous  traitons  et  nous  ne  pouvons  entreprendre 
de  la  développer.  On  la  trouvera  étudiée  avec  le  plus 
grand  soin  dans  deux  ouvrages  remarquables  que  nous 
aurons  fréquemment  l'occasion  de  citer  : 

(1)  Voy.  Résuit.  Stat.  du  Dénombr.  de  1896,  p.  132-153. 
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«  Des  agglomérations  urbaines  dans  l'Europe  contem- 
poraine »,  de  M.  Paul  Meuriot. 

«  The  growth  of  cities  in  the  nineteenth  Century  »,  de 
M.  Adna  Ferrin  Weber(l). 

Certes,  bien  avant  1846  on  faisait  déjà  en  France  la  dis- 
tinction entre  les  populations  urbaines  et  rurales,  mais 
cette  distinction  était  purement  ofticielle  et  fondée  le  plus 
souvent  sur  des  motifsjuridiquesou  politiques  qui,  même 
dans  des  circonstances  identiques,  pouvaient  être  tantôt 
invoqués,  tantôt  considérés  comme  non  avenus. 

En  181t)  au  contraire,  pour  difTércncicr  les  deux  catégo- 
ries de  population,  on  adopta  un  critérium  unique  et  ap- 
plicable à  tous  les  cas  analogues.  Ce  fut  celui  du  chiffre 
plus  ou  moins  élevé  de  la  seule  population  agglomérée. 

Sans  être,  dans  le  domaine  des  faits,  absolument  in- 
faillible, l'indice  ofticiellemcnt  admis  pour  distinguer  les 
uns  des  autres  les  centres  urbains  et  ruraux  nous  semble, 
à  défaut  d'un  autre  plus  parfait,  devoir  être  accepté  sans 
hésitation. 

Par  agglomération  il  faut  entendre,  dit  M.  Paul  Meu- 
riot, «  la  réunion  sur  un  espace  relativement  restreint 
d'une  population  plus  ou  moins  considérable.  Quelle  est, 
en  effet,  la  raison  d'être  à  l'origine  des  villes  ?  La  nécessité 
pour  les  hommes  de  se  grouper,  soit  pour  mieux  assurer 
leur  sécurité,  soit  pour  échanger  leurs  produits.  De  ces 
groupements  d  hommes  sur  un  point  donné  résulte  né- 
cessairement un  développement  économique,  social,  in- 
tellectuel dont  nos  grandes  cités  ne  sont  que  l'expression 
plus  ou  moins  séculaire.  Non  seulement  il  y  a  aggloméra- 
tion matérielle  par  le  fait  que  l'on  bâtit  et  habite  pour 
ainsi  dire,  côte  à  côte  ;  mais  il  y  a  aussi  une  solidarité  plus 

(1)  Meuriot,  op-  c!<.,chap.  ii  ;  Weber,  op.  cit  ,  chap.  i  et  ii  ;  voy.  encore 
E.  Levasseur,  La  Population  française,  3  vol. 
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étroite  entre  les  habitants  du  même  groupement,  qui  ont 
davantage  besoin  les  uns  des  autres.  On  peut  donc  dire 
que  le  groupement  rural  est  avant  tout  caractérisé  par 
l'uniformité  de  la  vie,  le  groupement  urbain,  au  con- 
traire, par  la  diversité  (1)  )^ 

L'agglomération  est  donc  un  facteur  essentiel  de  la  vie 
urbaine  mais,  à  elle  seule,  elle  ne  la  constitue  pas  tout  en- 
tière. Aussi  bien,  nesaurait-onaffirmer  a  prioW  qu'une  ag- 
glomération de  2. 001  habitants,  ou  même  bien  supérieure 
à  ce  chiffre,  puisse  de  ce  fait  unique  être  considérée 
comme  une  ville.  Entre  autres  faits,  il  est  d'expérience 
que,  dans  certaines  communes  rurales  dont  les  opérations 
du  dénombrement  accusent  un  chiffre  de  population  ag- 
glomérée voisin  de  2.000  habitants,  les  maires  sont  souvent 
portés,  par  un  sentiment  de  puérile  vanité  plus  que  par 
des  motifs  raisonnables,  à  exagérer  les  résultats  pour  faire 
passer  leur  commune  au  nombre  des  agglomérations  ur- 
baines. 

Une  délimitation  s'imposait  cependant  entre  les  popu- 
lations urbaine  et  rurale  et  il  convient  de  dire  que  la  li- 
mite adoptée  par  nos  statistiques  officielles  conserve  toute 
sa  valeur  dans  la  grande  majorité  des  cas  :  en  France,  il 
esta  peu  près  constant  qu'  «  une  ville,  dont  2.000 habitants 
sont  agglomérés,  a  déjà  une  certaine  cohésion,  des  tradi- 
tions, môme  une  action  économique  dans  un  certain 
rayon  (2)  t>.  Pareille  agglomération  a  plutôt  une  tendance 
à  s'accroître  et  à  passer  dans  une  catégorie  supérieure  qu'à 
voir  sa  population  diminuer  pour  descendre  au  niveau 
des  communes  rurales. 

Nous  resterons  donc  généralement  d'accord  avec  les 
faits,  toujours    avec  les  documents  officiels,  en  tenant 


(1)  P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  42-43. 

(2)  P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  49. 
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pour  communes  rurales  toutes  celles  dont  la  population 
agglomérée  sera  égale  ou  inférieure  au  chiffre  de  2.000  ha- 
bitants. Mais  il  est  ici  une  confusion  trop  aisée  à  faire  et 
contre  laquelle  il  faut  absolument  se  mettre  en  garde  : 
c'est  que,  malgré  la  quasi  synonymie  des  mots,  les  po- 
pulations ou  communes  «  rurales  »  ne  sont  pas  nécessai- 
rement des  populations  ou  communes  «  agricoles  ».  Aussi 
ne  pouvait  on,  pour  distinguer  les  villes  des  campagnes, 
adopter  un  critérium  exclusivement  fondé  sur  le  genre  de 
vie  des  habitants. 

Les  communes  rurales,  en  effet,  ne  se  composent  pas 
que  des  seuls  cultivateurs  et  de  leurs  familles  ;  quelque- 
fois même  la  profession  agricole  y  sera  peu  ou  point 
exercée  et  leurs  habitants  consacreront  tous  leurs  soins, 
soit  à  la  pêche  maritime,  soit  à  l'une  de  ces  rares  occu- 
pations industrielles  qui  ne  nécessitent  pas  encore  la  con- 
centration de  grandes  masses  ouvrières  dans  de  vastes 
usines,  etc. 

En  revanche,  dans  plusieurs  communes  urbaines,  le 
dénombrement  des  professions  accuse  souvent  une  popu- 
lation agricole  de  quelque  importance. 

Seul  le  groupement  par  professions  peut  faire  ressortir 
\ii  population  agricole;  du  groupement  par  communes  ne 
peut  résulter  que  la  population  rurale. 

Le  critérium  du  plus  ou  moins  de  2000  habitants  agglo- 
mérés serait  donc  défectueux  et  insuffisant  pour  caracté- 
riser la  population  agricole  :  il  ne  peut  servir  qu'à  présu- 
mer le  caractère  urbain  ou  rural  d'une  commune,  avec 
de  grandes  probabilités  quand  il  s'agira  dune  aggloméra- 
tion importante  ou  très  minime,  avec  beaucoup  moins 
de  certitude  quand  la  population  de  cette  agglomération 
sera  voisine  de  2.000  habitants.  Il  n'en  sera  pas  moins 
vrai  quau  point  de  vue  officiel,  la  distinction  est  nette- 
ment tranchée  et  aussi  heureusement  que  possible. 
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Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Tisserand,  dans  son  re- 
marquable rapport  sur  l'Enquête  Agricole  de  1882  : 

«  La  population  rurale,  comprenant  indistinctement 
tous  les  habitants  des  communes  de  2  000  habitants  et 
au-dessous,  ne  renferme  pas  seulement  des  cultivateurs. 
Ceux-ci,  avec  leurs  familles,  y  sont  sans  doute  en  majo- 
rité, mais  on  y  trouve  aussi  un  grand  nombre  de  rentiers, 
de  commerçants,  d'industriels  et  autres  individus  qui 
tous  sont  étrangers  à  la  profession  agricole.  De  même, 
dans  la  population  urbaine,  figurent  un  certain  nombre 
d'agriculteurs  exploitant  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes  et  néanmoins  recensés  comme  faisant  partie  des 
habitants  des  villes. 

«  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  distinguer  la  popu- 
lation agricole  proprement  dite  de  la  population  ru- 
rale (1) » 

Ce  n'est  que  depuis  1881  que,  pour  la  première  fois, 
notre  statistique  officielle  a  ajouté  au  dénombrement  nu- 
mérique le  dénombrement  par  profession. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  nos  popula- 
tions agricoles,  les  Statistiques  Agricoles  de  1882  et  1892 
ont  condensé  tous  les  renseignements  désirables  auxquels 
cependant  le  Dénombrement  des  Professions  de  189G  a 
cru  devoir  faire  certaines  rectifications. 

Quel  sera  donc  le  signe  caractéristique  de  la  population 
agricole? 

On  ne  saurait  en  adopter  d'autre  que  Yexercice  de  la 
profession  agricole. 

«  La  population  agricole,  c'est  la  population  spéciale 
des  ayriciiUears.  Ce  n'est  donc  pas  l'ensemble  des  indi- 
vidus habitant  la  campagne,  ceux-là   sont  des  ruraux  ; 


(I)  Statistique  Agricole  de  la  Fiance,  Résultats  Généraux  de  l'Enquête 
de /SS2,  3»  partie,  p.  337. 
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c'est  l'ensemble  de  tous  ceux  s'adonnant  à  l'agriculture, 
de  quelque  façon  que  ce  soit  (1).  » 

On  conçoit  aisément  que  les  conditions  d'exercice  de  la 
profession  agricole  réclament  généralement  la  fixation  de 
l'agriculteur  sur  ses  terres,  à  la  campagne  ;  en  consé- 
quence, si  le  caractère  agricole  d'une  population  s'atténue 
toujours  avec  l'imporlance  des  agglomérations,  le  séjour 
des  plus  grandes  villes  n'est  pas  cependant  fatalement 
incompatible  avec  la  profession  d'agriculteur.  Nombre 
de  cultivateurs,  particulièrement  des  maraîchers,  ha- 
bitent les  grands  centres  qu'ils  approvisionnent  et  dont 
ils  cultivent  les  banlieues  et  les  communes  subur- 
baines. 

Voilà  pourquoi  le  lieu  de  la  résidence  serait  un  signe 
trompeur  pour  caractériser  les  populations  agricoles  ;  le 
seul  critérium  est  l'exercice  de  la  profession  agricole  sous 
ses  diverses  formes. 

Partant  de  ce  principe,  nous  considérerons  comme 
agriculteurs,  soit  qu'ils  exploitent  leurs  propres  biens, 
soit  qu'ils  cultivent  les  biens  d'autrui  en  qualité  de  fer- 
miers, métayers  ou  salariés,  tous  ceux  qui  font  du  tra- 
vail et  de  l'exploitation  de  la  terre  leur  profession  princi- 
pale. 

Dans  le  monde  de  l'agriculture  nous  ferons  encore 
entrer  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  qui  font 
partie  intégrante  de  la  famille  et  par  suite  de  la  popula- 
tion agricoles. 

Nous  ne  saurions  comprendre  dans  cette  énumération 
le  propriétaire  foncier  qui,  vivant  habituellement  à  la 
ville,  ou  même  à  la  campagne,  ne  fait  que  des  visites  es- 
pacées à  ses  terres  de  rapport  qu'il  a  données  en  fermage 

(1)  Guéry,  Mouvements  el  diminution  de  la  population  agricole  en 
Erance,  p.  7,  Voy.  aussi  le  chap.  i. 
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OU  métayage  et  dont  il  se  contente  de  surveiller  la  jouis- 
sance par  les  preneurs. 

Certes,  le  propriétaire,  conscient  de  son  rôle  et  de  ses 
devoirs,  devra  exécuter  à  propos,  à  ses  frais,  les  améliora- 
lions  foncières  qui  augmenteront  la  puissance  productive 
du  sol  ;  il  sera  encore  juge  de  l'opportunité  d'avances  de 
capital  à  consentir  à  ses  métayers  et  à  ses  fermiers  et  il 
devra  débattre  avec  eux  le  taux  et  le  mode  d'apport  de 
leur  part  contributive  à  des  travaux  extraordinaires  en- 
trepris dans  un  intérêt  commun  ;  il  veillera  enfin  à  ré- 
primer leurs  abus  possibles  de  jouissance 

Mais,  si  c'est  là  la  conduite  d'un  propriétaire  éclairé,  on 
ne  peut  l'assimiler  à  celle  d'un  entrepreneur  de  culture, 
d'un  cultivateur.  Les  seuls  cultivateurs  sont  ici  les  fer- 
miers et  les  métayers  qui  sont  les  véritables  chefs  d'exploi- 
tation :  le  propriétaire  n'est  rien  autre  chose  qu'un  pro- 
priétaire foncier  intelligent,  ce  n'est  pas  un  travailleur 
agricole. 

Si  la  question  ne  se  pose  pas  dans  le  cas  du  faire-valoir 
direct  où  le  propriétaire  est,  de  toute  évidence,  un  culti- 
vateur, —  que  décider  dans  le  cas  de  faire-valoir  par 
régie  ? 

Sans  vouloir  apprécier  la  valeur  économique  de  ce  sys- 
tème d'exploitation  du  sol,  disons  cependant  que  le  faire- 
valoir  par  régie  est  une  sorte  de  compromis  entre  le  fer- 
mage et  l'administration  par  le  propriétaire.  C'est  un 
système  qui  ne  saurait  se  légitimer,  économiquement  par- 
lant, que  sous  la  réserve  d'une  intelligente  vigilance  du 
maitre.  Le  propriétaire  peut,  du  reste,  s'y  réserver  la 
fonction  d'organisateur  de  son  domaine,  et  ne  confier  à 
son  agent  que  les  fonctions  d'administrateur  ;  il  a  encore 
le  choix  de  charger  son  régisseur  de  lui  soumettre  un  pro- 
jet d'exploitation  qu'il  se  réservera  d'examiner  et  de  dis- 
cuter avant  de  donner  son  approbation  qui  fera  alors  de 
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ce  projet  la  loi  des  deux  parties,  du  régisseur  et  du  pro- 
priétaire (1). 

Ainsi  entendu,  le  faire-valoir  par  régie  permet,  à  notre 
avis,  de  considérer  le  propriétaire  comme  un  véritable 
agriculteur  ;  c'est  ainsi  que,  d'accord  avec  nos  statistiques 
agricoles,  nous  pourrons  accorder  la  qualité  de  travailleurs 
agricoles  ou  mieux  de  chefs  d'exploitation  aux  proprié- 
taires faisant  valoir  leurs  terres  à  l'aide  de  régisseurs, 
chefs  de  culture  ou  maîtres-valets. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  délimité  le  cadre  de 
la  population  agricole  pour  en  proposer  la  définition  sui- 
vante : 

La  population  agricole  comprend,  avec  leurs  familles, 
tous  les  individus  dont  l'agriculture  est  la  profession  prin- 
cipale, qu'ils  résident  aux  champs  ou  à  la  ville. 

L'exercice  d'une  petite  industrie  quelconque,  d'une 
«  industrie  paysanne  »  comme  on  l'a  dénommée  fort  élé- 
gamment, ne  saurait  faire  perdre  la  qualité  d'agriculteur 
quand  l'industrie  n'est  qu'accessoire  à  la  profession  agri- 
cole et  destinée  à  occuper  les  moments  de  l'année  où  la 
terre  ne  réclame  pas  des  soins  assidus.  Ces  diverses  in- 
dustries qui,  malheureusement,  ont  presque  disparu,  ve- 
naient fort  à  propos  donner  du  travail  aux  hommes  pen- 
dant les  chômages,  aux  femmes  et  aux  enfants  en  tout 
temps,  et  procuraient  à  tous  un  salaire  additionnel. 

Voilà  donc  justifiée  l'expression  «  profession  principale  » 
que  nous  avons  introduite  dans  notre  définition. 

Telle  est  l'analyse  générale  de  cette  population  agricole 
qui  est,  avec  la  terre  et  le  capital,  l'un  des  trois  agents 
directs  de  la  production  des  richesses  agricoles.  Pour  faire 


(1)  Voy.  E.  Lecouteux,  Cours  d'Economie  rurale,  t.  II,  pp.  29-32;  et  le 
Did.  Ecun.  Pol.  Léon  Say,  art.  •  Tenures  de  terres  »,  de  M.  H.  Bau- 
drillart. 

Guillou  6 
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fructifier  la  terre,  les  forces  et  les  facultés  humaines  sont  de 
toute  nécessité  et  doivent  se  traduire  par  un  effort  appelé 
travail,  travail  musculaire  et  travail  intellectuel.  C'est  tou- 
jours par  l'homme  et  pour  l'homme,  aidé  ici  de  la  na- 
ture, que  se  réalise  à  tous  ses  degrés  ce  processus  écono- 
mique dont  le  point  de  départ  est  la  production  et  le  but 
final  la  consommation. 

Mais  si,  à  tout  âge  et  quelles  que  soient  ses  capacités  phy- 
siques ou  intellectuelles,  chacun  des  individus  d'une  po- 
pulation donnée  vient  prélever  une  part  quelconque  et  va- 
riable de  la  consommation  générale,  chacun  de  ces  con- 
sommateurs ne  concourt  pas  non  plus  d'égale  façon  à  la 
production,  en  qualité  de  travailleur. 

Les  considérations  générales  que  nous  venons  d'exposer 
sur  la  population  agricole  seraient  donc  incomplètes  si 
nous  ne  disions  quelques  mots  indispensables  de  la  caté- 
gorie des  travailleurs  agricoles. 

Toute  population  prise  à  un  moment  quelconque  com- 
prend, dans  des  proportions  qui  peuvent  légèrement  va- 
rier, il  est  vrai,  mais  de  façon  constante  cependant,  des 
enfants,  des  adultes  et  des  vieillards.  Il  est  d'évidence  que 
dans  chacune  de  ces  catégories  fondées  sur  l'âge  des  indi- 
vidus, l'aptitude  au  travail  et  à  la  production  est  fort  iné- 
gale. 

Comme  toute  autre,  la  population  agricole  a  ses  en- 
fants, ses  adultes  et  ses  vieillards  et,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  il  n'est  pas  indifi'érent  de  remarquer  en 
outre  que  le  nombre  des  femmes  y  est  presque  égal  à  ce- 
lui des  hommes. 

Les  enfants,  les  adultes  des  deux  sexes  et  les  vieillards 
ne  contribuent  pas  dans  la  même  mesure  au  travail  agri- 
cole. 

Sauf  quelques  petits  pâtours  qui,  de  bonne  heure, 
gardent  les  troupeaux,  les  enfants  sont  tenus  de  fréqucn- 
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ter  l'école  jusqu'à  l'âge  de  13  ans  et  ne  deviennent  de  vé- 
ritables travailleurs  agricoles  que  vers  14  ou  16  ans. 

Quant  aux  femmes,  si  toutes  ne  sont  pas  des  travailleurs 
agricoles,  l'immense  majorité  rend  cependant  de  fort 
utiles  et  appréciables  services  à  l'agriculture  et  il  est  re- 
grettable que  nos  diverses  enquêtes  agricoles  n'en  aient 
pas  compté,  comme  elles  auraient  dû  le  faire,  un  bien 
plus  grand  nombre  dans  la  population  active  de  l'agri- 
culture. C'est  ce  que  fait  remarquer  et  ce  que  s'efforce  de 
rectifier,  dans  la  mesure  du  possible,  le  Recensement  des 
Industries  et  Professions  du  29  mars  1896. 

Dans  «  Les  Populations  agricoles  de  la  France  »  (Nor- 
mandie et  Bretagne),  M.  Henri  Baudrillart  décrit  même 
de  façon  pittoresque  la  propriétaire  cultivatrice  de  l'Ile  de 
Batz.  dans  le  Finistère,  et  les  femmes  des  îles  Houat  et 
Hoëdic,  dans  le  Morbihan,  où  celles-ci  s'occupent  presque 
seules  de  l'agriculture,  &  tandis  que  le  mari,  rude  homme 
de  mer,  tricote  des  bas  devant  la  porte  et  raccommode 
des  vêtements  ». 

Loin  d'exiger  un  pareil  renversement  des  rôles  pour 
attribuer  aux  femmes  de  l'agriculture  la  qualité  de  tra- 
vailleurs agricoles,  nous  regrettons  que  nos  enquêtes 
agricoles  n'en  aient  pas  reconnu  un  plus  grand  nombre 
dans  le  sexe  féminin  qui  tient,  à  notre  avis,  une  place 
fort  importante  dans  la  population  active  de  l'agricul- 
ture. 

Quant  aux  vieillards,  ils  ne  rendent  plus,  au  point  de 
vue  agricole,  que  de  menus  services  et  leur  âge,  leur  im- 
potence leur  donnent  droit  à  un  repos  mérité  par  le  la- 
beur de  toute  une  vie  consacrée  au  travail. 

Dans  une  famille  agricole,  le  père  et  l'un  ou  quelquefois 
deux  ou  trois  de  ses  enfants  grandis  donneront  donc  tous 
leurs  soins  à  la  culture  de  la  terre  ;  bien  souvent  aussi  la 
mère,  par  un  travail  incessant  et  une  surveillance  active 
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et  intelligente,  assumera  sa  large  part    des  occupations 
agricoles. 

Des  domestiques  de  ferme  et  des  journaliers  agricoles 
viennent  encore,  dans  beaucoup  d'exploitations,  joindre 
leur  travail  salarié  à  celui  des  membres  de  la  famille. 

A  part  de  ce  monde  du  travail  agricole,  nos  statistiques, 
assez  mal  inspirées,  croj^ons-nous,  ont  voulu  mettre  les 
domestiques  attachés  à  la  personne  des  travailleurs  et  de 
leurs  familles  :  dans  une  exploitation  rurale,  bien  rares 
seront  les  domestiques  qui  ne  prendront  pas  une  part 
quelconque  au  travail  des  champs,  au  soin  des  étables  ou 
aux  industries  accessoires  de  toute  entreprise  agricole. 
C'est  là  d'ailleurs  une  question  sujette  à  variations  selon 
les  déclarations  des  recensés  ou  les  appréciations  person- 
nelles des  recenseurs. 

La  population  active  de  l'agriculture  est  certainement 
plus  importante  au  point  de  vue  numérique  que  ne  Tout 
accusée  les  Enquêtes  agricoles.  Le  Recensement  des  Pro- 
fessions du  29  mars  1896  en  fait  d'ailleurs  la  remarque  et 
la  correction. 

Après  avoir  dégagé  de  l'ensemble  de  la  population  et  de 
la  famille  agricoles  la  catégorie  des  travailleurs  de  la  terre 
il  importe  de  faire  une  nouvelle  distinction  : 

Les  travailleurs  agricoles  comprennent  à  la  fois  des 
chefs  d'exploitation  et  des  salariés. 

Empruntant  à  M.  Guéry  deux  excellentes  définitions  de 
ces  deux  groupes,  nous  dirons  avec  lui  (1)  : 

Les  chefs  d'exploitation  sont  tous  ceux  qui  dirigent  sans 
rétribution  d' autrui  une  exploitation  agricole,  suffisante  à 
occuper  tous  leurs  travaux,  soit  qu'elle  leur  appartienne  en 
propre,  soit  quils  la  détiennent  sous  certaines  obligations 
déterminées. 

(1^  Guéry,  op.  cit.,  pages  16-17. 
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En  vertu  de  cette  définition  nous  considérerons  égale- 


ment comme 


Chefs  d'exploitation 


a)  Les  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  terres, 
ou  les  faisant  valoir  eux-mêmes,  ou  à  l'aide  de  régis- 
seurs, domestiques  ou  journaliers. 

6)  Les  fermiers  et  les  métayers. 


Les  salariés  sont  les  divers  auxiliaires  qui  louent  leur  tra- 
vail au  cultivateur  moyennant  une  rétribution  annuelle  ou 
quotidienne. 

Ces  divers  salariés  se  subdivisent  comme  suit  : 

Îa)  Régisseurs,  chefs  de  culture,  maîtres-valets  ; 
b)  Domestiques  de  ferme  ; 
c)  Journaliers. 

Avant  de  terminer  cette  étude^analytique  de  la  popula- 
tion des  travailleurs  agricoles,  il  convient  d'ajouter  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  propriétaires  :  c'est  là,  au 
point  de  vue  économique  et  social,  une  situation  des  plus 
heureuses  pour  notre  pays. 

Mais,  si  la  grande  majorité  de  ces  propriétaires  cultivent 
exclusivement  leurs  terres,  soit  seuls,  soit  avec  l'aide  de 
leurs  familles,  de  régisseurs  ou  de  salariés,  il  en  est  un 
grand  nombre  aussi  qui,  tout  en  restant  propriétaires, 
n'ont  cependant  pas  suffisamment  de  leurs  propres  biens 
pour  occuper  toute  leur  activité  ;  ils  consacrent  alors  leurs 
forces  disponibles  à  cultiver  les  terres  d'autrui  en  qualité 
de  fermiers,  de  métayers  ou  de  journaliers  agricoles. 

Nous  avons  donc,  au  cours  de  ce  chapitre,  indiqué  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  population  urbaine  et  par  po- 
pulation rurale  ;  nous  avons  en  outre  montré  qu'il  fallait 
se  garder  de  confondre  la  population  rurale  avec  la  po- 
pulation agricole  et,  après  avoir  défini  cette  dernière, 
nous  sommes  passé  à  l'étude  sommaire  de  sa  composi- 
tion. 
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A^'ant  banni  à  dessein  de  cette  étude  d'ensemble  toutes 
données  numériques,  il  nous  restera  maintenant  à  les 
mettre  en  relief  dans  le  chapitre  suivant  où  nous  étudie- 
rons à  larges  traits,  aidé  des  documents  officiels  et  des 
observations  faites  à  leur  sujet  par  divers  auteurs,  les 
mouvements  respectifs  des  populations  urbaine  et  rurale, 
et  tout  spécialement  l'émigration  des  travailleurs  agricoles 
vers  les  villes. 


CHAPITRE  II 

la  diminution  des  populations  rurale  et  agricole  et 
l'Émigration  vers  les  villes 


Considérations  Générales. 

La  constante  diminution  accusée,  à  chacun  de  nos  dé- 
nombrements officiels,  dans  le  taux  de  la  natalité  française, 
fait  ressentir  dans  notre  pays,  bien  plus  vivement  que  par- 
tout ailleurs,  les  vides  laissés  dans  notre  population  par 
certains  mouvements  migratoires 

Or,  l'émigration,  considérée  dans  ses  manifestations 
générales,  nous  apparaît  sous  deux  aspects  princi- 
paux : 

Elle  peut  être  extérieure  ; 

Elle  peut  être  interne. 

Elle  est  dite  extérieure  quand  nos  nationaux  quittent 
le  sol  de  la  France  pour  aller  s'établir  soit  à  l'étranger, 
soit  dans  nos  colonies. 

C'est  cette  émigration  seule  qui  est  susceptible  de  dimi- 
nuer de  façon  absolue  le  chiffre  de  la  population  consi- 
dérée dans  son  ensemble. 

Lémigration  est  interne  quand  elle  se  borne  à  des  dé- 
placements quelconques  de  populations  à  l'intérieur  d'un 
même  Etat. 

Alors,  évidemment,  le  chiffre  de  la  population  totale  ne 
subit  de  ce  fait  aucune  diminution,  ni  relative,  ni  abso- 
lue. 

Cependant,  après  avoir  distingué,  comme  nous  l'avons 
fait  au  chapitre  précédent,  la  population  urbaine  de  la 
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population  rurale,  il  est  incontestable  qu'il  peut  se  pro- 
duire entre  ces  deux  catégories  démographiques  un 
échange  plus  ou  moins  prononcé  d'individus  qui  peuvent 
venir  accroître  Tune  au  détriment  de  Tautre. 

Seule,  par  suite  des  mouvements  migratoires  internes, 
la  population  rurale  se  trouve  affectée  et  diminuée  au 
profit  de  la  population  urbaine  par  l'exode  considérable 
des  campagnards  et  des  ruraux  vers  les  centres  ur- 
bains. 

C'est  là  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  Yémigration  ru- 
rale ou  suburbaine. 

C'est  l'étude  de  ce  mouvement  migratoire  que  nous  en- 
treprendrons surtout  au  cours  de  cet  ouvrage. 

Auparavant,  nous  jugeons  cependant  utile  de  dire 
quelques  mots  de  l'émigration  extérieure  dont  l'impor- 
tance n'est  pourtant  pas  considérable  en  France. 
Ce  sera  la  matière  de  notre  première  section. 
Dans  une  deuxième  nous  aborderons  encore,  à  grands 
traits,  l'étude  d'un  mouvement  migratoire  interne  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  : 

Ce  sera  l'émigration  temporaire,  périodique  ou  à  court 
terme^  particulière  à  quelques  régions  et  à  quelques  dé- 
partements français.  Pour  ne  pas  avoir  à  y  revenir,  nous 
esquisserons  tout  en  même  temps  les  causes  qui  ont 
fait  naître  ce  mouvement  et  les  conséquences  qui  en 
découlent. 

Enfin,  dans  une  troisième  section,  nous  emprunterons 
aux  statistiques  officielles  leurs  chiffres  les  plus  intéres- 
sants sur  l'émigration  rurale  proprement  dite  et  la  dimi- 
nution des  populations  rurale  et  agricole  au  profit  des 
agglomérations  urbaines. 

Quant  aux  causes  et  aux  conséquences  de  cet  impor- 
tant mouvement,  nous  les  développerons  dans  des  cha- 
pitres spéciaux. 
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Quelques  remarques  s'imposent  encore  cependant  : 

Au  nombre  des  émigrations  internes  on  pourrait  conce- 
voir, en  outre  de  l'émigration  rurale  proprement  dite  et 
de  l'émigration  temporaire,  l'existence  d'une  émigration 
définitive,  à  l'intérieur  même  de  la  population  rurale  et 
entre  communes  également  rurales,  voisines  ou  éloignées 
les  unes  des  autres.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  dé- 
tail, peu  important  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la 
population  rurale  ne  se  trouvant  nullement  afTeclée  par 
ces  simples  déplacements  ou  échanges  d'individus,  la  po- 
pulation urbaine  n'en  recevant  aucun  accroissement. 

Les  divers  échanges  ou  déplacements  d'habitants  entre 
les  centres  urbains  nous  resteront  également  indifférents. 

Cependant,  comme  contre  partie  à  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes,  n'exislerail-il  pas  un  mouve- 
ment «  urbifuge  y>  qui  serait  l'émigration  des  villes  vers 
les  campagnes? 

Ce  mouvement,  dont  on  ne  saurait  nier  l'existence, 
reste  dans  la  majorité  des  cas  dépourvu  d'intérêt  écono- 
mique ou  social,  surtout  si  on  le  compare  aux  consé- 
quences de  l'émigration  rurale.  Le  plus  souvent,  en  elTet, 
il  n'est  que  temporaire  et  ne  se  manifeste  qu'à  la  belle 
saison  que  les  familles  bourgeoises  des  villes  viennent 
passer  à  la  mer  et  à  la  campagne.  Ce  ne  sont  là  que  villé- 
giatures et  simples  déplacements,  salutaires  et  hygiéni- 
ques pour  ceux  qui  peuvent  se  les  oflrir  en  même  temps 
que  lucratifs  pour  les  localités  où  se  rendent  les  citadins  ; 
la  saison  terminée,  chacun  s'en  retourne  à  la  ville  avec 
autant  d'empressement  qu'il  avait  pu  en  mettre  à  la  quit- 
ter. 

C'est  cependant  avec  raison  que  l'on  a  pu  signaler  une 
tendance  vers  «  le  retour  aux  champs  »,  soit  par  suile 
d'une  certaine  décentralisation  industrielle  dont  on  fait 
actuellement  grand  état,  soit  encore  du  fait  de  quelques 
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propriétaires  fonciers  qui,  pour  diverses  raisons,  viennent 
résider  à  la  campagne  pour  faire  valoir  directement  leurs 
terres.  Quelques  jeunes  gens  de  condition  aisée  et  non  des 
moins  bien  avisés,  n'hésitent  pas  non  plus  à  abandonner 
la  course  folle  aux  diplômes,  aux  carrières  libérales  et  à 
la  bureaucratie,  pour  consacrer  tous  leurs  soins  à  l'ex- 
ploitation scientifique  et  rationnelle  de  la  terre.  C'est  là 
un  esprit  nouveau  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager  et 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir. 

Mais  ce  que  l'on  n'a  guère  pu  constater  jusqu'à  ce  jour, 
c'est  l'émigration  vers  les  campagnes  de  l'ouvrier  des 
villes  troquant  délibérément  sa  situation  contre  celle  de 
laboureur  ou  de  journalier  agricole. 

«  On  a  vu,  dit  Edmond  About,  plus  d'un  pauvre  pay- 
san faire  fortune  à  la  ville  ;  on  na  jamais  conté  qu'un 
pauvre  citadin  se  fût  enrichi  au  village  !  » 

SECTION  I.  —  Li'éuiigration  extérieure. 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  de  notre  propre  pays, 
nous  avons  dit  que  l'émigration  était  extérieure  quand 
nos  nationaux  quittaient  le  sol  de  la  France  pour  aller 
s'établir  soit  à  l'étranger,  soit  dans  nos  colonies. 

Cette  émigration  extérieure,  qui  prend  dénormes  pro- 
portions chez  plusieurs  nations  européennes  à  forte  nata- 
lité, reste  de  peu  d'importance  dans  notre  pa3^s  à  popula- 
tion languissante. 

Si  peu  exactes  que  soient  les  données  officielles  concer- 
nant l'émigration  française  d'outre-mer,  voici  quelques 
chiffres  établis  par  les  statistiques  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. 


1886.  . 

7.314 

1889.  . 

.   31.354 

1887.  . 

.   11.170 

1890.  . 

20.560 

1888.  . 

.   22.339 

1891.  . 

17.116 

DIMINUTION    DES   POPULATIONS    RURALE    ET   AGRICOLE      91 

soit  un  total,  pendant  ces  six  années,  de  110  853  émi- 
grants. 

Or,  la  population  rurale  ne  figure  dans  ces  chiffres  que 
pour  une  moyenne  de  17  0  0,  ce  qui  donnerait  un  total, 
pendant  ces  six  années,  de  18.845  émigrants  ruraux, 
contre  92.000  émigrants  urbains. 

Si  les  paysans  français  émigrent  peu,  c'est  que  beaucoup 
d'entre  eux  sont  propriétaires,  que  tous  peuvent  espérer 
le  devenir  et  qu'ils  jouissent  évidemment  d'un  bien-être 
relatif,  en  tous  cas  bien  supérieur  à  celui  de  la  plupart  des 
paysans  des  autres  pays  européens. 

Cependant,  il  est  probable,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  les  chiffres  fournis  par  nos  statis- 
tiques sont  inférieurs  à  la  réalité.  D'ailleurs,  bien  que 
peu  importante,  notre  émigration  extérieure  varie  beau- 
coup selon  les  époques.  C'est  ainsi  que  M.  Leroy-Beaulieu 
a  pu  estimer**que,  dans  la  période  de  1887  à  1890,  à  la 
suite  notamment  du  phylloxéra  dans  la  vallée  de  la  Ga- 
ronne et  des  manœuvres  des  agents  d'émigration  Sud- 
Américains,  il  y  a  eu  annuellement,  ce  qui  ne  s'était  ja- 
mais vu.  jusqu'à  30.000  ou  40.000  émigrants  en  France  (1). 

On  peut  même  citer  certaine  région  française,  telle  la 
vallée  de  Barcelonnette,  dans  les  Basses-Alpes,  où  l'émi- 
gration à  l'étranger,  particulièrement  au  Mexique,  semble 
être  absolument  passée  dans  les  mœurs.  Après  avoir  fait 
remarquer  que  l'émigration  suburbaine,  soit  temporaire, 
soit  définitive,  se  rencontre  fréquemment  dans  ce  dépar- 
tement dont  les  habitants  émigrent  volontiers  vers  Lyon, 
Marseille  ou  d'autres  villes  du  Midi.  M.  Henri  Baudrillart 
écrit  ce  qui  suit  des  paysans  des  environs  de  Barcelon- 
nette : 

«  L'émigration  à  l'étranger  convient  à  ces  natures  entre- 

(l)  V.  Leroy-Beaulieu,  Econ.  franc.,  1892,  i"  sem  ,  p.  619. 
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prenantes.  Il  est  remarquable  qu'on  la  trouve  plus  fié- 
quemment  dans  les  cantons  où  le  fils  est  associé  à  son 
père  comme  héritier  du  domaine,  parce  qu'elle  offre  aux 
cadets  un  moyen  de  chercher  fortune  au  dehors.  A  part 
même  celte  circonstance,  l'émigration  tente  ceux  qui  se 
sentent  de  l'énergie  et  de  l'intelligence.  Ils  se  portent  vo- 
lontiers vers  le  Mexique.  La  vallée  de  Barcelonnette 
compte  bon  nombre  de  ces  émigrants,  qui  continuent 
leurs  relations  avec  la  famille,  et  qui  lui  envoient  des  se- 
cours. Souvent  même  il  arrive  que  les  émigrants,  en  quit- 
tant le  pays  où  ils  ont  amassé  un  pécule,  laissent  un  fonds 
d'affaires  aux  nouveaux  venus.  La  première  chose  que 
font  en  général  ceux  qui  rentrent  au  pays  natal  est  d'y 
faire  bâtir  une  maison  dont  l'élégance  contraste  souvent 
avec  la  primitive  simplicité  des  habitations  qui  les  envi- 
ronnent. A  cette  heureuse  colonie  dont  le  succès  a  cou- 
ronné les  efforts  en  leur  assurant  un  revenu  assez  modeste 
d'ailleurs,  et  une  demeure  confortable,  le  langage  popu- 
laire donne  un  sobriquet  qui  rappelle  leurs  lointaines 
excursions.  Il  les  appelle  les  Mexicains  (1).  » 

Etant  données  notre  situation  démographique  actuelle 
et  notre  faible  natalité,  que  faut-il  conclure  de  cette  émi- 
gration de  nos  nationaux  aux  colonies  et  à  l'étranger,  si 
insignifiante  quand  on  la  compare  aux  flots  d'émigrants 
déversés  en  tous  pays  par  les  autres  nations  européennes 
et  principalement  par  les  Anglo-Saxons? 

La  question,  des  plus  discutables,  est  d'ailleurs  toujours 
pendante. 

(1)  H.'Baudrillait,  Les  populatiom  agricoler^  âela  France,  3«  série,  {Les 
populations  du  Midi),  p.  207.  Dans  ce  même  volume,  l'auteur  constate 
également  l'existence  d'une  certaine  émigration  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  (Algérie,  Sénégal,  Australie,  Amérique  du  Sud),  mais  qui 
semble  n'affecter  qu'un  caractère  temporaire,  pendant  les  périodes  de 
crises,  émanant  de  certaines  régions  des  départements  de  Vaucluse, 
Hérault,  Pyrénées  Orientales,  Ariège,  Haute-Gurouue,  Tarn. 
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Les  uns,  partisans  du  statu  qiio,  prétendent  que  l'état 
de  stagnation  de  la  population  française  fait  un  devoir  à 
nos  nationaux  de  rester  chez  eux.  Ils  ajoutent  que  la 
France  est  assez  riche  pour  nourrir  tous  ses  enfants  et  que 
la  première  colonisation  qui  s'impose,  c'est  celle  du  sol 
français,  de  la  terre  et  des  campagnes  trop  abandonnées 
pour  les  villes  qui  regorgent  d'une  population  surabon- 
dante. 

Les  autres  voudraient  faire  prévaloir  une  éducation  et 
des  mœurs  toutes  nouvelles  et,  pour  eux,  les  jeunes  géné- 
rations actuelles  et  à  venir  ne  sauraient  jamais  acquérir 
trop  d'activité  et  d'esprit  d'entreprise.  Qu'elles  renoncent 
à  courir  les  diplômes,  la  bureaucratie  et  le  fonctionnarisme 
et,  qu'au  lieu  de  végéter  misérablement  dans  les  villes, 
elles  aillent  chercher  fortune  dans  nos  colonies  où,  sauf 
dans  les  carrières  administratives,  les  Français  sont  de- 
meurés si  rares.  Les  campagnes  ont,  d'après  eux,  tout  au- 
tant de  bras  qu'elles  en  peuvent  occuper  et  dans  les  villes 
il  3'  a  pléthore  de  population.  Cette  émigration  serait  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  mère-patrie  dont  elle  por- 
terait à  1  étranger  la  langue,  les  idées,  les  mœurs  et 
les  divers  produits  de  l'industrie  nationale.  Les  rangs  de 
la  population  française,  clairsemés  par  le  départ  des  émi- 
grants,  ne  tarderaient  pas  d'ailleurs  à  se  remplir  par  un 
progrès  inévitable  de  la  natalité  amené  par  la  confiance 
inspirée  aux  pères  de  familles  sur  le  sort  de  leurs  en- 
fants ;  l'initiative  intelligente  et  la  réussite  des  aînés  les 
tranquilliseraient  sur  l'avenir  des  plus  jeunes. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  ont,  pour  nous,  leur 
part  de  vérité:  loin  de  méconnaître  que,  sans  coloniser 
les  campagnes  françaises,  beaucoup  de  propriétaires  riches 
et  intelligents  feraient  œuvre  utile  en  y  fixant  définitive- 
ment leur  résidence,  nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas 
moins  profitable  pour  la  France  de  voir  un  grand  nom- 
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bre  de  ses  nationaux  quitter  les   villes  surpeuplées   pour 
aller  mettre  en  valeur  ses  plus  belles  colonies. 

En  un  mot,  si  pour  la  France,  pays  essentiellement 
agricole,  l'émigration  vers  les  villes  est  peut-être  considé- 
rable, il  semble  que  l'émigration  à  l'étranger  ne  soit  pas 
suffisante  et  qu'elle  devrait,  se  développant  de  jour  en 
jour,  ])rendre  le  chemin  de  nos  belles  possessions  d'Afri- 
que et  d'Indo-Chine  qui  auraient  si  grand  besoin  d'une 
nombreuse  population  française. 

SECTION  II,  —  L'Emigration  (eiuporaire. 

Nous  avons  défini,  de  façon  générale,  l'émigration  in- 
terne, celle  qui  se  borne  à  des  déplacements  quelconques 
de  populations  à  l'intérieur  d'un  même  Etat. 

Nous  n'avons  à  étudier  ici,  au  nombre  de  ces  migra- 
tions internes,  que  la  seule  émigration  rurale.  Or,  l'émi- 
gration rurale  peut  se  présenter  à  nous  sous  deux  formes 
dilTérenles  selon  qu'elle  ne  modifie  d'aucune  façon  le 
chiffre  de  la  population  rurale,  ou  qu'elle  le  diminue  tout 
au  contraire,  toujours  de  façon  relative,  souvent  de  façon 
absolue  quand  le  nombre  des  émigrants  ruraux  dépasse 
celui  de  la  natalité  rurale. 

La  première  forme  prend  le  nom  démigration  rurale 
temporaire  et  sera  étudiée  dans  la  présente  section. 

La  deuxième  forme  est  l'émigration  rurale  définitive, 
appelée  aussi  suburbaine.  Il  en  sera  question  dans  notre 
section  IIL 

Qu'est-ce  donc  que  l'émigration  rurale  temporaire,  dite 
encore  «  à  court  terme  »  ou  «  périodique  »  ? 

L émigration  temporaire  ou  périodique  est  le  déplace- 
ment du  paysan,  ou  de  iarlisan  rural,  pendant  quelques 
mois,  chaque  année,  pour  aller  chercher  à   la   ville  ou 
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même  à  la  campagne,  les  moyens  cVexistence  qui  semblent 
faire  périodiqaement  défaut  dans  leur  pays  d'origine  vers 
lequel  ils  reviennent  toujours  après  avoir  amassé  ou  pas  un 
petit  pécule. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  cette  espèce  d'émigra- 
tion, temporaire  dans  l'esprit  des  émigrants  quand  ils 
quittent  leur  pays  d'origine,  se  métamorphose  quelque- 
fois en  émigration  définitive  quand  l'émigrant,  par  suite 
de  circonstances  diverses,  se  fixe  et  s'établit  sur  les  lieux 
où  il  n'avait  l'intention  première  de  chercher  des  moyens 
d'existence  que  pour  quelques  semaines  ou  quelques 
mois.  Il  en  est  évidemment  de  même  quand  il  meurt  hors 
de  son  pays  natal. 

Nous  n'avons,  pour  le  moment,  rien  à  dire  de  ces  cas 
particuliers  qui  rentrent  d  ordinaire  dans  l'émigration 
suburbaine  dont  nous  étudierons  les  causes  et  les  consé- 
quences plus  en  détail,  dans  des  chapitres  spéciaux. 

Le  caractère  définitif  de  cette  émigration  n'en  fait  ce- 
pendant pas  nécessairement  une  émigration  suburbaine 
quand  lémigrant  ne  quitte  une  localité  rurale  que  pour 
s'établir  dans  une  autre  de  même  catégorie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'émigration  temporaire  telle  que 
nous  l'avons  définie  est,  depuis  des  siècles  quelquefois, 
passée  dans  les  mœurs  de  certaines  populations  rurales. 
C  est  ainsi  que  quelques  départements  de  nos  trois  grands 
massifs  montagneux,  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  le  Massif 
central  où  lagricullure  est  peu  prospère  et  le  sol  peu  fer- 
tile, pratiquent  de  temps  presque  immémorial  l'émigra- 
tion temporaire. 

Dans  les  Alpes,  on  peut  citer  les  Savoyards  qui  se  font 
tour  à  tour  ramoneurs  et  montreurs  de  marmottes. 
«  Déjà,  vers  le  milieu  du  xvni°  siècle,  les  émigrants  étaient 
si  nombreux  que,  pendant  la  minorité  de  Charles-Emma- 
nuel II,  un   édil  de  la  Régente,  daté   du  8  décembre  1645, 
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défendit  à  toute  personne,  de  quelque  qualité,  âge  ou  sexe 
qu'elle  fût,  de  quitter  les  Etats  pour  aller  à  l'étranger, 
sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  des  biens  (1).  » 

Dans  les  Hautes-Alpes,  et  plus  particulièrement  encore 
dans  les  Basses-Alpes,  cette  espèce  d'émigration  est  des 
plus  fréquentes  et  à  elle  se  joint  en  outre  l'émigration  dé- 
finitive, soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  M.  Baudrillarl 
en  parle  dans  les  termes  suivants  : 

((  On  ne  saurait  trouver  à  cette  émigration  des  Bas-Al- 
pins d'autre  cause  que  l'insuffisance  des  ressources,  et,  il 
faut  le  dire  aussi  pour  ces  populations,  un  désir  assez  gé- 
néral d'améliorer  leur  situation,  sans  qu'elle  soit  pour  cela 
intolérable.  Cette  émigration  est  tantôt  à  court  terme  et  a 
lieu  en  France,  elle  se  limite  alors  aux  six  mois  d'hiver; 
tantôt  elle  a  lieu  à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas,  les 
femmes  restent  seules  au  foyer  ;  elles  y  prennent  la  direc- 
tion des  travaux  agricoles.  Les  hommes  vont  à  Lyon,  à 
Marseille,  dans  d'autres  villes  qui,  le  plus  souvent,  ne 
s'éloignent  pas  du  Midi.  Ils  y  font  divers  métiers,  le  plus 
souvent  celui  de  colporteurs.  La  plupart  se  font  remarquer 
par  l'esprit  de  conduite.  Ils  reviennent  enrichis  d'un 
millier  de  francs.  Ceux  qui  ont  une  instruction  plus 
étendue  n'ont  pas  au  même  degré  l'esprit  de  retour.  Ils  se 
fixent  dans  les  villes  où  ils  ont  élu  domicile,  comme  in- 
dustriels, marchands,  ou  dans  les  professions  libé- 
rales (2).  » 

Entre  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  dans  la  partie  monta- 
gneuse du  département  du  Gard  située  dans  la  Montagne 
Noire,  M.  Baudrillart  signale  encore  un  fort  courant 
d'émigration,  quelquefois  définitive,  le  plus  souvent  tem- 

(1)  Turinaz  (Mf,T),  op.  cit.,  p.  103. 

(2)  H.  Haudiillarl,  Lca  pop.  agr.de  là.  Fr.  3^  série,  p.  206.  Pour  l'emi- 
grat.  des  Bas-Alpins  à  l'étranger,  d'ordinaire  au  Mexique,  voy.  aupra, 
p,  91,  une  citation  curieuse  du  môme  auteur. 
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poraire.  Dans  les  environs  de  Pradelles,  rouvrage  et  les 
salaires  suffisants  font  défaut  pendant  une  grande  partie 
de  l'année  aux  ouvriers  agricoles  qui  émigrent  alors  tem- 
porairement, ou  définitivement  :  temporairement,  vers  le 
Bas-Languedoc,  définitivement  vers  Mazamet.  L'émigra- 
tion vers  le  Bas-Languedoc  se  produit  tout  particulière- 
ment à  l'époque  des  premières  façons  à  donner  à  la 
vigne,  au  printemps  et  à  l'époque  des  vendanges.  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  région,  c'est  que  M.  Bau- 
drillart  a  remarqué  que,  chez  ceux  qui  ne  quilient  pas  le 
pays,  les  longs  chômages  font  perdre  le  goût  du  trauaU  et 
contracter  des  habitudes  d'intempérance. 

Un  cas  particulier  aux  populations  montagnardes  du  dé- 
partement du  Tarn  est  la  façon,  en  quelque  sorte  régulière 
et  méthodique,  dont  elles  comprennent  rémigration  tem- 
poraire qrj  leur  procure  les  ressources  dont  elles  ont 
grand  besoin.  Elles  se  dirigent  de  préférence  vers  les  dé- 
partements où  le  travail  manque  de  bras,  surtout  vers 
l'Aude  et  l'flérault  qui  n'ont  pas  suffisamment  d'ouvriers 
agricoles.  Ces  émigrants  «  s'y  fixent  souvent  même  pour 
quelques  mois,  sans  être  ni  nourris,  ni  logés,  et  alors  on  les 
voit  se  réunir  un  certain  nombre,  mettre  leur  vie  en  com- 
mun et  charger  une  femme  de  leur  pays  de  la  cuisine  et 
du  ménage,  indice  de  leurs  habitudes  de  vie  régulière.  Il 
en  est  d'autres  qui  courent  de  chantier  en  chantier,  mais 
il  est  rare  que  ces  nomades  eux-mêmes  se  laissent  entraî- 
ner par  des  habitudes  de  désordre.  Ils  songent  au  village 
où  ils  révent  une  existence  paisible  à  l'abri  du  besoin,  et 
ils  rentrent  rarement  les  mains  vides.  Leurs  économies 
continuent  à  aller  à  l'achat  de  la  terre  (1).  » 

La  Lozère  envoie  également  de  nombreux  émigrants 
temporaires  faire  la  vendange  dans  le  département  de 
l'Hérault. 

(1)  H.  Baudrillart,  op.  cit.,  3*  série,  p.  446-447. 

Guillou  î 
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Quant  aux  départements  Pyrénéens,  il  en  est  au  moins 
deux  qui  ont  un  fort  courant  d'émigration  temporaire 
dont  l'origine  est  fort  ancienne.  Ce  sont  les  départements 
de  l'Ariège  et  de  la  Haute-Garonne. 

Dans  l'Ariège,  et  en  particulier  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Girons,  les  habitants  émigrent  en  grand  nombre 
en  qualité  de  colporteurs,  montreurs  d'ours,  moisson- 
neurs ou  vendangeurs  et  ils  économisent  avec  soin  leurs 
petits  bénéfices  pour  acquérir  de  la  terre  à  leur  retour  ou 
arrondir  celle  qu'ils  possèdent  déjà. 

Dans  la  Haute-Garonne,  surtout  dans  les  environs  de 
Bagnères-de-Luchon  où  la  beauté  des  sites  semble  être 
en  raison  inverse  de  la  qualité  de  la  terre,  beaucoup  de 
pa^'^sans  émigrent  définitivement  soit  en  Amérique,  soit 
vers  la  ville  de  Toulouse  ;  quantité  d'autres  émigrent  de 
façon  temporaire  vers  différentes  villes  en  qualité  de 
colporteurs,  chaudronniers,  rétameurs^  etc. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  les  paysans  d'origine  basque 
émigrent  le  plus  souvent  à  l'étranger,  dans  l'Amérique 
du  Sud,  d'ordinaire  pour  échapper  aux  charges  du  service 
militaire  en  France. 

Reste  encore  un  centre  important  d'émigration  tempo- 
raire, celui  de  la  région  du  Massif-Central  ou  des  dépar- 
tements voisins  : 

La  Creuse,  le  Cantal,  le  Puy-de-Dôme,  la  Haute- 
Loire. 

«  Dans  la  Creuse,  le  Cantal,  le  Puy-de-Dôme,  où  le  sol, 
coupé  de  vallées  étroites,  profondes  et  peu  fertiles  (sauf 
la  Limagne  d'Auvergne  et  les  hauts  pâturages  du  Larzac), 
semble  réservé  aux  pâturages  et  à  la  grande  culture,  la 
propriété,  depuis  1850,  ne  cesse  de  faire  des  progrès  con- 
sidérables. Chaque  année,  le  cinquième  des  ouvriers 
adultes  quittent  leurs  foyers  au  printemps  et  vont  louer 
leurs  bras  à  Paris,  comme  maçons,  tailleurs  de  pierres, 
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charpentiers  ;  ils  reviennent  dans  leurs  montagnes  au 
mois  de  décembre  avec  des  millions  de  francs  épargnés  sur 
leurs  salaires  et  qu'ils  emploient  immédiatement  à  des 
achats  de  terres  :  La  multitude  des  acquéreurs  est  telle 
qu'un  sol  médiocre,  exposé  à  une  perpétuelle  enchère,  en 
tire  une  plus-value  incessante  (1).  » 

Dans  la  Haute-Loire,  à  l'intérieur  du  même  département, 
il  se  produit  une  émigration  temporaire  des  ouvriers  de  la 
montagne  qui  se  portent  en  toute  vers  la  plaine,  à 
l'époque  des  grands  travaux  des  champs,  pour  retourner 
à  leurs  montagnes  aussitôt  l'achèvement  de  ces  travaux. 
On  voit  encore,  mais  seulement  pendant  la  mauvaise  sai- 
son, un  grand  nombre  de  journaliers  montagnards  qui 
descendent  aux  houillères  de  Saint-Etienne.  Cependant, 
comme  le  dit  M.  Baudrillart,  «  beaucoup  d'habitants  de 
la  Haute-Loire  préfèrent  la  pauvreté  chez  eux  à  l'aisance 
loin  du  foyer  ;  ils  sont  profondément  attachés  au  sol  na- 
tal ». 

Ainsi  donc,  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  le  Massif-Central 
sont,  par  la  pauvreté  de  leur  sol  et  aussi  par  une  sorte 
d'habitude  atavique  de  leurs  habitants,  par  l'esprit  d'aven- 
ture qui  anime  ces  derniers,  comme  par  le  charme  des 
voyages  qui  les  sollicite,  les  trois  centres  principaux,  en 
France,  de  l'émigration  temporaire. 

Toutefois,  plusieurs  autres  départements,  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  tous,  participent  également,  quoi- 
que de  façon  moins  constante  et  moins  généralisée,  à  ce 
même  mouvement  d'émigration  à  court  terme  que  nous 
venons  de  constater  dans  les  régions  précédentes. 

Quelquefois  alors  cette  émigration  sera  une  conséquence 
d'une  main-d'œuvre  locale  trop  abondante  et  par  suite 
trop  peu  rémunérée,  qui  obéira  aux  sollicitations  et  aux 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  La  propriété  rurale,  p.  197-198. 
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appels  de  régions  ou  de  pays  moins  favorisés  sous  le  rap- 
port des  bras  disponibles.  C'est  ainsi  que  chaque  année, 
notamment  à  l'époque  de  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
quantité  d'ouvriers  agricoles  Bas-Bretons,  originaires  du 
Finistère  ou  des  Côtes-du-Nord,  s'embarquent  à  Saint- 
Brieuc  à  destination  des  îles  anglaises  de  la  Manche,  Jersey 
et  Guernesey.  Ils  n'y  passent  que  quelques  semaines  et 
s'en  retournent  aussitôt  en  Bretagne  avec  quelques  éco- 
nomies. D'autres  Bretons  aussi  vont  temporairement  en 
Normandie. 

Ce  sont  encore  des  journaliers  agricoles  de  Bretagne 
qui  vont,  en  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  quand  les 
travaux  de  la  moisson  réclament  une  abondante  main- 
d'œuvre,  faire  concurrence,  en  se  contentant  de  moindres 
salaires,  aux  ouvriers  venus  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  du  pays 
Champenois,  même  de  Belgique  et  de  Suisse. 

Les  légumiers  et  maraîchers  de  BoscofFet  des  environs 
émigrent  volontiers  temporairement  à  l'étranger.  Chaque 
année,  quantité  déjeunes  Boscovites  vont  vendre  en  An- 
gleterre, principalement  dans  le  Pa3's  de  Galles,  les  lé- 
gumes et  les  primeurs  qu'ils  récoltent  en  abondance  sur 
leurs  terres  fertilisées,  tant  par  leur  labeur  opiniâtre  et 
par  les  engrais  marins,  que  par  un  climat  qui  doit  sa 
douceur  exceptionnelle  au  voisinage  du  Gulf-Stream.  Il 
fut  même  un  temps,  qui  n'est  pas  encore  très  éloigné,  où 
ces  mêmes  maraîchers  de  Boscoff  n'hésitaient  pas  à 
apporter,  dans  leurs  charrettes,  leurs  primeurs  jusqu'au 
Havre  ou  Bouen,  même  jusqu'à  Paris,  faisant  ainsi 
lôO  lieues  de  trajet  par  les  grandes  routes.  «  Ces  maraî- 
chers s'installaient,  pendant  quelques  jours,  à  Paris,  aux 
environs  des  Halles,  et  rentraient  par  le  même  chemin. 
Les  cultures  s'en  trouvaient  fort  bien  et  les  économies  de 
ces   maraîchers  s'arrondissaient  ;   seules    leurs   femmes 
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trouvaient  que  la  capitale  avait  une  influence  déplorable 
sur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  leurs  maris. 

«  Aujourd'hui,  les  relations  entre  Roscoff  et  Paris  ne 
donnent  plus  aucun  sujet  de  mécontentement  aux  ma- 
raîchères. Ce  sont  des  trains  express  qui  emportent  les 
primeurs  (1).-.  » 

Bien  des  départements  français  pourraient  encore  nous 
fournir  des  exemples  d'émigration  ou  d'immigration 
temporaires,  tels  la  Vienne,  la  Sarthe,  la  Mayenne, 
l'Aisne,  le  pa5^s  d'Artois,  etc.  On  pourra  consulter  à  ce 
sujet  les  études  si  captivantes  de  M.  H.  Baudrillart  sur  les 
Populations  agricoles  de  la  France. 

Dans  «  La  Question  agraire  »  de  M.  Karl  Kautsky,  qui 
a  été  traduite  de  l'allemand,  l'émigration  à  court  terme, 
particulièrement  en  Allemagne,  est  étudiée  en  quelques 
pages  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  (2). 

En  dehors  des  mouvements  d'émigration  temporaire 
qui  se  manifestent  à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Bel- 
gique, de  la  Suisse,  de  l'Italie,  ces  mêmes  pays  auxquels 
il  convient  d'ajouter  l'Espagne,  envoient  chaque  année  en 
France,  pour  plusieurs  mois,  quantité  de  leurs  nationaux 
qui  viennent  prendre  part  aux  divers  travaux  agricoles, 
comme  aussi  aux  travaux  de  l'industrie  privée  et  même 
aux  grands  travaux  publics.  Si  quelques-uns  de  ces  ou- 
vriers étrangers  se  fixent  définitivement  en  France  et 
quelquefois  s'y  font  naturaliser,  le  plupart  regagnent 
d'ordinaire  leurs  pays  d'origine  après  avoir  amassé 
quelques  économies  en  France  (3). 


(1)  E.  Vandervelde,  «  Le  Retour  aux  Champs  »,  Mouvement  Socialiste 
du  18  janvier  1902,  p.  107.  Voy.  surtout  (H.  Baudrillart,  op.  cit.,  l""  sé- 
rie (Normandie  et  Breta^jne),  p.  o06-olO. 

(2)  Voy.  Karl  Kautsky,  La  question  agraire,  p.  286-293,  et  E.  Vander- 
velde, L'exode  rural,  p.  lbl-17o. 

(3)  Remarquons  aussi  qu'on  a  pu  citer,  mais  à  titre  très  exception- 
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L'émigration  temporaire  ou  à  court  terme  est  donc  un 
mouvement  démographique  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître l'importance. 

Quant  aux  causes  générales  de  l'émigration  temporaire^ 
elles  peuvent  être  :  tantôt  la  stérilité  du  sol  ou  le  défaut  de 
capitaux  suffisants  pour  le  mettre  immédiatement  en  va- 
leur; tantôt,  pour  le  petit  paysan,  l'absence  de  tous  gains 
accessoires  au  travail  agricole,  le  manque  ou  la  disparition 
d'industries  locales,  petites  ou  grandes  ;  un  commerce  lo- 
cal insignifiant  et,  moins  souvent  aujourd'hui  qu'autre- 
fois, des  routes  peu  pratiques,  des  moyens  de  communi- 
cation rudimentaires  ne  permettant  pas  d'écouler  de  façon 
lucrative  les  divers  produits  du  pays.  C'est  aussi  l'absen- 
téisme des  grands  propriétaires  qui,  s'ils  avaient  résidé 
sur  leurs  terres,  auraient  pu  procurer  du  travail  à  beau- 
coup de  journaliers  contraints,  en  leur  absence,  d'aller 
offrir  leurs  bras  au  dehors...  ;  bien  souvent  encore,  une 
sorte  d'instinct  atavique  poussant  les  habitants  de  cer- 
taines régions  à  courir  les  aventures  et  à  se  laisser  tenter 
par  l'attrait  des  voyages,  tout  en  s'efïorçant  d'améliorer 
leur  condition  par  le  gain,  hors  de  chez  eux,  de  quelques 
pièces  d'argent  qu'ils  consacreront  à  leur  retour  à  l'acqui- 
sition d'un  lopin  de  terre,  à  l'arrondissement  ou  à  l'amé- 
lioration de  leur  petit  domaine,  etc.,  etc.  (1). 

A  vrai  dire,  l'émigration  temporaire  et  l'émigration  défi- 
nitive et  suburbaine  procèdent  le  plus  souvent  des  mêmes 

nel,  quelques  cas  d'émigration  temporaire  à  caractère  centrifuge,  rémi- 
gration, vers  les  campagnes,  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  des  villes 
aux  époques  de  grands  travaux  des  champs.  Ce  fait  n'était  pas  très 
rare  en  Angleterre,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  et,  de  nos  jours  encore, 
quelques  ouvriers  de  Londres  vont  faire  les  foins  dans  les  comtés 
daleniour,  puis  la  récolte  du  houblon  dans  le  Kent.  Des  milliers  de 
tisseranis  de  Pétersbourg  retournent  aussi  dans  leurs  villages  pendant 
les  trois  mois  d'été.  (Voy.  E.  Vandervelde,  Uexodc  rural,  p.  283.) 
(1)  Voy.  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  75-80. 
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causes,  avec  cette  différence  toutefois  (est-il  besoin  de  le 
dire  ?)  que,  chez  rémigrant  temporaire,  l'amour  du  sol  ou 
du  pays  natal  demeure  plus  vivace  et  plus  profondément 
enraciné  que  chez  l'émigrant  définitif. 

L'émigrant  temporaire  obéira  aussi,  plus  souvent  que 
l'émigrant  définitif,  à  l'impulsion  de  l'habitude,  à  la  con- 
tagion de  l'exemple  qui  seront  l'une  des  causes  détermi- 
nantes qui  le  pousseront,  chaque  année,  à  quitter  son  pays 
natal  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

C'est  encore  l'émigrant  temporaire,  celui  du  moins  qui 
est  cultivateur  de  profession,  qui  fournira  à  lui  seul,  qu'il 
soit  français  ou  étranger,  toute  cette  main-d'œuvre  agri- 
cole de  renfort,  ambulante  et  nomade  qui  vient,  à  l'époque 
des  grands  travaux  des  champs,  apporter  son  concours  à 
tous  les  entrepreneurs  de  culture  qui  ne  peuvent  trouver 
un  personnel  suffisant  dans  les  environs  immédiats  de 
leur  exploitation. 

De  la  sorte,  beaucoup  d'émigrants  temporaires  ne  ces- 
seront jamais  d'appartenir,  même  pendant  leurs  déplace- 
ments périodiques,  à  la  profession  agricole  dans  laquelle 
ils  compteront  toujours. 

L'émigrant  définitif,  au  contraire,  et  nous  ne  parlons  ici 
que  de  celui  qui  quitte  la  campagne  pour  la  ville,  sera  ir- 
rémédiablement perdu  pourl'agriculture. 

Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  assez  rare  où, 
venant  habiter  la  ville,  il  continuerait  néanmoins  de  cul- 
tiver, en  qualité  de  maraîcher  ou  de  salarié  de  la  culture 
maraîchère,  les  environs  delà  ville  où  il  a  fixé  sa  résidence. 
Il  compterait  encore  dans  la  population  agricole,  mais  la 
population  rurale  aurait  un  habitant  de  moins,  tandis 
que  la  population   urbaine  s'augmenterait  d'autant. 

Par  contre,  l'émigrant  temporaire  d'origine  rurale  con- 
tinue d'appartenir  toujours  à  la  population  rurale  et,  très 
souvent,  à  la  population  agricole. 
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Après  avoir  de  la  sorte  étudié  rémigration  temporaire 
telle  qu'elle  se  présente  dans  l'observation  ordinaire  des 
faits,  après  avoir  dit  brièvement  à  quelles  causes  il  fallait 
la  faire  remonter,  il  nous  reste  à  apprécier  de  façon  im- 
partiale les  conséquences  les  plus  ordinaires  de  ce  mou- 
vement migratoire. 

La  grande  majorité  des  auteurs  qui  ont  traité  directe- 
ment ou  même  accessoirement  la  question  de  l'émigration 
temporaire,  s'accordent  à  lui  reconnaître  d'excellents 
cirels  économiques,  mais  se  trouvent  plus  partagés  d'opi- 
nion au  sujet  de  ses  conséquences  sociales. 

Pour  notre  part  nous  restons  convaincu  que  l'émigra- 
tion temporaire,  imposée  d'ordinaire  par  les  circons- 
tances à  certaines  populations,  ne  peut  avoir,  dans  la  ma- 
jorité des  cas,  que  des  conséquences  des  plus  favorables 
pour  les  émigrants  et  pour  les  centres  d'émigration. 

Si  le  paysan  qui  s'expatrie  de  façon  temporaire  va  fré- 
quemment demander  aux  villes,  à  la  grande  industrie,  au 
commerce,  aux  travaux  publics...  les  ressources  qui  lui 
font  partiellement  défaut  chez  lui,  il  se  trouve  cependant 
plus  naturellement  et  plus  particulièrement  disposé  à 
s'occuper  de  travaux  agricoles. 

Un  économiste  distingué  qui  fait  autorité  dans  les  ques- 
tions d'Economie  Rurale,  M.  Edouard  Lecouteux,  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  dans  l'émigration  temporaire  agricole 
un  bienfait  à  la  fois  pour  les  pays  d'immigration,  où  la 
main-d'œuvre  se  trouve  insuifisante,  et  pour  les  pays 
d'émigration,  pauvres  et  où  la  terre  manque  aux  bras  : 

«...Il  y  a  lieu,  écrit-il,  de  tenir  compte  des  migrations 
ouvrières  qui,  à  certaines  époques  de  grands  travaux,  de 
binages,  fenaisons,  moissons,  récoltes  de  betteraves,  ex- 
ploitations de  bois,  amènent  de  nombreuses  populations 
flottantes  dans  des  pays  à  populations  locales  insuffi- 
santes. En  ce  cas,  la  densité  des  habitants  s'élève  tempo- 
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rairement,  et  si  certains  pays  de  riche  culture,  où  les  bras 
manquent  à  la  terre,  comblent  ainsi  leur  déficit  de  main- 
d'œuvre,  il  est  évident  aussi  que  les  pays  pauvres,  où  la 
terre  manque  aux  bras,  gagnent  à  ces  habitudes  voya- 
geuses de  leurs  excédents  de  populations  inoccupées  (1).  » 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  faire  constater  de 
meilleure  façon  les  avantages  de  l'émigration  temporaire 
qu'en  empruntant  à  Touvrage  de  M.  Karl  Kautsky  la  cita- 
tion suivante,  à  propos  des  paysans  des  deux  sexes  de  la 
région  de  Wiesbaden  qui  émigrent  chaque  année,  depuis 
le  printemps  jusqu'à  l'hiver,  en  qualité  de  colporteurs, 
vers  différents  pays,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Pologne,  la 
Saxe,  etc. 

«  On  a  fait  depuis  longtemps  déjà  la  remarque  que 
dans  les  localités  où  se  recrute  un  certain  nombre  de 
marchands  ambulants  de  ce  genre,  la  situation  agricole 
s'améliore  petit  à  petit,  car  les  salaires  des  enfants  sont 
remis  aux  parents  et  employés  dans  l'intérêt  commun. 
Ils  servent  à  donner  à  l'exploitation  une  meilleure  direc- 
tion,, à  acheter  du  bétail,  en  particulier  des  vaches,  des 
engrais  artificiels  qui  assurent  une  meilleure  moisson,  à 
agrandir  la  propriété  ;  on  en  met  aussi  une  partie  dans 
les  caisses  d'épargne  (2).  » 

Autrefois,  dans  les  régions  où  le  numéraire  était  rare  et, 
même  aujourd'hui,  chez  le  petit  paysan  qui  vit  direcle- 
ment  des  produits  de  sa  terre  et  n'en  vend  pas  suffisam- 
ment pour  se  procurer  de  l'argent  comptant,  les  écono- 
mies réalisées  pendant  les  émigrations  périodiques,  per- 
mettaient et  permettent  encore  au  cultivateur  de  satisfaire 
sans  trop  de  peine  aux  exigences  du  fisc. 


(1)  Edouard  Lecouteux,  Cours  d'Economie  rurale,  1. 1,  2«  édit.  pp.  127- 
128. 

(2)  Karl  Kautsky,  La  question  agraire,  p.  290. 
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Enfin,  au  point  de  vue  économique,  l'émigralion  tem- 
poraire se  présenterait  d'ordinaire  sous  un  jour  si  favo- 
rable, qu'il  semblerait  parfois  désirable  qu'elle  prît  plus 
d'extension,  tout  au  moins  dans  les  pa3'^s  qui  ne  peuvent 
fournir  à  leurs  habitants  un  travail  continu  et  rémunéra- 
teur. Nous  ne  voulons  invoquer  à  ce  sujet  que  la  haute 
autorité  de  M.  H.  Baudrillart  qui  constatait  ce  fait,  déjà 
signalé  plus  haut,  que,  daus  certaine  région  d'émigration 
temporaire  du  département  du  Gard,  chez  les  habitants 
qui  ne  quittaient  pas  le  pays,  les  longs  chômages  faisaient 
perdre  le  goût  du  travail  et  contracter  des  habitudes  d'in- 
tempérance. 

Remarquons  encore  que  l'émigration  temporaire  se  li- 
mite assez  heureusement  en  France  aux  seules  régions  où 
le  sol  est  trop  pauvre  pour  être  avantageusement  mis  en 
valeur,  et  à  celles  où  une  population  surabondante  ne 
trouve  pas  à  tous  moments  à  employer  son  activité  de  fa- 
çon lucrative. 

S'il  en  était  ditféremment  il  y  aurait  lieu  de  regretter 
que,  dans  leur  hâte  de  quitter  le  pays,  les  émigrants  n'a- 
bandonnassent trop  facilement  tous  les  soins  de  l'agricul- 
ture aux  femmes,  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  in- 
firmes et  ne  courussent  chercher  au  loin  des  profits  qu'ils 
auraient  pu  trouver,  chez  eux,  dans  une  culture  métho- 
dique de  leur  propre  sol. 

Au  point  de  vue  moral  et  social  on  a  pu  dire,  souvent 
avec  raison,  que  l'émigration  temporaire  avait,  surtout 
pour  les  femmes,  des  conséquences  funestes. 

A  chacun  de  ses  retours  au  pays,  le  rural  qui  s'expatrie 
régulièrement  chaque  année  rapporte  toujours  de  sa  vie 
nomade,  et  aussi  de  sa  vie  de  quelques  mois  passés  au 
milieu  des  villes,  des  idées,  des  habitudes,  des  besoins 
nouveaux  qui  s'introduisent  peu  à  peu  au  sein  des  cam- 
pagnes. 
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«  L'élargissement  de  rhorizon  intellectuel,  dit  avec 
tristesse  Kaerger,  la  plus  grande  mobilité  d'esprit  qu'ac- 
quièrent les  ouvriers  qui  vont  chercher  du  travail  au 
loin,  a  souvent  pour  conséquence  une  diminution  sen- 
sible du  respect  des  autorités  établies  Les  gens  deviennent 
effrontés,  insolents,  arrogants,  orgueilleux,  ils  contribuent 
par  leur  exemple  au  relâchement  des  rapports  patriarcaux 
qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  propriétés  de  l'Est 
(de  l'Allemagne),  existent  encore  entre  maîtres  et  servi- 
teurs et  sont'en  parfaite  harmonie  avec  l'état  économique 
et  social.  »  (1) 

M.  Karl  Kautsky,  à  qui  nous  empruntons  cette  citation, 
se  félicite  avec  les  socialistes  de  l'influence  ainsi  exercée 
par  le  travail  au  loin  sur  l'esprit  des  campagnards. 

«  Il  consolide,  dit-il,  la  petite  propriété  foncière,  cet 
élément  soi-disant  si  conservateur,  mais  en  même  temps 
il  révolutionne  complètement  les  conditions  d'existence 
des  petits  propriétaires  fonciers,  et  leur  donne  des  besoins, 
des  idées  qui  ne  sont  rien  moins  que  conservatrices.  »  (2) 

Il  serait  puéril  de  nier  que  pareilles  conséquences  ne 
se  manifestassent  pas  quelquefois  ;  cependant  nous  per- 
sistons à  croire  en  la  bienfaisante  influence  sociale  du 
bien-être  et  de  la  propriété  et,  en  particulier,  nous  ne  sau- 
rions jamais  trop  nous  féliciter  du  développement  que 
prend  de  jour  en  jour  la  petite  propriété  dans  notre 
France  rurale  (3). 

(1)  Kaerger,   Die  Sachsengàngerei,  p.  180,  cité  par    Kautsky,  op.  cit., 
p.  292. 

(2)  Karl  Kautsky,  op.  cit.,  p.  293. 

(3)  Voy.  A    Souchon,  La  propriété  paysanne. 
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SECTION  III.  —  L'Emigration  suburbaine. 

1)  Diminution  de  la  population  rurale.  —  L'émigration 
rurale  proprement  dite  ou  suburbaine  est  l'abandon  de  la 
campagne,  sans  esprit  de  retour,  par  le  paysan  ou  Varti- 
san  rural  qui  vont  vivre  à  la  ville  et  contribuent  ainsi,  de 
façon  relative  ou  même  absolue,  à  dépeupler  les  cam- 
pagnes au  profit  des  centres  urbains. 

Ce  n'est  qu'en  1846  que  les  dénombrements  officiels  de 
la  pojDulation  française  firent,  pour  la  première  fois,  et  sur 
une  base  fixe,  celle  du  plus  ou  moins  de  2.000  habitants 
agglomérés,  la  distinction  entre  la  population  urbaine  et 
la  population  rurale. 

Aussi  n'est-ce  que  depuis  cette  époque  que  l'on  peut 
mesurer  de  façon  certaine  la  diminution  de  la  population 
rurale  en  France. 

Mais  tandis  que  les  conséquences  de  l'exode  rural  vers 
les  villes  sont  appréciées  de  façons  fort  différentes,  il  est 
devenu  impossible  de  méconnaître  l'existence  de  ce  mou- 
vement :  ce  serait  nier  l'évidence. 

En  1851,  A.  Blanqui,  publiant  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes son  «  Tableau  des  Populations  rurales  de  la 
France  »,  s'écriait  : 

«  Nous  ne  saurions  trop  le  redire  :  malgré  la  supériorité 
incontestable  de  la  vie  agricole  sur  la  vie  des  manufac- 
tures, il  se  fait  tous  les  jours  un  déclassement  fâcheux  de 
la  population  des  champs  au  profit  ou  plutôt  au  détriment 
des  villes,  déjà  assez  encombrées  pour  leur  repos  et  pour 
leur  sécurité.  Le  paysan,  attiré  par  le  charme  décevant 
de  nos  faubourgs,  abandonne  peu  à  peu,  grâce  à  la  facilité 
des  communications,  son  village  dépourvu  des  éléments 
de  bien-être  entassés  dans  les  villes.  11  commence  à  trou- 
ver moins  de  poésie  à  son  clocher,  à  son  église,  où  il  ne 
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peut  arriver  qu'au  travers  d'une  mare  de  boue.  Il  a  en- 
tendu parler  de  théâtres,  de  distractions  moins  mono- 
tones que  celles  de  son  cabaret  communal.  Il  s'accoutume 
à  venir  cherchera  la  ville  voisine  de  pelits  objets  de  con- 
sommation dont  l'épicier  de  son  village  est  fort  mal  as- 
sorti, et  il  se  détache  ainsi  des  lieux  qui  l'ont  vu  naître  et 
ne  le  verront  pas  mourir.  Plus  j'ai  parcouru  la  France, 
plus  je  me  suis  fortifié  dans  la  conviction  que  c'est  du  côté 
de  la  commune  rurale  que  doivent  se  diriger  tous  les  re- 
gards des  administrateurs  et  des  économistes  (1).  » 

«  II  y  a,  depuis  un  siècle,  écrit  M.  Charles  Riciiet,  dans 
presque  tous  les  pays  Européens,  une  tendance  extrême- 
ment marquée  à  la  migration  des  populations  agricoles 
vers  les  grands  centres  [2).  » 

«  Les  villes,  dit-il  encore,  ne  grandissent  que  parce  que 
les  vides  sont  incessamment  remplis  par  les  habitants  des 
campagnes,  qui  désertent  les  travaux  agricoles  pour  cher- 
cher dans  les  grands  centres  une  plus  facile  existence  (3).» 

L'émigration  rurale  est  un  fait  pour  ainsi  dire  universel 
dans  les  pays  civilisés  : 

«  La  dépopulation  rurale,  lit-on  dans  le  Nouveau  La- 
rousse Illustré,  se  manifeste  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés  ;  les  pays  vieux  :  France,  Suisse,  Belgique,  An- 
gleterre, Norvège,  Hollande,  comme  les  pays  neufs  :  Etats- 
Unis,  Canada,  Australie  ;  toutes  les  races  y  participent  : 
les  Celtes,  les  Latins,  les  Anglo-Saxons,  comme  les  Ma- 
gyars. Aucune  institution,  aucun  régime  politique  n'en 
est  exempt  (4).  » 

A  ne  s'en  tenir  qu'à  la  France,  voici  quel  a  été  le  mou- 

(1)  Journal  des  Economistes,  15  septembre  1851. 

(2)  Revue  des  Deux-Mondes,    lo  avril  1882,  «  L'accroissement   de   la 
population  française  »,  par  M.  Ch.  Richet. 

(3)  Rev.  des  Deux-Mondes,  le>- juin  1882,  suite  de  l'article   précédent. 

(4)  Nouveau  Larousse  Illustré,  s.  v.  Dépopulation. 
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vement  de  la  population  des  villes  et  des  campagnes,  à 
chaque  dénombrement  depuis  1846  : 

POPULATION  URBAINE  ET  POPULATION  RURALE  (l) 


Population 
urbaine 

Population 
rurale 

Proportion 

Population 
urbaine 

p.  100 

Années 

Population 
rurale 

i846 

8  646  743 

26  753743 

24,4 

70,6 

i85i 

9  i35  459 

26  647  711 

25,5 

74,5 

i856 

9  844  828 

26  294  536 

27,3 

72.7 

1861 

10  789  766 

26  596  547 

28,9 

71. 1 

1866 

II  095  348 

26  471  716 

3o,5 

69,5 

1872 

II  234  899 

24  868  022 

3i.i 

68,9 

1876 

II  977  396 

24  928  393 

32,4 

67,6 

1881 

i3  096  542 

24  576  5o6 

34,8 

65,2 

1S86 

13766608 

24  402  395 

35,9 

64,1 

1891 

i4  3ii  292 

24  o3i  656 

37.4 

62,6 

1896 

i5  025  812 

23  492  i63 

39,1 

60,9 

M.  Paul  Meuriot,  qui  publie  pareil  tableau,  le  fait  suivre 
des  considérations  suivantes  : 

«  Ainsi,  la  population  urbaine,  qui  représentait  à  peine 
le  quart  de  la  population  totale  en  1846,  en  représentait 
en  1896  beaucoup  plus  du  tiers.  A  chaque  dénombre- 
ment, on  constate  son  augmentation,  sauf  de  1866  à  1872, 
en  raison  des  pertes  territoriales  faites  en  1871  :  encore 
cette  décroissance  n'est- elle  qu'apparente  ;  en  effet,  elle 
n'atteint  que  le  chiffre  de  361.000  habitants,  tandis  que, 
en  186G,  la  population  urbaine  des  deux  départements  de 
l'Alsace  et  de  la  Moselle  était  de  561.000.  Inversement,  la 
population  rurale  est  en  diminution  presque  constante,  à 
part  deux  périodes  de  relèvement,  de  1856  à  1861  et  de 
1872  à  1876.  Mais  celte  décroissance  est  surtout  sensible 


[{)  Résultats  statistiques  du  Dénombrement  de  1896,  p.  29. 
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depuis  1872  :  dans  les  vingt  années  qui  s'étendent 
de  1846  à  1866,  la  population  rurale  avait  seulement 
diminué  de  282.000  habitants  ou  1,06  0/0,  tandis  que, 
dans  un  même  laps  de  temps,  de  1872  à  1891,  la  perte 
a  été  de  837.000  habitants  ou  3,40  0/0.  Il  y  a  donc  en 
France  une  diminution,  non  seulement  relative,  mais 
absolue,  de  la  population  rurale  et  c'est  ce  qui  n'arrive 
ni  en  Allemagne  ni  en  Angleterre  où  cependant  le  dé- 
veloppement urbain  est  plus  prononcé  que  chez  nous. 
En  Angleterre,  la  population  rurale  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître  ;  en  Allemagne,  elle  est  demeurée  presque 
stationnaire  depuis  1871,  et  dans  la  dernière  période 
(1890 -1895),  elle  s'est  notablement  relevée  dans  le  royaume 
de  Prusse.  Et  cette  difîérence  entre  ces  deux  pays  et 
la  France  est  d'autant  plus  accusée  que,  chez  nous,  le 
nombre  des  groupements  ruraux  qui  passent  à  l'état  de 

villes  est  relativement   restreint Il    y    a  donc   bien 

en  France  une  diminution  absolue  de  la  population  ru- 
rale  En  attendant,  l'accroissement  de  notre  popula- 
tion urbaine,  non  seulement  égale,  mais  dépasse  celui 
de  notre  population  totale,  et  cela  d'une  façon  constante 
depuis  1876.  Ce  qui  prouve  suffisamment  le  mouve- 
ment de  migration  des  campagnes  vers  les  villes.  De 
1876  à  1881,  la  population  rurale  perdait  par  émigration 
821.000  habitants  (3,3  0/0)  :  de  1881  à  1886,  la  perte 
était  de  455.000  (1,9  0/0)  et  de  1886  à  1891,  de  585.000 
(2,4  0/0).  Dans  la  population  urbaine,  le  très  faible 
excédent  des  naissances  constaté  dans  les  deux  pre- 
mières périodes  disparaissait  dans  la  dernière,  de  1886  à 
1891,  et  toujours  celte  population  augmentait  presque 
exclusivement  par  immigration,  de  1.080.000  ou  9,1  0/0 
(1876-1881),  de  626  000  ou  4,9  0/0  (1881-1886),  de  518.000 
ou  3,9  0/0  (1886-1891).  C'est",  surtout  la  décroissance 
de  l'immigration  étrangère  qui   fait    la    diminution    de 
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rimmigration  urbaine  lors  de  la  dernière  période  (1).  » 
Un  savant  statisticien,  M.  V.  Turquan,  faisait  ressor- 
tir dans  le  tableau  suivant,  qu'il  serait  facile  d'établir 
entre  chaque  dénombrement,  l'évidence  de  l'émigration 
rurale  vers  les  villes  et  de  l'accroissement  de  ces  dernières, 
malgré  l'excès  de  la  mortalité  sur  les  naissances  constaté 
dans  la  population  urbaine.  Les  calculs  embrassent  la  pé- 
riode de  quatre  ans  et  dix  mois  comprise  entre  les  dénom- 
brements de  1886  et  de  1891  (2)  : 


Population 


EfTcctif  constaté  en  1886 

Naissances  en  quatre  ans  et  dix  mois  (interv 

des  deux  dénombrements)     .... 

Décès  en  quatre  ans  et  dix  mois   . 

(de  naissances 

Excédents  <   ,     , ,  , 

(  de  deces 

Effectif  calculé  pour  1891 

Effectif  constaté  en  189 1 

_,     , ,  C  d'émigration 

Excédents  < 

(  d  immigration 


Urbai 


i3  7g3  000 

I  693  000 
I  694  000 


» 

i 

000 

i3 

792  000 

i4 

3ii 

000 

» 

Sig 

000 

Rurale 


24  426  000 

2  G09  000 
2  4 18  000 


24  617  000 
24  o32  000 


585  000 


Totale 


38  219  000 

4  3o2  000 
4  112  000 


190000 


38  409  000 
38  343  000 


GG  ooo 


C'est  ainsi  que  dans  la  population  urbaine  qui,  par  suite 
d'un  excédent  de  1.000  décès  sur  les  naissances,  n'aurait 
dû  compter  que  13.792.000  habitants,  on  constatait  néan- 
moins une  augmentation  de  519.000  unités  qui  la  faisait 
monter  au  chiffre  de  14.311.000. 

A  l'inverse,  la  population  rurale  dont  les  naissances 
dépassaient  les  décès  de  191.000,  aurait  dû  se  chiffrer  par 
24.617.000  habitants,  tandis  qu'elle  n'en  comptait  plus  que 


(1)  P.  Meuriot,  Des  agglomérations  urbaines  dans  l'Europe  conteinpo' 
raine,  p.  86-90. 

(2)  Economiste  Français,  23  novembre  1895,  V.  Turquan,  Les  Courants 
et  mlLMations  intérieures  en  France. 
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24  032.000,  le  déficit  constaté  dans  sa  population,  soit 
585  000  habitants  ayant  émigré  en  immense  majorité  vers 
les  centres  urbains. 

La  comparaison  des  dénombrements  de  1891  et  de  1896 
conduit  encore  à  des  résultats  analogues: 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  chiffres  de  la  population  calculée 
d'après  l'excédent  des  naissances  ou  des  décès,  on  trou- 
verait comme  comparaison,  entre  le  12  avril  1891  et  le 
29  mars  1896,  une  population  urbaine  de  14.288.566  habi- 
tants pour  1896,  tandis  qu'en  1891  cette  population  était 
de  14,311.292.  Il  y  aurait  donc  eu,  dans  cet  intervalle,  une 
diminution  de  22.762  habitants. 

D'autre  part,  la  population  rurale,  avec  24.067.979, 
aurait  gagné  36.323  habitants. 

Or,  les  chiffres  constatés  au  29  mars  1896,  donnent 
desrésultats  diamétralement  opposés,  c'est-à-dire  714.520 
unités  en  plus  pour  la  population  urbaine,  et  une  dimi- 
nution de  539.493  pour  la  population    rurale. 

Ce  phénomène  est  la  conséquence  des  mouvements 
d'immigration  et  d'émigration  qui  se  produisent,  d'une 
part,  entre  les  villes  et  les  campagnes  et,  d'autre  part, 
entre  la  France  et  l'étranger  (1). 

Le  24  mars  1901,  il  a  été  procédé  à  un  nouveau  dénom- 
brement de  la  population  française.  Au  moment  où  nous 
écrivonsles  résultats  complets  n'en  sont  pas  encore  publiés, 
mais  si  nous  nous  reportons  au  Rapport  fait  au  Président 
de  la  République  le  31  décembre  1901  au  sujet  de  ce  dé- 
nombrement, nous  y  trouvons  des  indications  générales 
qui  attestent  la  continuation  du  mouvement  d'émigration 
rurale  au  profit  des  grands  centres  urbains  (2). 

Après  avoir  constaté  un  accroissement  de  444,613  habi- 

(1)  Voy.  Résuit.  Stat.  Dénomb.  1896,  p.  39. 

(2)  Voyez  ce  Rapport  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1902. 

Guillou  8 
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tauls  sur  le  chiffre  total  de  la  population  française,  dans 
l'intervalle  des  deux  derniers  dénombrements  (1896-1901), 
le  rapport  ajoute  que  l'augmentation  de  la  population  ne 
se  fait  sentir  que  dans  un  nombre  restreint  de  départe- 
ments et  qu'un  nombre  très  important  d'autres  départe- 
ments voient,  au  contraire,  leur  population  décroître. 

Dans  25  départements  seulement  la  population  a  aug- 
menté; dans  les  62  autres  elle  est  en  décroissance. 

Or,  la  principale  cause  de  la  décroissance  de  la  popula- 
tion dans  près  des  trois  quarts  de  nos  départements  est 
l'attraction  de  plus  en  plus  forte  qu'exercent  les  grands 
centres. 

Au  cours  du  dit  rapport,  la  distinction  n'est  pas  établie 
entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale  dont 
on  ne  nous  fait  pas  connaître  les  chiffres  respectifs.  Mais 
la  diminution  de  la  population  rurale  et  l'accroissement 
de  la  population  urbaine  ressortent  suffisamment  de  ce 
qui  est  dit  de  l'accroissement  des  villes  de  plus  de  30.000 
habitants. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  l'augmentation 
de  la  population  générale  n'est  que  de  444.613  habitants, 
la  population  des  villes  comptant  plus  de  30.000  habitants 
s'est  accrue  de  458.376  personnes. 

Ainsi  que  cela  avait  été  constaté  antérieurement,  l'ac- 
croissement de  population  des  grandes  agglomérations 
continue  de  se  produire  au  détriment  des  campagnes  par 
un  déplacement  de  la  population  rurale  vers  les  centres 
industriels  et  commerciaux.  En  effet,  l'accroissement  de 
la  population  des  communes  ayant  plus  de  30.000  habi- 
tants est  supérieur  à  celui  qui  avait  été  constaté  en  1896 
et  qui  était  alors  de  327.009.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
également  que  le  nombre  des  villes  de  cette  catégorie 
s'est  augmenté  de  onze  unités  depuis  1896. 

Certaines  villes  contribuent  pour  une  part  très  consi- 
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dérable  à  raccroissement  constaté  dans  le  département 
tout  entier.  Ainsi,  sur  l'augmentation  de  population  de 
60.527  habitants  afîérente  aux  Bouches-du-Rliône,  Mar- 
seille est  comprise  à  elle  seule  pour  48.922  ;  de  même, 
Saint-Etienne  forme  un  accroissement  de  10.529  habitants 
sur  les  22.297  en  plus  du  département  de  la  Loire  ;  Nantes 
et  Saint-Nazaire  comptent  ensemble  pour  14.088  habi- 
tants dans  l'excédent  de  18.799  de  la  Loire-Inférieure.  Sur 
les  329.416  habitants  en  plus  du  département  de  la  Seine, 
Paris  entre  pour  177.234  habitants,  et  Asnières,  Auber- 
villiers,  Boulogne,  Clichy,  Levallois-Perret,  Neuilly-sur- 
Seine,  Montreuil,  Saint-Denis,  Saint-Ouen  et  Vincennes 
pour  un  total  de  58.784  habitants. 

Même  dans  certains  départements  où  la  population  est 
en  décroissance,  les  centres  urbains,  au  contraire,  sont 
en  progression.  Dans  leurs  départements  respectifs,  tous 
en  perte,  les  villes  suivantes  voient  néanmoins  augmenter 
leur  population  :  Saint-Quentin,  Montluçon,  Rochefort  et 
La  Rochelle,  Bourges,  Dijon,  Rennes,  Tours,  Grenoble, 
Angers,  Cherbourg,  Clermont-Ferrand,  Le  Mans,  Amiens, 
Montauban,  Poitiers. 

Dans  le  département  de  la  Seine  tout  entier,  qui  a  le 
caractère  presque  exclusivement  urbain,  la  densité  de  la 
population  suit  une  marche  ascendante  non  interrompue. 

Pour  Paris,  l'augmentation,  après  avoir  été,  en  1881, 
de  280.217  habitants,  était  tombée,  en  1886,  à  75.527  ;  en 
1891,  à  103.407,  et  en  1896  à  88.877.  Elle  est  remontée 
en  1901  à  177.234,  ce  qui  montre  une  tendance  sensible 
au  relèvement.  Pendant  la  dernière  période  de  vingt  ans, 
l'accroissement  total  a  été  de  725.262  habitants. 

Cette  augmentation,  bien  que  sujette  à  des  retours  en 
arrière,  est  encore  plus  marquée  dans  la  banlieue  pari- 
sienne. En  effet,  tandis  que  l'augmentation  de  Paris  porte 
sur  2.714.068  habitants,  celle  du  reste  du  département 
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qui  est  de  152.082,  ne  porte  que  sur  955.862  habitants. 

Parmi  les  communes  suburbaines,  dix  ont  une  popula- 
tion supérieure  à  30  000  âmes,  alors  qu'en  1896  six  com- 
munes seulement  appartenaient  à  cette  catégorie  et  quatre 
en  1891. 

Les  dix  communes  de  la  Seine  ayant  une  population 
supérieure  à  30.000  habitants  présentent  ensemble  un 
accroissement  de  58,784  habitants.  Si  on  y  ajoute  l'aug- 
mentation de  Paris,  le  total  atteint  236  018  habitants,  et, 
joint  à  celui  du  reste  du  département  de  la  Seine  (93.398), 
donne  un  accroissement  de  329-316  habitants  pour  le  ca- 
pitale et  ses  environs  immédiats. 

En  1896,  douze  (1)  villes  comptaient  plus  de  100.000 
habitants  ;  ce  nombre  est  porté  à  quinze  en  1901. 

Si  nous  nous  en  tenons,  pour  l'Europe,  aux  seules  villes 
de  100.000  habitants,  il  est  facile  de  constater  combien 
elles  se  sont  rapidement  accrues,  dès  les  dernières  années 
du  xixc  siècle,  en  nombre,  en  population  globale  et  en 
rapport  avec  la  population  totale  de  l'Europe. 

Prenons,  comme  termes  de  comparaison,  les  années 
1850,  1870,  1895  : 

Villes  de  looooo  habitants  et  plus  (2) 


Années 


i85o 
1870 
1895 


ISombre  de  villes 


42 

70 

120 


Population  globale 


9  000  000 
20  000  000 
87  000  000 


Rapport  à  la 
population  totale 


3,80 

6,G6 

10,00 


(1)  Il  faudrait  dire  treize  villes  car  la  population  de  Nice,  que  le 
Uapport  de  1901  lixe  à  lOo  109  habitants  était  déjà,  d'après  le  dénora- 
breuient  de  1896  de  106  734.  Elle  serait  donc  actuellement  en  légcre 
décroissance,  ainsi  que  la  population  de  la  ville  de  I.yon  qui  perdrait 
6  929  habitants  de  1896  à  1901.  Nancy  et  Toulon  seraient  les  deux 
nouvelles  villes  de  100.000  habitants. 

(2)  Voy.  Weber,  The  growth  of  cities,  p.  449. 
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C'est  cet  accroissement  si  rapide  des  plus  grands  centres 
urbains,  si  extraordinaire  quand  on  le  compare  à  celui  des 
groupements  inférieurs  qui  n'ont  qu'une  part  très  peu 
sensible  dans  l'augmentation  de  la  population  urbaine, 
qui  amena  M.  Lavasseur  à  formuler  le  principe  suivant: 

La  force  d'attraction  des  groupes  humains  est,  en  géné- 
ral, proportionnelle  à  la  masse  (1). 

Tout  en  faisant  des  réserves  pour  certaines  grandes 
villes  des  Etats-Unis,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  dont 
l'accroissement  est  moins  rapide  que  celui  de  quelques 
villes  moyennes  de  ces  mêmes  pays,  M.  Weber  convient 
cependant  que  ces  dernières  ne  sont  que  des  villes  de 
banlieue  des  métropoles  et  des  grands  centres  et  finit  par 
convenir  de  l'exactitude  de  la  loi  posée  par  M.  Levas 
seur  (2).  M   Paul  Meuriot  l'admet  sans  réserves  (3). 

Cependant,  à  chaque  dénombrement  on  peut  constater 
que  quelques  villes  de  plus  de  30.000  âmes,  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre,  voient  leur  population  décroître.  Il  y  en 
eut  dix  dans  ce  cas  en  1896,  neuf  en  1901.  Mais  outre  que 
le  chifïre  global  de  cette  diminution  est  presque  insigni- 
fiant si  on  le  compare  à  l'augmentation  totale  des  autres 
villes,  il  arrive  bien  souvent  que  telle  ville  qui,  à  un  dé- 
nombrement donné,  avait  subi  une  diminution,  se  trouve, 
au  dénombrement  suivant,  avoir  regagné  l'avance  perdue. 
Telles  sont  en  1901  les  villes  de  Bourges,  Brest,  Périgueux, 
Rennes,  Saint-Nazaire,  Lorient,  Calais,  Pau  qui  regagnent 
et  au  delà  ce  qu'elles  avaient  perdu  en  1896. 

Or,  tous  les  grands  centres  exercent,  soit  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  soit  même  dans  une  région  plus  ou 
moins  étendue  et  selon  leur  importance,  une  attraction 
considérable  qui  fait  venir  à  eux  une  immigration  régio- 

(t)  Voy.  La  Population  française,  II,  p.  355. 
(2)  Weber,  op.  cit.,  p.  440-448. 
(3) P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  57-58. 
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naletrès  notable.  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  par  exemple, 
exercent  ainsi  une  grande  influence. 

Mais  c'est  surtout  Paris  dont  l'attraction  se  fait  sentir  le 
plus  au  loin,  grâce  à  sa  situation  géographique  (1),  à  sa 
qualité  de  capitale  de  la  France  et  peut-être  aussi  à  l'ab- 
sence, dans  son  voisinage  immédiat,  de  grandes  agglomé- 
rations urbaines. 

Indépendamment  du  nombre  des  étrangers  non-natu- 
ralisés habitant  Paris,  soit  156.843,  voici  comment  se  ré- 
partissaient,  en  1896,  selon  leur  origine,  les  Français  et 
naturalisés  de  la  population  parisienne  (2). 

Lieu  de  naissance  des  Français  habitant  Paris 


_  ^_^^^^^^^H 

Désignation 

Français 
et  naturalisés 

Combien 
de  chaque  prove- 
nance sur 
100  français 
et  naturalisés 

Nés  à  Paris 

909091 

7  4  802 

I  253  001 

6  021 

81  089 

30782 

38,6 

3,2 

Nés  dans  une  autre  commune  du  départe- 
ment  

Nés  dans  un  autre  département     .     .     . 
>és  en  Algérie  ou  une  autre  colonie. 

Nés  en  Alsace-Lorraine 

Nés  dans  d'autres  pays 

53,2 
0,3 
3,4 
1,3 

Total 

2  354  786 

100,0 

C'est  ainsi  que,  sur  la  population  française  de  la  Ville 
de  Paris,  seulement  38,6  0/0  des  habitants  sont  nés  à 
Paris,  tandis  que  53,2  0/0  sont  originaires  des  départe- 
ments français  autres  que  celui  de  la  Seine.  Il  faudrait  ce- 
pendant se  garder  de  conclure  que  tous  ces  derniers  sont 
originaires  de  communes  rurales,  mais  ils  en  forment 
néanmoins  la  grosse  majorité. 

(1)  Voy.  G,  Hanotaux,  UEnergie  Française,  p.  23  et  s. 

(2)  Hcsiilt.  stat.  Dénomhr.  1896,  pour  la  Ville  de  Paris  et  le  départ, 
de  la  Seine,  p.  xxiiii-xxxiv. 
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C'est  également  la  province  qui  contribue  pour  une 
large  part  à  l'accroissement  de  la  population  de  la  ban- 
lieue parisienne.  Sur  les  645.000  habitants  non-autoch- 
tones de  la  banlieue,  le  tiers  est  d'origine  parisienne  et  les 
deux  tiers  viennent,  soit  du  reste  de  la  France,  soit  de 
l'étranger  (1). 

Un  fait  qui  prouve  encore  surabondamment  l'existence 
du  mouvement  d'émigration  rurale,  c'est  l'augmentation 
ininterrompue  du  nombre  des  toutes  petites  communes 
qui  proviennent,  non  de  la  formation  de  nouvelles  com- 
munes, mais  de  ce  que  celles  des  catégories  immédia- 
tement supérieures  subissent  sans  cesse  une  diminution 
de  population  qui  les  fait  descendre  d'un  ou  plusieurs  de- 
grés. 

Comme  dans  tous  les  dénombrements  antérieurs,  on 
retrouve  ce  phénomène  dans  celui  de  1901.  Le  rapport  du 
31  décembre  1901  fait,  à  ce  sujet,  les  constatations  sui- 
vantes : 

«  Le  nombre  des  communes  dont  la  population  ne  dé- 
passe pas  500  habitants  est  de  18.502,  soit  un  peu  plus  de 
la  moitié  du  nombre  total.  En  y  ajoutant  les  14.982  com- 
munes dont  la  population  est  de  501  à  2.000  habitants, on 
arrive  au  chiffre  de  33.384,  soit  plus  des  onzes  douzièmes 
des  communes  de  France.  Cette  proportion  existait  déjà 
lors  des  recensements  antérieurs  ;  mais  en  comparant  les 
résultats  des  recensements  de  1901  à  ceux  de  1896,  on 
constate  ici  encore  une  fois  la  diminution  de  la  popu- 
lation rurale  au  profit  de  la  population  urbaine.  Ainsi 
le  nombre  des  très  petites  communes,  celles  ayant 
moins  de  400  habitants,  qui  est  de  14.987,  comporte 
une  augmentation  de  542  communes,  de  1896  à  1901,  et 
cette  augmentation  porte  sur  toutes  les  catégories  au-des- 

(1)  Voy.  id.  p.  xviii-ïi:j. 
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SOUS  de  cette  limite.  Par  contre,  on  constate  une  diminu- 
tion, également  constante  pour  toutes  les  catégories,  du 
nombre  des  communes  de  401  à  2.500  habitants,  qui 
est  tombé  de  19.830  à  19.230,  soit  une  difTérence  en  moins 
de  600  communes.  Or,  comme  le  total  des  communes  ne 
s'est  accru  que  de  21  unités  entre  les  deux  dénombre- 
ments (1896-1901).  l'augmentation  du  nombre  des  très  pe- 
tites communes,  celles  de  moinsde  400  habitants,  provient 
exclusivement  de  la  diminution  de  leur  population  ;  c'est 
à  la  même  cause  qu'il  convient  d'attribuer  la  diminution 
des  communes  de  401  à  2  500  habitants  qui  rentrent  en- 
core dans  la  catégorie  des  communes  rurales  (1),  et  que  la 
décroissance  de  leur  population  a  fait  passer  dans  une  ca- 
tégorie inférieure  (2).  » 

Après  avoir  étudié  cette  augmentation  continue  du 
nombre  des  toutes  petites  communes,  M.  Paul  Meuriot 
en  tirait  la  conclusion  suivante  : 

«  Plus  l'on  descend  dans  le  chiffre  global  des  habitants, 
plus  la  catégorie  augmente  d'unités.  Ce  n'est  donc  pas  à 
une  diminution  seulement  de  notre  population  rurale  que 
nous  assistons,  mais  à  un  véritable  anéantissement,  et  on 
peut  presque  prévoir  le  jour  où  un  grand  nombre  de  grou- 
pements ruraux  auront  cessé  d'exister  sur  notre  sol  (3).  » 

La  population  rurale,  dont  on  peut  suivre  exactement 
les  fluctuations  depuis  1846,  n'est  pas  évidemment  en 
égale  décroissance  dans  tous  les  départements. 

D'après  le  dénombrement  de  1891,  on  a  pu  faire  les 
constatations  suivantes  : 

(1)  Il  y  a  en  efTel.  de  fortes  présomptions  pour  qu'une  commune 
dont  la  population  f^lobale  n'est  que  de  i.oOO  habitants,  soit  une 
coramaine  rurale.  Rarement,  en  effet,  elle  possédera  2.000  habitants 
agglomérés,  ce  qui  est  une  condition  indispensable  pour  en  faire  une 
commune  urbaine. 

(2)  Voy.  Journal  officiel  du  8  janvier  1902. 
^3)  P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  120. 


DIMINUTION    DES    POPULATIONS    RURALE    ET    AGRICOLE       12 i 

«  La  moyenne  générale  pour  l'ensemljle  du  territoire 
est  de  63  0/0  (ruraux)  contre  37  0/0  (citadins);  elle  varie 
avec  les  régions,  et  la  comparaison  des  départements  per- 
met de  noter  ceux  où  elle  est  influencée  parle  voisinage 
des  grandes  villes  ;  ainsi,  dans  le  Nord,  elle  tombe  à 
35  0  0,  dans  la  Seine-Inférieure  à  450/0,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  à  17  0/0,  dans  la  Seine,  à  0,9  0/0. 

«  La  proportion  des  ruraux,  qui  est  de  92  0  0  dans  la 
Haute-Savoie,  de  90  0/0  dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans 
la  Creuse,  de  88  0/0  dans  la  Lozère  et  dans  les  Landes, 
de  86  0/0  dans  la  Savoie  et  les  Deux-Sèvres,  de  83  0/0 
dans  la  Corrèze,  de  80  0/0  dans  l'Yonne,  de  70  0/0  dans  la 
Côte-d'Or,  tombe  à  30  0/0  dans  le  Rhône,  à  17  0  0  dans 
les  Bouches-du-Rhône.  Cest  en  Bretagne,  dans  le  Poitou, 
dans  la  région  du  Massif  Central,  dans  les  Alpes  de  Savoie, 
dans  le  Gers  et  les  Landes,  que  l'élément  rural  subit  les 
moindres  dépressions  et  tend  à  rester  stationnaire  (1). 

«  C'est  dans  la  Marne  (de  28  0/0  en  1856  à  15  0/0  en  1891  \ 
la  Meurthe-et-Moselle  (de  25  à  10),  le  Nord  (de  45  à  65),  le 
Pas-de-Calais  (de  29  à  39',  que  les  citadins  se  sont  le  plus 
agglomérés;  dans  la  Dordogne,  la  population  urbaine  a 
doublé  de  1856  à  1891  (2).  » 

Toutefois,  une  petite  minorité  de  départements  ont  vu 
augmenter  leur  population  rurale  en  1896. 

Le  dénombrement  de  1896  fait  constater  qu'à  cette 
époque  la  population  rurale  n'a  augmenté  que  dans 
15  départements,  et  pour  un  chiffre  total  de  39.882  habi- 
tants. Ces  15  départements  sont  dans  l'ordre  alphabé- 
tique :  les  Bouches-du-Rhône,  la  Corse,  le  Finistère,  le 
Gard,  la  Gironde,  l'Indre,  la  Loire,  la  Loire-Inférieure,  le 
Morbihan,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Territoire  de  Bel- 

(1)  Les  résultats  du  dénombrement  de  1896  ont  partiellement  dé- 
menti ces  prévisions. 

(2)  Flour  de  Suint-Genis,  La  propriété  rurale  en  France,  p.  24. 
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fort,  le  Rhône,  le  Var,  la  Vendée,  la  Haule-Vienne. 
L'augmentation  la  plus  considérable  est  dans  la  Loire  où 
elle  atteint  6  000.  Puis  vient  la  Corse  avec  5.800  ;  ensuite 
le  Finistère  avec  4.700  et  les  Bouches-du-Rhône  avec 
3.300.  Tous  les  autres  départements  sont  en  diminution  et 
cette  diminution  va  jusqu'au  chiffre  de  19  800  pour  la 
Seine-et-Oise,  30.700  pour  le  Nord  et  25  400  pour  l'Avey- 
ron(l). 

Au  nombre  des  15  départements  qui  voient  augmenter 
leur  population  rurale,  il  y  en  a  six  qui  voient  tout  en 
même  temps  diminuer  leur  population  urbaine.  Ce  sont  : 
la  Corse,  le  Gard,  l'Indre,  la  Loire-Inférieure,  les  Pyré- 
nées-Orientales et  la  Vendée. 

Quelques-uns  d'entre  eux  subissent  à  la  fois  un  double 
accroissement,  celui  de  leur  population  urbaine  et  celui 
de  leur  population  rurale,  mais  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  Finistère,  la  Gironde,  le  Morbihan,  le  territoire 
de  Belfort,  le  Rhône  et  le  Var,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation urbaine  est  notablement  supérieur  à  celui  de  la  po- 
pulation rurale. 

Dans  d'autres  départements,  c'est  une  double  diminu- 
tion qui  se  produit,  et  qui  se  trouve  plus  forte  pour  la  po- 
pulation urbaine  que  pour  la  population  rurale  dans  l'Ar- 
dèche,  l'Aude,  le  Lot-et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne, 
pour  ne  citer  que  ceux  qui  ont  subi  quelques-unes  des 
plus  fortes  diminutions. 

Mais  en  général,  dans  ces  départements  à  double  dimi- 
nution, c'est  le  plus  souvent  la  population  rurale  qui  se 
trouve  grandement  affectée. 

Dans  ces  conditions  il  n'est  pas  étonnant  que,  d'un  dé- 
nombrement à  l'autre,  le  rapport  des  populations  urbaine 
et  rurale  entre  elles  peut  se  trouver  assez  sensiblement 
modifié  dans  l'intérieur  d'un  même  département. 

(t)  Voy.  Dénomb.  1896,  p.  31-33. 
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Sans  vouloir  autrement  insister  sur  ce  point,  il  est  in- 
contestable quà  tons  les  dénombrements  cest  toujours  la 
population  rurale  qui,  en  définitive,  subit  la  diminution  la 
plus  forte. 

En  1896,  d'ailleurs,  44  départements  (sans  compter  ce- 
lui de  la  Seine  qui  n'a  guère  de  population  rurale)  ont  vu 
augmenter  leur  populution  urbaine,  tandis  que  décroissait 
leur  population  rurale. 

En  résumé,  en  l'espace  d'un  demi-siècle,  de  1846  à 
1896,  la  population  urbaine  gagnait  en  France  6.380.000 
habitants,  tandis  que  la  population  rurale  en  perdait 
3.260.000. 

Cette  dernière  est  passée  de  75,6  0/0  de  la  population 
totale  en  1846,  à  60,9  0/0  de  cette  même  population  en 
1896. 

On  a  calculé  que  si  ce  double  mouvement  se  continue 
avec  la  même  régularité,  l'équilibre  entre  les  populations 
urbaine  et  rurale  sera,  en  France,  un  fait  accompli  vers 
1920 

La  diminution  de  la  population  rurale  et  l'émigration 
vers  les  villes  n'est  pas  un  phénomène  particulier  à  la 
France  et  on  le  retrouve  nettement  accusé  chez  toutes  les 
nations  à  civilisation  avancée.  Si  la  population  rurale 
n'y  diminue  pas  toujours,  comme  en  France,  de  façon  ab- 
solue, elle  reste  d'ordinaire  à  peu  près  stationnaire  ou  ne 
subit  qu'un  accroissement  insignifiant,  surtout  si  on  le 
compare  au  rapide  mouvement  ascensionnel  des  centres 
urbains. 

L'étude  statistique  des  migrations  rurales  dans  les  di- 
vers pays  nous  entraînerait  trop  loin  et  serait  à  la  fois 
sèche  et  aride  Comme  le  fait  en  lui-même  n'est  d'ailleurs 
nullement  mis  en  discussion,  nous  nous  bornons  à  indi- 
quer en  note  quelques  ouvrages  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion pour  l'étranger,  soit  directement^  soit  indirectement, 
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en  envisageant  les  progrès  des  agglomérations  urbaines 
ou  des  questions  d'ordre  général  d'Economie  rurale  (1). 

Quant  aux  monographies  et  aux  études  locales  et  ré- 
gionales de  l'émigration  rurale,  elles  sont  du  plus  haut 
intérêt  au  point  de  vue  scientifique  et  conduisent,  par 
leur  méthode  d'observation  directe,  à  la  connaissance  des 
faits,  de  leurs  causes  et  de  leurs  conséquences  immédiates 
de  façon  aussi  précise  quil  est  possible  de  le  souhaiter 
dans  le  domaine  des  faits  sociaux. 

Nous  ne  pouvons  faire  directement  état  de  tous  les  ren- 
seignements utiles  qu'on  pourrait  puiser  à  des  sources 
aussi  intéressantes  et  nous  nous  réservons,  au  cours  de  cet 
ouvrage,  de  citer  quelques  exemples  empruntés  à  ces  do- 
cuments, quand  l'opportunité  s'en  fera  sentir  (2). 

(1)  Voy.  P.  Meuiiot.  op.  cit.  —  D.  Zolla  :  Les  questions  agricoles 
d'hier  et  d'aujourd''hiii,  2'  série  p.  284-283.  —  E.  Vandervelde  :  Les  villes 
tentaculaires,  Bibliot.  du  mouvement  socialiste,  1889.  — Karl  Kautsky, 
op.  cit.,  p.  324  et  s.;  —  G.  Blondel  :  Eludes  sur  les  popul.  rurales  de 
V Allemagne  et  la  crise  agraire,  ^.  1-.5;  du  même,  voy.  Revue  Polit,  et 
Parlementaire,  décembre  1899.  —  G.  Roscher,  Traité  d'Economie  -poli- 
tique rurale,  trad.  franc.  —  M.  Block,  Econ.  franc.,  2  avril  1887.  — 
R.  Kuczynski  :  Der  zug  nach  der  stadt.  —  Weber,  op.  cit.;  —  A.  Graham, 
The  rural  exodiis,  p.  1-40.  —  Econ.  franc  ,  16  novembre  1901.  — Wilson 
Fox  :  Report  on  the  imges  and  earnings  of  agricultural  labourers,  1900, 
p.  54.  —  E.  Potter  Hall  et  John  S.  Hamilton  :  The  voice  from  the  rural 
wilderness.  {The  new  Party),  p.  234  et  s. 

(2)  Voici  quelques-unes  de  ces  éludes  que  nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  compulser  et  dont  la  valeur  ne  se  mesure  pas  tou- 
jours à  la  seule  étendue  des  dé\eloppements  auxquels  elles  ont  donné 
lieu  : 

H.  Baudrillart,  Les  Pop.  agricol.  dé  la  France,  3  volumes. 

A.  Dnmont,  «  Natalité  et  Démocratie  »; 

A.  Dumont,  «  Ladépopul.  dans  l'Orne  »,  (Joiirn.  de  ta  société  de  Stalist. 
septembre,  octobre,  décembre  1898). 

M.  F.  Cadic,  VEmigrat.  Bretonne  vers  Paris. 

P.  Meuriot,  «  Un  exemple  de  dépop.  rurale  :  Le  département  de  la 
Somme  »  {Jour.  soc.  stat.,  août  1900). 

P.  Le  Nestour.  «  La  popul.  de  Guéméné-sur-ScorfT  et  de  ses  environs 
de  1790  à  1896  »  {Annales  de  Bretagne,  avril  1900). 
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2)  Diminution  de  la  Population  agricole.  —  La  popula- 
tion agricole  est,  au  point  de  vue  professionnel,  la  frac- 
tion de  beaucoup  la  plus  considérable  de  la  population 
rurale.  Aussi  bien,  n'est-il  pas  étonnant  qu'elle  se  trouve 
très  largement  affectée  par  la  constante  diminution 
de  la  population  rurale  et  par  l'émigration  vers  les 
villes. 

«  Sur  100  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  écrivait 
vers  1895  M.  Daniel  Zolla  (1),  on  compte  environ  47  per- 
sonnes rattachées  par  la  statistique  officielle  au  groupe 
agricole.  L'industrie  rurale  par  excellence,  celle  qui  a 
pour  objet  l'exploitation  du  sol,  est  donc  exercée  par 
moins  de  la  moitié  des  Français.  Cette  population  a, 
d'ailleurs,  varié,  et  il  est  incontestable  qu'elle  diminue 
depuis  trente  ou  quarante  ans,  avec  une  certaine  rapi- 
dité. Les  chiffres  suivants  nous  le  prouvent  clairement  : 

H.  de  Boissieu  :  «  La  fabrique  lyonnaise  »  (émigration  rurale  vers 
I.yoïi).  (La  science  sociale,  août  1900). 

Truchi  de  Vareiuies  (Vte  A.  de)  :  La  popidalion  rurale  et  la  crise  agri- 
cole en  Franche-Comté. 

Hour  de  Saint-r.enis  :  La  propriété  rurale,  p.  232-23.3,  en  note 
(Eniigr.  rurale  en  Normandie). 

La  Tour  du  Pin  Chambly  (marquis  de)  «  L'Evolution  agricole  »  (Asso- 
ciation  catholique,  15  avril  1902). 

Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  janvier-juin  1901. 
p.  714-713  (Communication  de  M.  Le  Comte  de  Saint-Quentin,  sur  la 
dépopul.  du  Calvados). 

Georges  Michel  :  «  Une  enquête  locale  sur  la  dépopulation  »  {Econo- 
miste français,  28  mars  1896). 

Emile  Chevallier  :  «  La  population  rurale  de  la  France  d'après  une 
enquête  monographique  >■  (classe  104  de  l'Exposition  de  1900),  Eco- 
nomiste Français,  8  et  15  juin  1901). 

(l)  Daniel  Zolla,  «  Les  questions  agricoles  d'hier  et  d'aujouril'hui  » 
(Chronique  du  Journal  des  Débats^,  p.  272-2'3-274.  Paris,  1895. 
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Personnes  vivant  de  l'agriculture 

pour  TOO  habitants  de  la 

population  totale 

i85i 56,8 

i856  ..." 52,9 

i86i 53,1 

1872 52,7 

1881 5o,o 

1886 47,8 

1891 /I7.3 

«  On  voit  qu'il  s'était  produit  une  diminution  notable 
depuis  1851  jusqu'en  1856.  Pendant  les  vingt  années  sui- 
vantes jusqu'en  1876,  la  proportion  nouvelle  de  53  agricul- 
teurs sur  100  habitants  ne  fut  pas  sensiblement  modifiée. 

((  Depuis  1876,  au  contraire,  la  fraction  représentée  par  le 
groupe  professionnel  agricole  a  subi  une  nouvelle  réduc- 
tion ;  elle  est  tombée  de  53  0/0  en  1876,  à  50  0/0  en  1881, 
puis  à  47,8  0/0  en  1886,  et,  enfin,  à  47,3  0/0  en  1891. 

«  La  diminution  la  plus  sensible  et  la  plus  rapide  s'est 
donc  produite  de  1876  à  1881.  Depuis  1886  jusqu'à  1891, 
elle  est^  au  contraire,  très  peu  marquée.  Il  importe  de  si- 
gnaler le  fait  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  attribuer  la  ré- 
duction de  la  population  agricole  à  la  baisse  des  prix  et  à 
la  crise  générale  qui  en  est  la  conséquence.  » 

Les  chiffres  établis  par  M.  Daniel  Zolla,  avant  la  publi- 
cation de  l'Enquête  Agricole  de  1892,  ne  concordent  pas 
exactement  avec  ceux  de  cette  enquête,  mais  ils  condui- 
sent néanmoins  à  la  constatation  du  même  fait,  la  dimi- 
nution de  la  population  agricole  et  un  ralentissement 
assez  notable  de  cette  diminution,  de  1886  à  1891. 

D'après  cette  enquête,  le  rapport  de  la  population  agri- 
cole à  la  population  totale  était  : 

En  1876 5i,4  7o 

En  1881 48.4  » 

En  1886 46,6  » 

En  i8yi 45,5  » 
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La  population  agricole  tend,  en  effet,  à  diminuer  cons- 
tamment, de  719.000  de  1876  à  1881,  de  551.000  de  1881 
à  1886,  mais  seulement  de  263.000  de  1886  à  1891.  Nous 
pouvons  constater  ce  fait  en  mesurant  de  1876  à  1891  l'im- 
portance relative  de  la  population  agricole  qui  représen- 
tait, en  1876,  les  51,4  0/0  de  la  population  générale,  tandis 
qu'elle  n'en  représentait  plus,  en  1891,  que  les  45,5  0/0, 
différence  5,9  0/0  de  diminution  en  15  ans,  soit  en 
moyenne,  0,36  0/0  par  an. 

La  différence  de  1886  à  1891  était  de  1,1  0/0,  soit  0,22  0/0 
par  an,  chiffre  inférieur  à  la  moyenne.  C'est  la  con- 
firmation du  mouvement  de  ralentissement  que  nous  ve- 
nons de  faire  ressortir  (1). 

On  peut  traduire  sous  une  autre  forme  celte  diminution 
de  la  population  agricole,  en  calculant  sa  densité  kilomé- 
trique de  1876  à  1891. 

Chaque  kilomètre  carré  de  notre  territoire  comptait,  en 
moyenne,  les  nombres  suivants  d'agriculteurs  : 

En  1876 35.89 

En  1881 3'i,5a 

En  1886 33.48 

En  1891    , 32,98 

C'est  une  diminution,  pour  la  population  agricole,  de 
2,91  habitants  par  kilomètre  carré  en  15  ans,  tandis  que 
la  population  non  agricole  s'est  accrue  à  ce  point  de  vue 
de  5,63  habitants. 

Dans  la  période  décennale  1881-1891,  la  population 
aaricole  a  diminué  de  813.321  individus  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge,  soit  de  4,45  0/0.  Cette  diminution  correspond 
à  18  augmentations  et  69  diminutions. 

(1)  Voy.  Stat.  agric.  de  la  France.  Résuit,  génér.  de  l'Enquête  décen- 
nale de  1892.  I1I«  partie,  p.  388  et  s.  Voy.  encore  Nouv.  Dict.  Econ. 
Pot.  de  Léon  Say,  s.  v.  «  Dépopulation  »  de  M.  François  Bernard. 
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Les  69  diminutions  proviennent,  en  général,  de  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes. 

Quant  aux  augmentations,  elles  sont  caractéristiques  et 
correspondent  à  des  causes  diverses.  C'est  ainsi  que  l'immi- 
gration flamande  augmente  la  population  de  l'Aisne  et  du 
Nord. 

D'autre  part,  c'est  l'extension  de  la  culture  viticole  et 
de  la  culture  directe  qui  a  provoqué  les  mouvements  les 
plus  forts  d'augmentation  dans  "es  Alpes-Maritimes, 
l'Aude,  le  Gard,  l'Hérault. 

Dans  le  Morbihan,  l'Ille  et-Vilaine  et  la  Vendée,  c'est  à 
la  fois  l'augmentation  de  la  population  générale  et  celle  de 
la  production  agricole. 

Dans  Scine-et-Oise,  l'accroissement  considérable  de  la 
population  agricole  coïncide  avec  un  mouvement  de 
même  importance  dans  la  petite  culture  directe  et  dans 
les  salariés. 

La  population  des  travailleurs  agricoles  s'élevait,  en 
1892,  à  6.663.135.  Rapprochée  du  chiffre  correspondant 
de  1882,6.913.504,  on  constate  une  diminution  de  250.369 
travailleurs. 

Elle  représente  les  30,75  0/0  de  la  diminution  totale  de 
la  population  agricole. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer,  qu'en  1892,  le  mouve- 
ment de  diminution  de  la  population  agricole  affectait 
moins  les  travailleurs  que  la  famille  agricole  elle-même. 
De  1882  à  1892,  en  effet,  les  familles  agricoles  (femmes, 
vieillards,  enfants)  subissaient  une  diminution  de  562.900 
unités  tandis  que  la  population  de  travailleurs  agricoles 
ne  diminuait  que  de  250.000.  Ce  fait  avait,  d'ailleurs,  déjà 
été  signalé,  de  1862  à  1882. 

Quant  aux  travailleurs  agricoles,  ils  comprennent  deux 
catégories  principales,  les  chefs  d'exploitation  et  les  sala- 
riés. Laissant  de  côté  les  moyennes  et  ne  prenant  que  les 
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chiffres  absolus,  nous  empruntons  à  la  Statistique  Agri- 
cole de  1892  le  tableau  suivant  qui  permet  de  constater 
la  répartition  de  la  diminution  subie  par  les  diverses  ca- 
tégories des  travailleurs  agricoles  (1). 


Catégories 
des  travailleurs  agricoles 


Chefs  d'exploitation 
1°  Propriétaires  cultivant  exclusive- 
ment leurs  biens,  soit  seuls,   soit  avec 
l'aide  de  leur  famille  ou   d'autrui  (ré- 
gisseurs,   maîtres-valets    et   ouvriers) 

2°  Fermiers 

3"  Métayers 

Totaux  . 
Auxiliaires  ou  salariés 

4°  Régisseurs 

5°  Journaliers 

6"  Domestiques  de  ferme. 

Totaux  . 

Totaux  généraux. 


i88a 


2  i5o  676 
968  3a8 
341  5i)6 


3  460  600 

1 7  966 
I  48o  687 
I  954  a5i 


3  452  904 


6918  5o4 


1892 


2  199  220 

I  061  4oi 

344  168 


3  6o4  789 

16  091 
I  2 10  081 
I  832  174 


3  o58  346 


6  b63  i35 


Différences  absolues 
en  1892 

En  plus   En  moins 


48  524 

98073 

2  592 


144189 


I  875 
270  606 
122  077 


394  558 


25o  369 


L'Enquête  agricole  fait  suivre  ce  tableau  des  réflexions 
suivantes  : 

La  diminution  absolue  de  250.369  travailleurs  corres- 
pond donc  à  une  augmentation  de  144.189  chefs  d'exploi- 
tation et  à  une  diminution  de  394.558  auxiliaires  ou  sala- 
riés, de  1882  à  1892,  On  voit  que  la  catégorie  principale 
la  plus  frappée  est  celle  des  auxiliaires  ou  salariés.  En  de- 
hors des  régisseurs  dont  le  petit  nombre  n'implique  que 
des  mouvements  de  peu  d'importance,  elle  se  compose  de 
journaliers  et  de  domestiques  de  ferme,  catégories  de  po- 
pulation qui  fournissent    certainement  la    majorité  de 


(1)  Stat.agric.  1892,  tableau  de  la  page  391   des  Résultats  généraux 
de  l'Enquête. 

Guillou  9 
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l'émigration  vers  les  villes.  Sans  attache  sérieuse  au  sol, 
ils  l'abandonnent  facilement,  surtout  après  le  service  mi- 
litaire. Ce  mouvement  date  de  loin  et  avait  déjà  été  relevé 
en  1862. 

L'augmentation  de  1882  à  1892  des  chefs  d'exploitation 
porte  sur  toutes  les  catégories,  aussi  bien  sur  les  exploi- 
tants directs  que  sur  les  exploitants  indirects. 

D'une  manière  générale,  les  chefs  dexploilation  ont 
augmenté  partout,  de  préférence  dans  la  région  du  Nord, 
puis  dans  le  Midi,  enfin  beaucoup  moins  dans  le  Centre. 
Les  départements  du  Centre-Est  présentent  même  une 
petite  diminution. 

Quant  à  lensemhle  des  salariés,  la  diminution  est  gêné' 
raie.  Mais  c'est  dans  le  Midi  qu'ils  ont  le  plus  diminué.  On 
y  compte  158.000  journaliers  et  domestiques  de  ferme  de 
moins,  puis,  dans  le  Centre,  125.000,  enfin  dans  la  région 
du  Nord.  111.000.  Ce  sont  les  régions  du  Nord-Ouest  et 
du  Sud-Est  dans  lesquelles  on  rencontre  les  plus  fortes 
diminutions  du  nombre  des  salariés. 

En  résumé,  on  aura  une  idée  nette  des  mouvements  ré- 
ciproques des  chefs  d'exploitation  et  des  salariés  de  1882 
à  1892,  si  l'on  divise  la  France,  du  Nord  au  Sud,  en 
trois  zones,  égales  et  parallèles.  L'augmentation  maxi- 
mum des  premiers  se  rencontrera  dans  la  zone  cen- 
trale, plutôt  au  Nord,  tandis  que  la  diminution  maxi- 
mum des  salariés  est  très  également  répartie  dans  toute 
l'étendue  des  zones  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  du  Nord  au 
Sud. 

A  ne  considérer  que  les  salariés,  ce  sont  les  journaliers 
qui  ont  subi  la  diminution  la  plus  importante  qui  se  ré- 
partit dans  toutes  les  régions.  On  ne  rencontre,  en  efïet, 
que  six  départements  en  augmentation. 

Pour  les  domestiques  de  ferme,  que  l'Enquête  divise  en 
plusieurs  catégories  que  nous  ne  nous  attarderons  pas  à 
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exposer  ici  (1),  la  diminution  a  surtout  porté  sur  les 
femmes,  sur  les  servantes  de  ferme  qui,  de  1882  à  1892, 
diminuaient  de  70.000  tandis  que  les  hommes  ne  subis- 
saient qu'une  diminution  de  51.000  unités. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  domestiques  de  ferme  ac- 
cusent une  diminution  de  122,077  individus;  le  mouve- 
ment est  pour  ainsi  dire  général,  car  16  départements  font 
seuls  exception.  C'est,  comme  pour  les  journaliers,  la  ré- 
gion du  Midi  qui  présentait  la  diminution  la  plus  élevée, 
surtout  dans  le  Sud-Ouest.  Les  régions  du  Nord  et  du 
Centre  présentaient  des  diminutions  moins  fortes  que  le 
Midi,  mais  assez  également  réparties. 

En  résumé,  du  Nord  au  Sud  de  la  France,  ce  sont  les 
régions  centrale  et  de  l'Est  où  l'on  rencontrait  les  dimi- 
nutions les  moins  fortes,  et  la  zone  de  l'Ouest  qui  présen- 
tait les  plus  fortes. 

La  diminution  des  servantes  de  ferme  est  générale  et 
assez  également  répartie  dans  tous  les  départements.  Elle 
se  traduit  par  des  chiffres  très  faibles,  ne  dépassant  pas 
1.000  servantes  dans  la  plupart  des  cas,  si  ce  n'est  dans  une 
douzaine  de  départements.  On  connaît  la  cause  de  ce 
mouvement  qui  date  de  loin  et  ne  s'est  jamais  inter- 
rompu :  déjà  on  comptait,  de  1862  à  1882,  une  diminu- 
tion de  106.103  servantes  ;  de  1882  à  1892,  la  diminution 
est  de  70.116.  C'est  l'émigration  continue  des  servantes 
de  ferme  qui  préfèrent  le  séjour  de  la  ville  aux  travaux 
des  champs,  soit  pour  s'y  placer  comme  domestiques, 
soit  pour  entrer  comme  ouvrières  dans  les  fabriques.  Les 
femmes  participent,  encore  plus  que  les  hommes,  à  ce 
mouvement  de  diminution  que  nous  avons  constaté  dans 
la  population  des  domestiques  de  ferme. 


(1)  Voy.  Enquête  agric.   1892,   p.  393-394,  avec  un  tableau  des  Do- 
mestiques de  ferme. 


132 


CHAPITRE    II 


Il  nous  reste  maintenant  encore  à  emprunter  à  la  statis- 
tique agricole  les  renseignements  qu'elle  nous  fournit 
sur  les  cultivateurs  propriétaires  et  non-propriétaires. 

Voici,  débarrassé  des  moyennes,  le  tableau  que  donne  à 
ce  sujet  la  statistique  agricole  de  1892  (1)  : 


Répartition 
des  travailleurs  agricoles 

Nombre  des  propriétaires 
et  travailleurs  agricoles 

1882 

1892 

En  plus 

En  moins 

1  Cultivant  exclusivement  leurs  biens. 

l   soit  seuls,  soit  avec  l'aide  de  leur 

£i  1  famille    ou    d  autrui    (régisseurs, 

;2  )  maître -valets,  ouvriers  ruraux)  .    . 

2  i5o  696 

2  199  220 

48  524 

» 

'§^\Cultivant   leurs  [  Fermiers  et  loca- 

£  i  biens  mais  tra-  \    taires  de  terres. 

5oo  i44 

475  778 

» 

24  366 

/  vaillant  en  ou-  j  Métayers  .    .    .    . 

147  128 

128297 

» 

23  881 

\    tre  pour  autrui  [  Journaliers  .   .    . 

727874 

588  950 

)) 

188424 

Ensemble 

3  520  342 

8  887  245 

48  524 

186  621 

(   Régisseurs 

17  966 
468  i84 

16  091 
585  623 

» 

I  875 

%'\  Fermiers  et  locataires  de  terres.   . 

117439 

^    Métayers 

194448 
753  3i3 

I  954  25l 

220871 

621  i3i 

1882  174 

26  428 

» 

o  J  Journaliers 

» 

n 

182  181 

^  / 

f   Domestiques  de  ferme 

122  077 

Ensemble 

3  388  162 

3  275  890 

143862 

356  i34 

Total  général 

6  918  5o4 

6  663  i35 

192  386 

442  755 

La  diminution  générale  de  250.369  cultivateurs  et  do- 
mestiques de  ferme  provient  donc  à  la  fois  des  proprié- 
taires et  des  non-propriétaires,  dans  une  proportion,  que 
mesurent  les  chiffres,  3,91  0/0  pour  les  premiers,  3,31  0/0 
j)our  les  seconds,  et  se  présente  dans  des  conditions  par- 
ticulières qu'il  est  utile   d'étudier  (2). 

La  diminution  du  total  des  propriétaires,  138.097  (soit 
186.621  —  48.524),  correspond  à  une  augmentation  de  la 

(1)  Stat.  ar/ricole  1892,  Résuit  génér.  tableau  p.  396. 

(2)  La  diftérence  entre  les  chiffres  de  la  diminution  et  de  l'augmen- 
tion  totales  de  notre  tableau,  soit  442  7o5  moins  192  386,  donne  la 
diminution  générale  de  250  369. 
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première  catégorie  plus  que  compensée  par  trois  diminu- 
tions, dont  une  très  forte.  De  son  côté,  la  diminution  du  to- 
tal des  non-propriétaires,  112.272 (soit  256.134—  143. 8G2), 
répond  à  trois  diminutions,  dont  deux  très  élevées,  in- 
suffisamment compensées  par  deux  augmentations,  dont 
une  forte. 

En  résumé,  négligeant  les  mouvements  peu  importants, 
nous  en  dégagerons  quatre  qui  doivent  fixer  l'attention. 
Ce  sont,  d'une  part,  les  deux  augmentations  de  la  première 
catégorie  des  cullivateurs  exploitant  uniquement  leurs 
biens  et  des  fermiers  et  locataires  de  terres  non-proprié- 
taires, et,  d'autre  part,  les  deux  diminutions  des  journa- 
liers propriétaires  et  non-propriétaires.  Nous  laissons  de 
côté  les  domestiques  de  ferme  qui  n'ont  pas  été  distingués 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

11  faut  tenir  compte  tout  d'abord  de  l'importance  du 
mouvement  constaté  pour  la  première  catégorie,  cette 
base  essentielle  de  la  population  des  travailleurs  agricoles. 
L'augmentation  de  leur  nombre  donne  un  indice  certain 
du  progrès  économique.  Elle  est  de  48.524.  D'où  vient  cet 
appoint  ?  Plus  que  probablement  des  journaliers  proprié- 
taires, dont  le  nombre  a  diminué  considérablement.  Mais 
ici  une  explication  devient  nécessaire.  Les  augmentations 
et  les  diminutions  relevées  dans  le  tableau  ci  dessus  ne 
sont,  en  effet,  que  des  résultantes,  c'est-à-dire  des  diffé- 
rences finales  dont  les  mouvements  de  détail,  en  sens 
contraire  et  souvent  considérables,  nous  sont  inconnus. 
Or,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  première  catégorie 
de  population,  quelque  attachée  quelle  soit  au  sol,  n'ait 
aucunement  participé,  pendant  dix  ans,  fût-ce  dans  une 
proportion  infime,  à  la  diminution  finale  dune  popula- 
tion dont  elle  représente  le  tiers.  Partant  de  là,  si  on  sup- 
pose un  instant  que  les  deux  millions  et  plus  de  cultiva- 
teurs de  la  première  catégorie  ont  perdu,  par  exemple, 
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40.000  des  leurs,  de  1882  à  1892,  et  que  des  journaliers 
propriétaires  les  aient  remplacés,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  la  population  de  ces  derniers,  par  ce  fait  seul, 
a  diminué  de  90.000  (40.000  pour  combler  le  vide  et  main- 
tenir simplement  le  chiffre  de  1882  de  la  première  caté- 
gorie et  cO.OOO  pour  justifier  l'augmentation  de  cette  ca- 
tégorie de  1882  à  1892).  Les  48.000  autres  journaliers  pro- 
priétaires que  l'on  compterait  encore  en  moins  auraient 
donc  vendu  leurs  biens,  soit  pour  émigrer  vers  les  villes, 
soit  pour  devenir  locataires  de  terres  non-propriétaires, 
catégorie  dont  le  chiffre  s'est  élevé.  11  n'}^  a  là  rien  d'ex- 
traordinaire, un  excédent  de  48.000  ventes  de  petits  biens 
ruraux  en  dix  ans  pour  30.000  communes  rurales  suppo- 
sent une  vente  (excédent  mo3'en  annuel  des  ventes  sur  les 
achats)  par  près  de  six  communes  et  par  an  Dès  lors 
s'expliquerait  la  diminution  totale,  138.424,  des  journa- 
liers propriétaires  (1). 

On  voit  la  complexité  de  ces  mouvements  d'augmenta- 
tion et  de  diminution  dont  la  plupart  des  éléments  nous 
échappent.  Aussi,  dans  ces  conditions,  devient-il  prudent 
de  ne  pas  pousser  trop  loin  leur  analyse. 

Restent  deux  mouvements  importants  à  étudier.  La  di- 
minution des  journaliers  non- propriétaires  nous  paraît 
avoir  en  grande  partie  la  même  cause  que  celle  des  do- 
mestiques de  ferme,  c'est-à-dire  l'émigration  vers  les 
villes. 

Quant  au  dernier  mouvement  important,  celui  de  Vaug- 
mentation  des  fermiers  et   locataires   de   terres  non-pro- 

(1)  M.  Flour  de  Saint  Genis  explique,  de  toute  autre  façon  que  l'En- 
quête de  1892,  l'auginenlaiion  du  nombre  des  propriétaires  cultivant 
exclusivement  leurs  propres  biens.  Il  l'attribue  surtout  «  au  jeu  des 
mutations  par  décès,  qui  comblent  les  vides,  et  au  résultat  des  par- 
tages qui  mettent  deux  ou  trois  propriétaires  sur  un  même  domaine, 
là  où  il  n'y  en  avait  qu'un  ». 

Flour  de  Sainl-Genis,  op.  cit.,  p.  64. 
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priétaires,  catégories  qu'il  a  été  malheureusement  impos- 
sible de  distinguer,  nous  pensons  que  cette  population  a 
reçu  l'appoint  d'une  partie  des  fermiers,  métayers  et 
journaliers  ayant  vendu  leurs  biens,  si  l'on  en  juge  d'après 
certaines  données  que  nous  avons  recueillies,  par  excep- 
tion, dans  la  région  du  Nord  où  la  vente  des  fermes  à  bail 
est  tout  au  moins  restée  stationnaiie,  tandis  qu'augmen- 
taient les  locations  verbales  et  diminuaient  les  catégories 
des  journaliers  propriétaires.  Ces  derniers  ne  seraient  pas 
tombés,  comme  on  la  dit,  dans  le  prolélariat,  qui  est 
d'ailleurs  en  diminution,  mais  resteraient  attachés  au  sol 
comme  exploitants  (1). 

Beaucoup  de  journaliers,  d'ouvriers  agricoles  pauvres 
auraient  ainsi  accompli  une  première  étape  et  seraient 
parvenus  à  la  location,  soit  comme  fermiers,  soit  comme 
métayers,  pour  s'efforcer  ensuite  d'arriver  à  la  seconde 
étape,  celle  de  la  propriété. 

Du  reste,  encore  en  1892,  malgré  une  notable  diminu- 
tion des  propriétaires  cultivant  les  biens  d'autrui  en  même 
lemps  que  les  leurs  (diminution  compensée  en  très  petite 
partie  par  l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires  ne 
cultivant  que  leurs  propres  biens),  en  189^2,  disons  nous, 
le  nombre  des  travailleurs  agricoles  propriétaires  reste  en- 
core supérieur  à  celui  des  non-propriétaires. 

En  effet,  parmi  les  travailleurs  agricoles,  il  y  a 
3  387.245  propriétaires,  soit  50,8  0/0,  et  3.275.890  non-pro- 
priétaires. 

Le  nombre  des  propriétaires  est  un  peu  plus  impor- 
tant que  celui  des  salariés  [3  058.^46),  mais  moins  élevé 
que  celui  des  chefs  d'exploitations  (3.604.789).  Plus  de  la 
moitié  des  fermiers  et  métayers  sont  chefs  d'exploitation, 
mais  non  propriétaires. 

(1)  Stat.  ayric.  1892,  Résuit,  génér.  III»  partie,  p.  396-398. 
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Les  propriétaires  cultivant  uniquement  leurs  terres  re- 
présentent les  65  0/0  du  total,  les  journaliers  17  0/0,  les 
fermiers  14  0/0,  les  métayers  3,64  0/0  seulement. 

En  outre,  «  on  peut  dire  que  la  grande  propriété  ne 
tend  pas  à  absorber  la  petite  ;  celle-ci,  comprenant  toutes 
les  exploitations  de  moins  de  dix  hectares,  gagne  du  ter- 
rain au  lieu  d'en  perdre. 

«  La  proportion  des  exploitants  directs  par  rapport  aux 
salariés  est  toujours  croissante,  ainsi  que  le  nombre  des 
exploitants  directs  cultivant  uniquement  leur  propre  bien. 
La  classe  de  ce  que  les  socialistes  appellent  le  prolétariat 
agricole,  c'est-à-dire  la  classe  des  journaliers  agricoles 
non-propriétaires  ne  compte  pas  plus  de  621.000  indi- 
vidus sur  un  total  de  6.663.000  cultivateurs. 

«  En  y  comprenant  les  domestiques  de  ferme  qui  consti- 
tuent une  classe  à  part,  et  ne  sont  pas  de  véritables  prolé- 
taires ruraux,  on  n'arriverait  qu'au  chitfre  de  2.450.000  in- 
dividus, soit  un  peu  plus  du  tiers  de  la  population  active 
totale,  et  encore  un  certain  nombre  de  ces  individus,  sans 
posséder  de  terres,  sont  propriétaires  de  leur  maison  (1).  » 
D'un  autre  côté,  et  en  assimilant,  si  l'on  veut,  les  chefs 
d'exploitation  à  des  patrons  et  les  auxiliaires  ou  salariés 
agricoles  à  des  ouvriers  ou  employés,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  la  population  active  de  l'agriculture 
compte  un  peu  plus  de  patrons  que  d'employés. 

En  1892,  on  comptait,  en  effet,  3.604.789  chefs  d'exploi- 
tation, travailleurs  exerçant  directement  la  profession 
agricole,  soit  54,10  0/0;  et  3  058.346  auxiliaires  ou  sala- 
riés, soit  45,90  0/0. 

Le  nombre  des  chefs  d'exploitation  est  donc  supérieur 
à  celui  des  salariés.  C'est  le  côté  caractéristique  de  la  po- 
pulation agricole  qui  diffère  en  cela,  du  tout  au  tout,  de  la 

(1)  Imbart  de  la  Tour  (comte  J.),  La  crise  agricole  p.  2<5-216. 
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population  industrielle.  Cette  situation,  déjà  constatée  en 
1882,  n'existait  pas  encore  en  1862,  époque  à  laquelle  les 
salariés  l'emportaient.  Le  rapport  des  chefs  d'exploitation 
au  nombre  total  des  travailleurs  était  à  cette  époque  de 
44  0/0.  Il  était  en  1892  de  54,10  0/0,  variant  de  31  et  36  0/0 
dans  l'Hérault  et  dans  le  Nord,  à  78  et  80  0/0  dans  les 
Hautes- Alpes  et  la  Savoie  ;  c'est  dire  qu'il  répond  à  des 
conditions  culturales  très  ditTérentes.  S'il  s'agit,  en  efiet, 
de  pays  où  la  petite  culture  est  très  répandue,  la  propor- 
tion des  chefs  d'exploitation  s'élève,  tandis  que  celle  des 
salariés,  complémentaire  de  la  première,  descend  à  des 
chiffres  minima. 

Par  contre,  dans  les  pays  de  fermage,  ainsi  que  dans 
les  pays  de  grande  culture  viticole  dans  lesquels  on  ren- 
contre beaucoup  de  cultivateurs  propriétaires  dun  petit 
bien,  mais  qui  sont  en  même  temps  jouinaliers,  la  pro- 
portion des  salariés  est  très  forte  tandis  que  celle  des  chefs 
d'exploitation  s'abaisse  beaucoup  (1). 

Notre  France  agricole  voit  donc,  d'année  en  année,  aug- 
menter le  nombre  des  propriétaires  ;  elle  voit  encore,  de- 
puis longtemps  déjà,  le  nombre  des  patrons  rester  égal  et 
même  supérieur  à  celui  des  salariés.  C'est  là  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  des  plus  heureuses  ;  on  ne  saurait 
jamais  trop  se  réjouir  de  voir  la  propriété  de  la  terre  pas- 
ser de  la  sorte  aux  mains  de  celui  qui  l'exploite.  Qu'im- 
porte que  quantité  d'exploitations  soient  chétives  et  exi- 
guës si  elles  participent  à  faire  le  bonheur  du  cultivateur 
et  de  sa  famille.  N'est-il  pas,  comme  on  l'a  dit,  *  plus  pro- 
fitable, pour  le  gain  du  travail  et  pour  la  dignité  de 
l'homme,  de  travailler  pour  soi  que  pour  autrui  et  chez 
soi  que  chez  le  voisin  (2)  ?  » 

(1)  Voy.  Enquête  agricole  de  1892,  III«  partie,  p.  381. 

(2)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  49.  Voyez  aussi  De  Foville,  Le 
Morcellement,  p.  98. 


138  CHAPITRE    II 

Résumons  maintenant,  dans  une  vue  d'ensemble,  les 
diminutions  subies,  d'après  l'enquête  de  1892,  par  les  di- 
verses catégories  de  la  population  agricole. 

L'enquête  attribue,  de  façon  générale,  ces  diverses  di- 
minutions à  rémigratjon  des  campagnes  vers  les  villes. 

Au  point  de  vue  économique,  la  catégorie  vraiment  in- 
téressante est  celle  des  travailleurs  agricoles.  Considérés 
en  bloc,  ces  derniers  ont  subi,  de  1882  à  1892,  une  dimi- 
nution totale  de  250.369  unités. 

Or,  cette  diminution  ne  représente  que  les  30,75  0/0  de 
la  diminution  totale  de  la  population  agricole  qui,  entre 
les  deux  dates  considérées,  a  décru  de  813  321  individus. 

Comme  1  avait  déjà  remarqué  l'Enquête  de  1882,  la  di- 
minution affecte  donc  bien  moins  les  travailleurs  agricoles 
que  leurs  familles. 

D'un  autre  côté,  tandis  que  les  chefs  d'exploitation 
subissent  une  augmentation  dans  toutes  leurs  catégories, 
le  nombre  des  salariés  décroît  au  contraire  de  façon  très 
importante,  de  394.558  individus  de  1882  à  1892.  Sur  ce 
total,  ce  sont  les  simples  journaliers  agricoles  qui  prennent 
la  plus  large  part  à  la  diminution,  soit  270.606;  puis 
viennent  les  domestiques  de  ferme  qui  diminuent  de 
122.077.  Ces  deux  dernières  catégories  fournissent,  d'après 
l'Enquête,  la  majorité  de  l'émigration  vers  les  villes. 

Parmi  les  domestiques  de  ferme,  ce  sont  principale- 
ment les  femmes,  les  servantes,  qui  subissent  la  plus  forte 
diminution,  soit  70.116  surun  total  de  122.077.  L'Enquête 
de  1892  en  attribue  encore  la  cause  à  l'émigration  su- 
burbaine. 

Tandis  que  les  propriétaires  cultivant  uniquement  leurs 
terres  sont  en  augmentation,  la  diminution  est  générale 
et  très  marquée  sur  ceux  qui.  en  outre  de  leurs  propres 
biens,  cultivent  la  propriété  d'autrui. 

Enfin,  parmi  les  non-propriétaires,  les  fermiers  et  les 
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métayers  sont  en  forte  augmentation,  alors  que  les  jour- 
naliers, tant  propriétaires  que  non-propriétaires  su- 
bissent, au  contraire,  la  diminution  la  plus  importante. 

Bref,  de  1882  à  1892,  la  population  agricole  totale  a 
passé  de  18.249  209  habitants  à  17.435.888  diminuant 
ainsi,  en  bloc,  de  813.321. 

Les  familles  agricoles,  vieillards,  femmes  et  enfants, 
prenaiedt  la  plus  grosse  part  de  cette  diminution,  562.952, 
tandis  que  les  travailleurs  agricoles  ne  diminuaient  que 
de  250.369  individus  appartenant,  pour  la  majorité,  à  la 
catégorie  des  journaliers,  domestiques  de  ferme  et  sa- 
lariés (1). 

Remarquons  ici  que,  si  certaines  diminutions  de  détail 
peuvent  à  première  vue  paraître  plus  importantes  que  la 
diminution  totale  des  travailleurs  agricoles,  il  importe  de 
tenir  compte  des  nombreux  échanges  qui  se  produisent 
toujours  entre  les  diverses  catégories.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  diminution  subie  par  les  journaliers 
agricoles  est  de  394.500  individus,  alors  que  la  diminu- 
tion totale  de  tous  les  travailleurs  agricoles  n'est  que  de 
250.300;  mais  il  faut  se  garder  d'oublier  que  si  beaucoup 
de  journaliers  ont  émigré  vers  les  villes,  beaucoup  aussi 
sont  devenus  chefs  d'exploitation  pour  autrui  en  qualité  de 

(I)  Voy.  comme  documents  sur  les  mouvements  de  U  population 
agricole  en  France  : 

Guéry,  op.  cit.,  passim; —  Flour  de  Saiut-Genis,  op.  cit.,  passiin  ;  — 
De  Foville  :  La  l'rance  Economique,  et  Le  morcellement  ;  —  Daniel 
Zolla,  Les  questions  agricoles  iVlaer  et  d'aujourd'hui,  2"  série  ;  —  Irabart 
de  la  Tour,  La  crixe  agricole,  p.  212-221. 

Rev.  Polit,  et  Parlem.,  septembre  1898,  art.  de  M.  Maurice  Rour- 
guin. 

Monde  Economique,  20  août  1892,  art.  de  M.  D.  Zolla. 

Econ.  Franc  ,  17  septembre  1892,  art.  de  M.  D.  Zolla. 

Econ    Franc.  22  janvier  1898,  art.  de  M.  Fournier  de  Flaix. 

Journ.  Société  statis.  1898,  art.  de  M.  Ed.  Fléchey. 

Nouv.  Dict.  Econ.  Polit,  de  Léon  Say,  arU  de  M.  François  Bernard. 
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fermiers  ou  de  métayers,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  ont  peut-être  pu  acquérir  une  propriété  assez  grande 
pour  réclamer  tous  leurs  soins  et  devenir  ainsi  des  pro- 
priétaires cultivant  exclusivement  leurs  propres  biens. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  tout  comme  la  popu- 
lation rurale,  la  population  agricole  se  trouve  affectée  et 
diminuée  par  l'émigration  vers  Us  villes.  L'Enquête  de  1892 
signale  cependant,  sans  en  expliquer  les  causes,  un  cer- 
tain temps  d'arrêt  dans  ce  mouvement  migratoire  qui 
s'est  un  peu  ralenti  dans  les  années  qui  ont  immédiate- 
ment précédé  les  travaux  de  l'Enquête.  Est-ce  une  sorte 
de  reprise  de  soi-même  par  la  population  agricole  deve- 
nue consciente  des  nombreuses  déceptions  qui  attendent 
bien  souvent  ceux  qui  émigrent  vers  les  villes  ? 

Est-ce  plutôt  une  conséquence  d'un  revirement  dans 
les  mœurs  et  de  la  considération  de  plus  en  plus  grande 
que  les  pouvoirs  publics  et  l'opinion  générale  accordent 
volontiers  aujourd'hui  à  la  profession  agricole  ?  Ou  bien 
encore,  ne  faudrait-il  pas  attribuer  surtout  ce  ralentisse- 
ment de  rémigration  rurale  aux  effets  bienfaisants  de  l'es- 
prit d'association  et  de  solidarité  qui  se  répand  de  jour  en 
jour  dans  nos  campagnes,  aux  syndicats,  aux  coopératives 
et  aux  mutualités  agricoles  qui  sont  en  progrès  constant, 
enfin  à  la  diffusion  d'un  enseignement  professionnel  et 
pratique  de  l'agriculture,  inspiré  de  l'application  ration- 
nelle des  principes  de  la  science? 

Nous  voulons  l'espérer  et  nous  avons  confiance  en  l'ave- 
nir. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  se  leurrer  du  fallacieux  espoir 
de  voir  l'émigration  rurale  s'arrêter  définitivement  un 
jour.  Il  y  aura  toujours,  des  campagnes  vers  les  villes 
ou  leurs  banlieues,  un  afflux  de  population  d'intensité 
variable  selon  les  circonstances  du  moment,  mais  cons- 
tant  néanmoins  et   auquel    il  serait  vain   de  tenter  de 


DIMINUTION   DES    POPULATIONS    RURALE   ET   AGRICOLE       141 

s'opposer  par  tout  autre  moyen  que  celui  de  l'améliora- 
tion de  la  condition  des  populations  rurales  ;  et  encore  le 
but  proposé  ne  serait-il  que  partiellement  atteint  ? 

D'ailleurs,  l'émigration  rurale  n'a  pas  que  les  fatales 
conséquences  que  certains  esprits  pessimistes  ont  voulu  lui 
attribuer.  Nous  verrons,  par  la  suite  de  cette  étude^  que 
l'on  rencontre  dans  ce  phénomène,  comme  en  tous  autres, 
un  mélange  d'avantages  et  d'inconvénients  respectifs. 

Pour  notre  part,  nous  avons  la  conviction  que  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes  n'est  qu'un  mouve- 
ment normal  et  naturel  des  sociétés  civilisées  de  notre 
temps. 

En  France,  en  particulier,  il  faut  rechercher  le  mal 
ailleurs  que  dans  l'émigration  rurale  et  l'attribuer  avant 
tout  au  taux  sans  cesse  décroissant  de  notre  natalité. 
Si  la  race  française  redevenait  un  jour  aussi  prolifique 
qu'elle  le  fut  jadis,  elle  saurait  à  la  fois  accroître  notre 
population  urbaine  et  maintenir,  sinon  élever  le  chilîre 
de  notre  population  rurale,  peut-être  même  réussirait- 
elle  par  surcroît  à  peupler  tant  de  colonies  qui  n'attendent 
que  des  colons  français  ? 

Et  de  fait,  l'émigration  rurale  a  été  constatée  par  le  Dé- 
nombrement de  1896  et  le  Rapport  sur  le  Dénombrement 
de  1901  ne  peut  qu'enregistrer  à  nouveau  la  continuation 
du  même  mouvement. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  population 
agricole,  le  Recensement  des  Industries  et  Professions  du 
29  mars  1896  fait  encore  ressortir  la  diminution  de  popu- 
lation des  travailleurs  agricoles  à  environ  200. 000  individus 
de  1892  à  1896  (1).  Cependant,  comme  les  chiffres  fournis 
parce  Recensement  sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  l'Eii- 

(1)  Voy.  Résuit.  stat.  Recens,  des  Indust.  et  Prof  es.  du  29  mars  1896. 
Résuit.  Génér.  t.  IV,  et  notamment  p.  ixiv. 
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quête  Agricole  de  1892,  il  faut,  comme  le  répète  à  tout 
instant  le  Rapporteur,  attribuer  1  élévation  du  nombre  des 
agriculteurs,  non  à  une  augmentation  réelle  du  nombre 
de  ces  derniers,  mais  à  la  seule  amélioration  des  nouveaux 
procédés  de  recensement  adoptés  en  1896  qui  ont  permis, 
pour  l'agriculture  comme  pour  les  autres  professions, 
de  constater  l'existence  d'une  population  active  plus 
nombreuse  que  celle  accusée  par  les  Recensements  an- 
térieurs. Malgré  les  apparences  contradictoires,  on  doit 
donc  admettre  sans  hésitation  que  la  population  agricole 
est  encore,  à  l'heure  actuelle,  en  diminution. 

Mais  quelles  sont  donc  les  causes  de  ce  mouvement  mi- 
gratoire, de  cet  exode  des  paysans  vers  les  villes? 

C'est  la  question  que  nous  allons  traiter  dans  les  Cha- 
pitres suivants. 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  CAUSES  DE  L'EMIGRATION  RURALE 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  —  l'ÉMIGRATION  DES  CAMPAGNES 
VERS  LES  VILLES  PEUT-ELLE  ÊTRE  ATTRIBUÉE  A  UNE  CAUSE 
UNIQUE  OU  PRIMORDIALE  ?  —  CLASSIFICATIONS  QUI  ONT 
ÉTÉ   PROPOSÉES.    —   NOTRE   CLASSIFICATION 


Il  n'est  guère  d'études  faites  sur  l'émigration  rurale 
qui  ne  se  soient  d'ordinaire  complaisamment  étendues  sur 
les  causes  de  cet  important  mouvement  démographique. 
Aussi,  sans  craindre  d'être  démenti,  on  peut  affirmer 
qu'aujourd'hui  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  causes  qui 
n'ait  été  mise  au  jour  et  ne  soit  connue  de  tous  ceux  qu'in- 
téresse la  question  de  l'émigration  rurale.  Tout  a  été  dit 
en  la  matière  et  il  serait  vraiment  présomptueux  de  pré- 
tendre y  rien  innover. 

Au  nombre  des  recherches  faites  sur  cette  intéressante 
question,  il  faut  placer  au  premier  rang  les  Enquêtes  et 
les  Monographies. 

L'Enquête  et  la  Monographie  sont,  en  efîet,  les  plus 
sûrs  moyens  de  saine  appréciation  des  faits  sociaux  et, 
par  conséquent,  ceux  qui  ont  ici  les  chances  les  plus  sé- 
rieuses de  saisir  les  causes  et  les  conséquences  des  migra- 
tions rurales  dans  leurs  véritables  manifestations. 

Cependant,  si  exactes  qu'elles  puissent  être  pour  les 
lieux  et  les  époques  auxquelles  elles  ont  été  faites,  elles 
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peuvent  se  trouver  presque  controuvées  dans  des  lieux 
différents  et  souvent,  dans  le  même  lieu,  à  des  époques 
éloignées. 

C'est  que  l'espace  et  le  temps  modifient  l'appréciation 
de  toutes  choses  et  la  manière  dont  elles  se  présentent  à 
l'observation. 

Néanmoins  il  faudrait,  pour  pouvoir  conclure  de  la 
façon  la  plus  voisine  de  la  certitude,  que  de  nombreuses 
enquêtes  ou  monographies  eussent  été  faites  à  peu  près 
à  la  même  époque  et  dans  des  localités  différentes  ;  que 
toutes  les  circonstances  de  fait,  générales,  particulières, 
locales  et  même  individuelles  autant  que  possible,  pou- 
vant avoir  une  influence  quelconque  sur  l'émigration 
rurale,  eussent  été  consciencieusement  notées  et  dé- 
nombrées... On  pourrait  alors,  du  rapprochement  de  ces 
diverses  enquêtes  monographiques,  apprécier,  selon 
leur  ordre  d'importance,  les  causes  qui  se  seraient  trouvées 
être  le  plus  fréquemment  constatées.  On  obtiendrait  ainsi 
des  moyennes  qui,  malgré  leurs  inconvénients  et  la  large 
marge  qu'elles  laissent  d'ordinaire  entre  les  maxima  et 
les  minima,  donneraient  lieu  cependant  à  des  constata- 
tions des  plus  intéressantes. 

Il  en  pourrait  être  de  même  pour  les  conséquences  de 
l'émigration  rurale. 

La  classe  104  de  l'Exposition  Universelle  de  1900  eût 
été  à  ce  sujet  une  source  de  précieux  renseignements. 
Nous  ne  pouvons  malheureusement  mieux  faire  que  de 
profiter,  aux  hasards  de  l'occasion,  des  indications  que 
M.  Emile  Chevallier  a  pu  y  puiser  et  qu'il  a  consignées 
dans  deux  articles  de  1'  «  Economiste  Français  »  (1). 

(1)  Voy.  Econ.  Fr.,  des  8  et  15  juin  1901.  Le  rapport  général  sur 
l'Exp.  Univ.,  de  1900  donnera  sans  doute  à  cet  égard  quelques  rensei- 
gnements. Voir  en  outre,  à  notre  Index  Bibliographique,  certaines 
études  monographiques  que  nous  y  signalons. 
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Mais,  même  avec  l'aide  de  pareils  documents,  il  fau- 
drait encore  se  garder  d'oublier  que  les  émigrants  peu- 
vent appartenir  à  diverses  catégories  selon  l'âge,  le  sexe, 
la  profession,  la  condition  sociale  (1),  la  qualité  de  pro- 
priétaire du  sol  ou  de  non-possédant...  etc. 

Vieillards,  adultes  ou  jeunes  gens,  hommes  ou  femmes, 
paysans  ou  artisans,  riches  ou  pauvres,  gens  instruits  ou 
ignorants,  propriétaires  fonciers  ou  prolétaires  ruraux... 
n'obéiront  pas  d'ordinaire  à  la  même  impulsion  quand  ils 
se  décideront  à  quitter  les  campagnes  pour  venir  à  la  ville  ! 

N'est-il  pas  vrai  encore  que,  même  à  égalité  de  condi- 
tion sociale  et  s'il  était  possible  de  scruter  le  secret  des 
consciences,  —  n'est-il  pas  vrai  qu'il  faudrait  tenir  un 
large  compte  des  caractères  et  des  tempéraments  des  in- 
dividus qui  déguisent,  bien  souvent  sous  des  motifs  plau- 
sibles, la  véritable  cause  inavouée  qui  les  incite  à  aban- 
donner le  pays  natal  ?  Les  inclinations,  les  penchants,  les 
passions  surtout,  asservissent  bien  des  hommes  à  leurs 
exigences  et,  si  l'on  pouvait  dresser  le  bilan  intime  des 
causes  secrètes  de  l'émigration  rurale,  il  faudrait  ouvrir 
bien  grande  la  colonne  où  s'enregistreraient  leurs  in- 
fluences ! 

Ce  seraient  là  les  causes  subjectives  et  psychologiques 
de  l'Emigration  rurale  qu'il  faut  bien  se  contenter  de  si- 
gnaler seulement,  étant  donnée  l'impossibilité  d'en  me- 
surer l'importance. 

Toutes  les  causes  de  ce  mouvement  démographique  ne 
s'offrent  donc  pas  d'elles-mêmes  à  l'observation  directe. 

Cependant,  à  ne  parler  que  du  plerumque  fit,  il  s'en 
rencontre  un  grand  nombre  dont  la  manifestation  est  si 
évidente  et  si  incontestable,  qu'elles  sont  devenues 
comme  des  lieux  communs  et  des  sentiers  battus. 

(1)  Voy.  A.  Dumont,  Dépopulation  et  Civilisation,  p.  179-184. 
Guiilou  10 
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La  majorité  des  auteurs  se  sont  contentés  le  plus  sou- 
vent d'en  faire  la  simple  énumération,  au  petit  bonheur 
et  sans  méthode,  et  y  ont  ajouté  fréquemment  quelques 
considérations  qui  ne  sont  pas  toujours  sans  valeur. 

D'autres  se  sont  bornés  à  développer  seulement  deux, 
trois,  quatre....  causes  prédominantes  desquelles  ils  ont 
voulu  faire  dépendre  tout  le  phénomène,  pourtant  si 
complexe,  de  l'exode  des  populations  rurales  vers  les 
grandes  agglomérations  urbaines. 

Enfin,  il  en  est  de  plus  osés,  qui  n'ont  pas  craint  d'affir- 
mer que  l'émigration  rurale  ne  provenait  que  d'une  cause 
unique,  synthétique  de  toutes  les  autres  qui  n'en  seraient 
que  les  composantes. 

Les  uns  ont  voulu  voir  dans  la  misère  des  campagnes, 
le  labeur  pénible  et  l'impossibilité  matérielle  d'y  vivre  qui 
frapperait  beaucoup  d'individus,  la  cause  unique  qui 
pousserait  les  campagnards  à  émigrer  vers  les  villes  ;  c'est 
ainsi  que  M.  Darbot  (1)  a  pu  dire  :  «  Avec  les  conditions 
actuelles  de  la  vie  champêtre,  l'homme  des  champs  ne 
reçoit  plus  une  rémunération  suffisante  de  ses  soucis  et  de 
ses  labeurs,  il  ne  gagne  plus  assez  d'argent  pour  faire  face 
à  ses  besoins,  et  surtout  se  constituer  de  petites  écono- 
mies pour  répondre  aux  exigences  delà  vie  quand  l'heure 
de  la  retraite  aura  sonné  pour  lui.  » 

Ils  sont  encore  légion  ceux  qui,  h3'pnotisés  par  la  crise 
agricole  et  ses  conséquences,  ne  veulent  voir  qu'en  elle 
la  grande  coupable  qui  fait  déserter  les  champs. 

Certains  économistes,  tel  M.  E.  Brelay,  n'attribuent 
l'exode  rural  qu'à  la  seule  insuffisance  des  salaires  agri- 
coles comparés  à  ceux  de  l'industrie  (2). 

(1)  Darbot,  VAgriculhire  et  les  Questions  Sociales,  p.  10.  Voy.  aussi  en 
ce  sens  :  Compère-Morel,  La  vérité  aux  paysans  par  un  campagnard, 
préface  de  Georges  Renard,  p.  ii  ;  ainsi  que  le  Journal  des  Débats,  17  mai 
1897. 

(2)  Econ.  Franc.,  17  octobre  1896,  el  Journ.  des  Economistes,  octobre 
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Les  protectionnistes  à  outrance  et,  avec  eux,  la  puis- 
sante «  Société  des  Agriculteurs  de  France  »,  font  suppor- 
ter toute  la  responsabilité  de  ce  mouvement  démogra- 
phique aux  Pouvoirs  Publics  qui,  réservant  toutes  leurs 
faveurs  à  l'industrie  et  au  commerce,  laissent  dans  l'oubli, 
livrée  à  elle-même  et  indéfendue,  l'agriculture,  cette 
grande  sacrifiée. 

M.  Georges  Michel  qui,  d'ordinaire,  attribue  à  plusieurs 
causes  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  semble 
quelquefois  disposé  à  ne  reconnaître  qu'un  seul  motif  à  ce 
phénomène,  Yexemple  des  grands  propriétaires  absen- 
téistes  :  «  Comme  toujours,  écrit-il,  ce  sont  les  classes  su- 
périeures de  la  société  qui  doivent  être  rendues  responsa- 
bles de  cette  émigration.  Du  moment  que  les  familles  qui 
font  travailler  désertent  la  campagne  pour  la  ville,  n'est-il 
pas  naturel  que  les  personnes  qui  cherchent  du  travail 
les  suivent  (1)?  » 

On  a  aussi  voulu  exclusivement  incriminer  Vinstruction 
obligatoire  qui,  trop  uniformément  distribuée,  et  sans 
tenir  aucun  compte  des  besoins  régionaux  ou  profession- 
nels, pousse  au  mépris  des  champs  et  fait  escompter  à 
chacun  une  situation  heureuse  et  facile  dans  les  grands 
centres  urbains,  dans  le  fonctionnarisme  et  la  bureau- 
cratie. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu'Edmond  About,  dans  un  spiri- 
tuel ouvrage,  manifestait  ouvertement  toute  la  satisfac- 
tion qu'il  éprouvait  à  voir  les  paysans  venir  habiter  les 
villes  et  ne  voulait  attribuer  cet  heureux  résultat  qu'au 
«  progrès  »  sous  toutes  ses  formes  (2). 

1896,  «  Discussions   de  la  Soc.   d  Econ.   Polit,  de  Paris  »,  séance  du 
5  octobre  1896. 

(1)  Econ.  Fr.,  9  septembre  1893,  «  La  dépop.  des  camp,  »  par 
M.  Georges  Michel. 

(2)  Voy.  E.  About,  Le  Progrès,  chap.  ix,  les  villes  et  les  campagnes. 
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Vesprit  démocratique  donnant  libre  cours  au  désir 
inné  d'ascension  professionnelle  et  sociale  stimulé  par  la 
liberté  individuelle  et  économique,  par  la  liberté  du  tra- 
vail, reste  encore^  pour  beaucoup  d'esprits,  la  cause  uni- 
que à  laquelle  il  faut  faire  remonter  l'émigration  rurale 
telle  qu'elle  s'est  manifestée  au  cours  du  siècle  dernier  et 
jusqu'à  nos  jours. 

Plusieurs  auteurs  ont  encore  attribué  respectivement 
la  désaffection  de  la  vie  rurale,  de  façon  unique  ou  pré- 
dominante, tantôt  à  la  monotonie  de  la  vie  rurale,  tantôt 
à  un  labeur  trop  pénible,  soit  encore  à  l'esprit  d'indépen- 
dance et  à  la  disparition  de  l'autorité  paternelle,  ou  bien 
au  partage  égal  des  biens  imposé  par  notre  Code  civil 
et  au  morcellement  du  sol  qui  en  serait  la  consé- 
quence, etc.,  etc.  (1). 

En  somme,  il  n'est  pas  une  cause  plausible  de  l'émigra- 
tion rurale  qui  n'ait  été,  par  les  uns  ou  par  les  autres,  in- 
voquée comme  la  cause  unique  ou  principale  qui  devait 
concentrer  sur  elle,  de  façon  toute  spéciale,  l'attention 
des  pouvoirs  publics,  des  économistes,  des  moralistes  et 
des  sociologues  ! 

Et  d'autre  part,  ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  quelque 
vraisemblance,  que  tous  les  motifs  qui  ont  pu  permettre 
au  campagnard,  paysan  ou  artisan,  de  se  croire  à  tort  ou 
à  raison  dans  une  situation  inférieure  ou  défavorable  au 
double  point  de  vue  économique  et  social,  sont  celles  qui 
l'ont  le  plus  impérieusement  incité  à  quitter  sa  profession 
et  son  pays  natal  ? 

(1)  Pour  d'autres,  la  raison  dominante  de  l'exode  réside  dans  Vinter- 
mittence  des  occupations  agricoles,  intermittence  qui  explique  com- 
ment il  se  fait  que,  dans  ces  mêmes  régions  où  les  chefs  d'exploitation 
se  plaif^nent  le  plus,  en  été,  de  n'avoir  pas  de  main-d'œuvre  en  quan- 
tité suffisante,  il  puisse  se  produire  une  réelle  surabondance  de  bras, 
une  véritable  surpopulation  relative,  pendant  les  mois  d'hiver  (Voy. 
E.  Vandervelde,  UExode  rural,  p.  113  et  185). 


CONSIDÉRATIONS    GENERALES  149 

Rien  ne  pèse  tant  à  un  homme  que  le  sentiment  justi- 
fié ou  même  imaginaire  de  sa  propre  infériorité  sociale  ! 

Cette  constatation  une  fois  faite,  le  rural  n'a  plus  qu'un 
souci,  celui  de  se  relever  à  ses  propres  yeux  et  à  ceux 
d'autrui,  celui  d'acquérir  à  tout  prix  une  situation  qu'il 
estime,  sous  tous  rapports,  bien  préférable  à  la  sienne. 

Une  meilleure  situation  et  plus  de  bien  être  matériel, 
plus  de  considération  aussi,  voilà  ce  qu'il  rechercherait 
avant  tout  en  quittant  les  champs  et  en  se  réfugiant  à  la 
ville  ! 

Il  est  incontestable  que,  malgré  l'avènement  de  l'esprit 
démocratique,  chaque  individu  n'en  a  pas  moins  conservé 
une  conception  souvent  exagérée  de  la  hiérarchie  des 
fonctions  sociales,  de  l'inégalité  des  conditions.  Et  c'est 
une  démocratie  de  mauvais  aloi  qui  a  flatté  toutes  les 
ambitions  et  suscité  toutes  les  convoitises  en  permettant 
à  chacun  d'espérer  une  ascension  rapide  des  degrés  de 
l'échelle  sociale.  Excellent  en  soi,  l'esprit  démocratique 
s'est  vu  trop  souvent  faussé  en  pratique  par  le  sot  orgueil 
et  la  suffisance  présomptueuse  des  individus^  comme 
aussi  par  l'audace  des  «  arrivistes  »  à  tout  prix,  véritables 
pirates  de  tout  état  social  (1)  ! 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  désir  raisonnable 
d'améliorer  sa  condition  et  la  recherche  du  bien  ou  du 
mieux-être,  est  à  la  fois  un  stimulant  pour  l'individu  et 
une  garantie  de  progrès  nécessaire  à  toute  société. 

C'est  delà  sorte  que,  de  tous  les  auteurs  qui  ont  voulu 
faire  dépendre  l'émigration  rurale  d'une  cause  unique^  le 
seul  qui,  à  notre  avis,  pourrait  prétendre  en  toute  vrai- 
semblance avoir  isolé  et  découvert  cette  cause,  serait 
M.  Guéry,  quand  il  écrit  : 

«  Nous  pensons  que  l'émigration  des  paysans  vers  la 

(1)  Voy.,  bien  que  nous  n'en  admettions  pas  tout  l'absolutisme,  la 
thèse  soutenue  par  M.  Paul  Bourj^et  dans  VEtape. 
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ville  provient  d'un  seul  sentiment,  inné  chez  l'homme  : 
le  désir  d'acquérir  une  condition  meilleure. 

«  Et  que  toutes  les  autres  causes  ne  sont  que  des  auxi- 
liaires, des  propulseurs  plus  ou  moins  actifs  de  ce  senti- 
ment (1).  » 

Cependant,  de  quelque  séduction  que  puisse  être  en- 
tourée cette  façon  de  voir,  nous  croyons  que  l'émigration 
rurale  est  un  phénomène  trop  complexe  pour  ne  relever 
ainsi  que  d'une  seule  cause,  si  fréquemment  qu'elle  puisse 
se  manifester. 

Et  d'abord,  ce  serait  se  faire  une  fausse  idée  de  l'émi- 
gration rurale  que  d'oublier  qu'elle  ne  concerne  pas  que 
les  paysans  ni  qu'une  seule  profession,  l'agriculture  ! 

Aussi  bien  que  le  paysan,  l'artisan  rural,  le  petit  com- 
merçant de  village,  le  grand  propriétaire  plus  gentil- 
homme qu'exploitant  du  sol,  le  savant  ou  l'homme 
d'éludés  ou  tout  au  moins  celui  qui  aspire  à  le  devenir... 
peuvent  habiter  la  campagne  et  se  trouver  un  jour  ou 
l'autre  pris  du  désir,  sinon  du  besoin,  de  la  quitter  pour 
aller  à  la  ville. 

Il  conviendrait  plutôt  de  dire,  en  une  formule  beaucoup 
plus  générale,  que  tous  les  émigrants,  paysans  et  autres, 
viennent  chercher  à  la  ville  la  satisfaction  d'aspirations 
les  plus  diverses,  aussi  variables  que  le  sexe,  l'âge,  le  ca- 
ractère, les  aptitudes,  la  profession,  la  situation  sociale  des 
individus. 

Seuls,  ceux  qui  sont  aux  champs  ou  au  village  dans 
une  situation  précaire,  —  et  avec  eux  cependant  quel- 
ques ambitieux,  —  sont  susceptibles  de  venir  demander 
à  la  ville  de  leur  faire  la  vie  meilleure. 

D'autres  motifs  }'  pousseront  ou  y  attireront  le  savant, 
l'artiste,  le  publiciste,  les  enfants  du  riche  fermier  ou  du 
propriétaire,  le  propriétaire  lui-même. 

(1)  Guéry,  op.  cit.,  p.  125. 
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Le  savant  ou  l'artiste,  même  animés  des  goûts  cham- 
pêtres les  plus  sincères,  et  à  moins  de  circonstances  toutes 
spéciales,  ne  se  verront- ils  pas  contraints,  s'ils  veulent 
entreprendre  une  œuvre  exempte  de  médiocrité  et  sans 
lacunes,  de  faire  violence  à  leur  amour  des  champs  pour 
satisfaire  leurs  aspirations  scientifiques,  artistiques  ou 
littéraires  ?  L'émigration  ne  sera-t-elle  pas  pour  eux  une 
nécessité  ? 

Les  enfants  du  riche  fermier  ou  du  propriétaire  ne  se- 
ront bien  souvent  poussés  vers  la  ville  que  par  l'ambition 
des  parents  ou  celle  du  maître  décole,  quelquefois,  il  est 
vrai,  par  leur  ambition  personnelle. 

Le  riche  propriétaire  qui  désertera  son  domaine  pour 
la  vie  urbaine  n'obéira  t-il  pas  d'ordinaire,  en  les  dégui- 
sant toujours  sous  d'autres  motifs  plus  avouables,  «  à 
l'attrait  d'une  existence  plus  variée,  de  rapports  sexuels 
plus  faciles,  d'une  activité  sensorielle  et  cérébrale  plus 
indépendante  ?  »  (1). 

Et  tous  ces  caractères  indépendants,  qu'on  les  approuve 
ou  qu'on  les  blâme,  poussés  par  le  désir  de  s'affranchir 
de  tout  contrôle,  de  toute  tutelle,  de  toute  autorité,  et  qui 
préfèrent  aller  végéter  sans  espoir  à  la  ville  plutôt  que  de 
se  soumettre  au  village,  où  ils  auraient  pu  vivre  relative- 
ment heureux,  aux  exigences  légitimes  ou  abusives  des 
uns  ou  des  autres  ! 

Puis,  ceux  qui  ont  subi  des  revers  de  fortune  au  village, 
alors  même  que  leur  malheurserait  immérité,  et  qui  vont, 
tristes  épaves  du  mauvais  sort  et  victimes  du  respect  hu- 
main, dissimuler  leur  détresse  et  abriter  leurs  suscepti- 
bilités au  sein  de  la  foule  anonyme  des  villes  ! 

Ne  faul-il  pas  encore  citer  les  cas,  plus  fréquents  qu'on 
ne  se  l'imagine,    de  tous  ceux  qui,   ayant   commis  une 

(1)  Dictionnaire  des  Sciences  Médicales  de  Dechambre,  art.  «  Emigra- 
tion »  du  D'  Bertillon,  cité  par  A.  Dumont,  op.  cit. 
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faute  et  ne  pouvant  plus  supporter  la  réprobation  ou  le 
mépris  dont  ils  sont  poursuivis  au  pays  natal,  s'enfuient  à 
la  ville  où  ils  espèrent  cacher  plus  aisément  leur  déshon- 
neur? Ce  sont  les  victimes  de  la  honte,  sinon  du  re- 
mords ! 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ne  voit-on  pas 
aussi  quantité  de  jeunes  gens  qui,  pour  faire  le  mariage 
de  leur  choix,  doivent  se  créer  à  la  ville  une  situation 
quelle  qu'elle  soit,  parce  que  les  jeunes  filles  de  la  cam- 
pagne veulent  aller  à  la  ville  et  que  celles  des  villes  dé- 
daignent de  venir  aux  champs  ? 

Ce  sont  là,  nous  semble-t-il,  des  exemples  qu'il  serait 
facile  de  multiplier  et  qui  démontrent  surabondamment 
qu'il  n'est  pas  de  cause  unique  au  mouvement  migratoire 
des  campagnes  vers  les  villes  ! 

Nous  voulons  bien  que,  pour  la  masse,  pour  le  gros  de 
l'armée  des  émigrants,  le  désir  d'améliorer  leur  condition 
soit  le  motif  dominant  qui  leur  fera  abandonner  la  cam- 
pagne pour  la  ville,  mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'il 
en  soit  ainsi  partout  et  toujours,  pour  chacun  et  pour  tous. 
Pourquoi  d'ailleurs  avons-nous  à  constater  à  Iheure ac- 
tuelle, bien  plus  tréquemment  qu'autrefois  (le  caractère 
universel  de  l'émigration  rurale,  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  en  est  la  preuve),  l'existence  de  celte  mentalité 
particulière  à  nos  populations  rurales  actuelles,  mentalité 
qui  semble  ne  plus  vouloir  admettre  que  la  condition  des 
campagnards  puisse  désormais  s'améliorer  ailleurs  qu'à 
la  ville? 

Pourquoi  le  prolétaire  rural  ne  reconnaît-il  pas  tou- 
jours qu'il  améliorerait  sa  condition  aux  champs  en  de- 
venant métayer  ou  petit  fermier  ?  pourquoi  ces  derniers 
ne  s'efforcent-ils  pas  d'exploiter  une  métairie  ou  une 
ferme  plus  importantes,  puis  de  devenir  un  jour  proprié- 
taires à  leur  tour  ? 
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En  un  mot,  pourquoi  le  champ  des  ambitions  indivi- 
duelles s'est-il  de  la  sorte  considérablement  élargi,  pour- 
quoi s'est-il  tout  au  moins  déplacé  et  pourquoi  le  désir 
d'un  bien-être  croissant  ne  se  satisfait-il  plus,  aussi  sou- 
vent qu'autrefois,  d  une  réelle  amélioration  de  condition 
économique  et  sociale  dans  le  pays  natal  lui-même,  dans 
la  continuation  de  la  profession  paternelle? 

En  réponse  à  tous  ces  «  pourquoi  »,  il  nous  apparaît 
nettement  que  le  progrès  sous  toutes  ses  formes  devrait 
être  considéré  ici  comme  le  principal  coupable,  s'il  était 
du  moins  nécessaire  d'incriminer  qui  ou  quoi  que  ce  fût 
en  l'espèce  ! 

C'est  le  progrès  économique,  puissamment  aidé  du  pro- 
grès scientifique,  qui  a  fait  jusqu'à  présent  toute  la  fortune 
de  l'industrie  et  du  commerce  au  sein  des  plus  grandes 
villes,  et  c'est  la  concurrence  des  villes  qui  a  amené  le 
déclin,  presque  la  disparition  de  l'industrie  paysanne  et 
du  petit  commerce  local. 

Le  progrès  scientifique,  appliqué  à  l'agriculture,  a 
permis  à  cette  dernière  de  se  passer  du  secours  d'un  grand 
nombre  de  bras,  tandis  que  la  prospérité  des  centres  ur- 
bains attirait  dans  leur  sein  tous  ceux  dont  l'exploitation 
du  sol  ne  réclamait  plus  le  concours. 

Les  procédés  modernes  de  transport  et  de  locomotion, 
rapides  et  économiques,  les  imprimés,  les  journaux,  les 
brochures,  les  livres  répandus  partout  à  profusion  ont 
mis  en  constants  rapports,  à  la  fois  matériels  et  intellec- 
tuels, les  campagnes  et  les  villes,  tandis  que  les  progrès 
de  l'instruction,  ceux  de  la  démocratie  aussi,  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  les  charges  et  les  fonctions  pu- 
bliques, ont  invité  les  campagnards  à  venir  à  la  ville 
donner  libre  cours  à  leurs  efforts  ambitieux,  tenter  d'y  sa- 
tisfaire leur  soif  des  honneurs  ou  de  la  fortune. 

Le  progrès  sous  toutes  ses  formes,  voilà  donc  la  cause 


154  CHAPITRE    PREMIER 

la  plus  active  —  nous  ne  disons  pas  la  cause  unique  —  de 
l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  la  seule  qui 
puisse  expliquer  de  façon  satisfaisante  l'universalité,  chez 
tous  les  peuples  civilisés,  de  cet  important  déplacement 
de  population. 

Toutes  les  autres  causes  apparentes  ne  sont  que  se- 
condaires si  on  les  compare  à  l'influence  exercée  par  le 
progrès  ! 

Quant  aux  causes  purement  subjectives,  variant  avec 
les  caractères,  le  tempérament,  les  goûts  des  individus, 
elles  sont  loin  d'être  des  facteurs  négligeables  ;  elles  n'ont 
qu'un  inconvénient,  c'est  d'être  secrètes,  peu  susceptibles 
de  constatation  certaine  et  trop  souvent  dissimulées  sous 
d'autres  motifs  invoqués  par  les  intéressés. 

Bref,  s'il  est  des  causes  plus  ou  moins  actives  qui  pous- 
sent à  l'émigration  rurale,  on  peut  affirmer  de  façon  ab- 
solue qu'il  n'est  pas  de  cause  unique  de  cet  abandon  des 
campagnes. 

Voici  comment,  dans  un  ouvrage  humoristique  The 
rural  Exodus,  M.  Anderson  Graham  expose  les  causes  les 
plus  générales  de  l'émigration  rurale  : 

«  La  principale  raison  à  laquelle  obéissent  la  plupart 
des  paysans  qui  désertent  les  champs  est  que,  de  tous  les 
chemins  susceptibles  de  mener  à  la  fortune,  l'agriculture 
est  de  beaucoup  le  moins  rapide.  Cette  profession  de- 
mande une  économie  sévère  et  de  tous  les  instants,  une 
longue  patience  dans  l'attente  des  résultats  et  un  caractère 
des  plus  ménagers.  C'est  presque  sou  à  sou  que  le  fermier 
d'autrefois  devait  remplir  le  bas  de  laine  qui  lui  servait 
de  bourse.  Mais  une  génération  qui  connaît  les  chemins  de 
fer  et  le  télégraphe,  les  navires  prodigieux  et  la  force  mo- 
trice électrique,  ne  saurait  se  plier  à  une  aussi  longue  at- 
tente. 

Y  at-il  quelqu'un  qui  n'ait  aucune  expérience  de  l'effort 
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tout  différent  qu'il  faut  faire  pour  gagner  un  salaire  de 
deux  livres  par  semaine  par  un  travail  régulier  ou  s'as- 
surer un  revenu  annuel  de  cent  livres  par  la  petite  cul- 
ture? 

Dans  le  premier  cas,  le  salarié  a  des  obligations  précises 
et  bien  déterminées,  ainsi  que  des  heures  régulières  de 
travail  avec  la  certitude  qu'au  jour  de  paye,  il  recevra  une 
somme  fixée  à  l'avance.  Son  travail  journalier  une  fois 
terminé,  il  n'a  ni  inquiétude,  ni  préoccupation  à  son 
sujet,  pas  plus  qu'à  celui  de  ses  gages. 

Pour  réunir  une  somme  équivalente,  le  paysan  doit 
peiner  tôt  et  tard  et  n'aspirer  à  se  reposer  que  lorsqu'il 
n'en  peut  plus.  Toujours  soucieux,  il  doit  se  préoccuper 
à  la  fois  du  temps  et  du  marché.  Ajoutez  à  tout  cela  que 
son  argent  ne  lui  rentre  qu'en  sommes  si  petites  que, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  il  ne  peutjamais  en  apprécier 
tous  les  avantages  ». 

«  Si  l'on  proposait  à  un  homme  le  choix  entre  l'une  ou 
l'autre  situation,  celle  de  cultivateur  avec  un  revenu  élas- 
tique mais  incertain,  ou  celle  offerte  par  un  emploi  stable 
avec  des  émoluments  assurés  mais  invariables,  il  fau- 
drait supposer  à  cet  homme  des  goûts  champêtres  bien 
extraordinaires  pour  qu'il  hésitât  une  seconde  dans  son 
choix. 

«  Si,  dans  l'un  des  plateaux  de  la  balance  vous  jetez  en- 
core toutes  les  attractions  de  la  ville,  les  chances  plus  fré- 
quentes qu'on  y  rencontre  de  faire  son  chemin  dans  le 
monde,  les  nombreuses  occasions  d'y  établir  convenable- 
ment ses  enfants  et  d'y  faire  à  sa  femme  une  existence  à 
la  fois  plus  heureuse  et  plus  facile,  vous  reconnaîtrez  que 
les  séductions  de  l'une  ou  l'autre  situation  ne  sauraient 
supporter  la  comparaison  ... 

« L'agriculture  est  une  profession  où  les  profits  ne 

rentrent  que  péniblement  ;  elle  condamne  à  un  train  de 
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vie  des  plus  modestes  et  à  un  labeur  de  tous  les  instants. 
A  moins  qu'un  homme  ne  se  plaise  au  grand  air  et  que, 
par  des  soins  assidus,  il  n'oblige  la  terre  à  lui  livrer  ses 
produits,  à  moins  qu'il  n'aime  voir  croître  les  plantes  et 
vivre  au  milieu  de  ses  animaux  jeunes  ou  pleinement  dé- 
veloppés, il  s'en  faut  de  peu  que  l'agriculture  ne  devienne 
pour  lui  une  profession  insupportable.  Dans  un  pays 
aussi  industrialisé  que  le  nôtre  (l'Angleterre),  avec  ses 
mines,  ses  comptoirs  et  ses  ateliers,  le  paysan  est  soumis 
à  d'innombrables  tentations  de  quitter  l'agriculture  pour 
se  faire  artisan  (1),  » 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  bien  apprécier  les  causes  de 
l'émigration  rurale,  de  citer  et  d'énumérer  les  principales 
d'entre  elles.  Bien  que  nous  n'ayons  pas  la  prétention  de 
les  énumérer  toutes  et  d'attribuer  à  chacune  l'importance 
qui  lui  revient,  puisqu'elles  peuvent  quelquefois  beau- 
coup varier  selon  les  individus,  les  époques,  les  milieux, 
les  peuples  et  les  caractères  économiques  et  sociaux  des 
nations  civilisées,  nous  voulons  cependant  les  étudier  au- 
tant que  possible,  pour  notre  pays  et  pour  le  temps  pré- 
sent, dans  la  plus  juste  mesure  où  elles  s'offrent  à  l'obser- 
vation. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  importe  d'adopter  une 
classification  qui  puisse,  exempte  de  subdivisions  par 
trop  enchevêtrées,  embrasser  dans  leur  généralité  les 
causes  auxquelles  on  attribue  d'ordinaire  l'exode  rural 
vers  les  villes. 

Plusieurs  classifications  précédemment  adoptées  par 
divers  auteurs  se  présentent  à  notre  choix. 

Mais  il  est  quelques-unes  d'entre  elles  que  nous  devons 
repousser  a  priori,  malgré    l'autorité  qui    s'attache   aux 

(l)Anderson  Graham,  The  Rural  Exodus,  p.  203-205.  Voy.  encore 
Weber,  The  growlh  of  cities,  p.  160-169,  213  et  224  225. 
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noms  de  ceux  qui  les  ont  émises^  parce  qu'elles  envisa- 
gent l'émigration  rurale  au  point  de  vue  exclusivement 
urbain,  comme  cause  d'accroissement  des  grandes  villes 
et  non  comme  une  cause  de  diminution  de  la  population 
rurale. 

Telles  sont  les  classifications  proposées  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  dans  son  Essai  sur  la  Répartition  des  Ri- 
chesses,  et  par  M.  Weber  dans  un  ouvrage  que  nous  avons 
déjà  cité  (1). 

Les  causes  proprement  dites  de  l'émigration  rurale  ont 
été  classées  de  différentes  manières  et  notamment,  à  notre 
connaissance,  par  MM.  François  Bernard,  Legoyt,  Wua- 
rin,  Guéry. 

M.  François  Bernard  les  divise  en  causes  :  1°  Effi- 
cientes ;  2°  Déterminantes. 

Les  causes  efficientes  seraient  celles  «  absolument  cor- 
rélatives de  la  dépopulation  des  campagnes  »  ; 

Les  causes  déterminantes  toutes  celles  «  ne  se  retrou- 
vant pas  dans  les  conséquences  mêmes  de  1  émigration 
rurale  (2)  ». 

Très  sommairement  présentée,  c'est  là  une  classifica- 
tion qui  manque  de  clarté  et  de  précision  ;  elle  a  en  outre 
le  défaut  de  prêter  à  une  confusion  entre  deux  phéno- 
mènes bien  différents  :  la  dépopulation  des  campagnes  et 
l'émigration  rurale. 

L'émigration  rurale  n'est  en  effet  que  l'un  des  facteurs 
de  la  dépopulation  des  campagnes  qui  relève  encore  de  la 

(1)  Voy.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  Répartition  des  richesses  et 
sur  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions,  p.  197-202. 

Weber,  op.  cit.,  ch.  m. 

Voy.  encore  Réforme  Sociale,  J6  avril  1895,  communication  de 
M.  Alfred  des  Ciileuis  à  la  Société  d'Economie  Sociale  :  «  Les  Grandes 
agglomérations  devant  l'Economie  Sociale  ». 

(2)  Nouv.  Dict.  Econ.  Polit.,  de  L.  Say.  s.  v°  t  Dépopulation  »,  art. 
de  M.  F.  Bernard. 
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diminution  de  fécondité  des  mariages,  d'une  mortalité 
élevée,  etc. 

M.  A  Legoyt,  dans  un  ouvrage  de  la  plus  grande  valeur 
sur  le  «  Progrès  des  agglomérations  urbaines  et  de  l'Emi- 
gration  rurale  >',  répartit  les  causes  de  ce  dernier  phéno- 
mène en  causes  accidentelles  et  en  causes   permanentes. 

Les  causes  accidentelles  se  subdivisent  elles-mêmes  en 
causes  :  !«  spéciales  ou  locales  et  2°  en  causes  générales. 

Les  causes  permanentes,  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes, en  causes  :lo  économiques,  2°  morales,  3°  diverses. 

L'auteur  réserve  en  outre  un  chapitre  de  quelques  pages 
aux  «  Causes  de  la  rareté  des  bras  dans  les  campagnes, 
autres  que  l'émigration  (1)  ». 

M.  Louis  Wuarin,  étudiant  «  la  Crise  des  campagnes  et 
des  villes  »,  groupe  en  deux  catégories  les  causes  de 
l'émigration  rurale  qu'il  étudie  tout  spécialement  au  point 
de  vue  sociologique. 

Dans  la  première  catégorie,  il  fait  entrer  les  causes  «  qui 
sont  de  tous  les  temps,  qui  tiennent  à  la  nature  même  des 
champs  et  de  la  ville  »  ; 

Dans  la  seconde,  «  les  autres  causes  qui  se  rattachent 
aux  circonstances  particulières  de  notre  époque  (2)  ». 

Nous  préférons  adopter  la  classification  de  M  Guéry 
qui,  après  avoir  prétendu  que  l'émigration  rurale  ne  dé- 
pend que  d'une  cause  unique,  le  désir  d'acquérir  une  con- 
dition meilleure,  dont  toutes  les  autres  ne  seraient  que 
des  auxiliaires,  divise  ces  dernières  :  1°  En  causes  expul- 
sives  ; 

2o  En  causes  attractives  (3). 

C'est,  à  notre  avis,  la  classification  la  meilleure  par  sa 

(1)  A.  Legoyt,  Du  progrès  des  agglom.  urb.  et  de  Vémigr.  rur.  Titre  III. 

(2)  Louis  Wuarin,  «  La  crise  des  campagnes  et  des  villes  »,  Revue  des 
Deux-Mondes,  i5  juin  1900. 

(3)  Voy.  Guéry,  op.  cit.,  p.  130. 
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clarté  et  sa  simplicité,  et  susceptible  à  la  fois  de  s'appli- 
quer à  la  totalité  des  causes  de  l'émigration  rurale,  tant 
accidentelles  que  permanentes. 

D'ailleurs,  il  serait  facile  de  distinguer,  dans  chacune 
de  ces  catégories,  des  causes  ayant  plus  particulièrement 
les  caractères,  soit  économique,  soit  moral  ou  social. 

Nous  devons  toutefois  reconnaître  un  défaut  à  la  classi- 
fication que  nous  adoptons  :  c'est  que  certaines  causes 
peuvent  avoir  un  caractère  mixte,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place,  et  être  à  la  fois  expulsives  des  cam- 
pagnes et  attractives  vers  les  villes. 

Telle  est,  par  exemple,  la  question  des  salaires  :  si,  dans 
l'agriculture  ou  les  petites  industries  rurales,  un  salaire 
insuffisant  peut  contraindre  certains  ouvriers  à  déserter 
leur  pays  natal,  il  est  évident  qu'il  en  est  beaucoup 
d'autres  qui,  alors  môme  qu'ils  auraient  pu  vivre  aux 
champs  avec  le  salaire  qu'ils  y  gagnaient,  ont  préféré  émi- 
grervers  les  villes,  attirés  particulièrement  par  le  prix 
relativement  élevé  de  la  main-d'œuvre  !  Il  pourrait  donc 
y  avoir  ici,  tantôt  expulsion,  tantôt  attraction,  quelquefois 
l'une  et  l'autre. 

Nous  n'ajouterons  point  cependant  à  notre  classification 
une  nouvelle  catégorie  de  causes  mixtes  qui  la  surcharge- 
rait inutilement  et  nous  préférons,  quand  la  nécessité  s'en 
fera  sentir,  reconnaître  à  certaines  causes  un  caractère 
mixte,  après  les  avoir  classées,  selon  leur  apparence  do- 
minante, dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  aux- 
quelles nous  voulons  nous  en  tenir. 


CHAPITRE  II 


CAUSES  EXPULSIVES 


Bien  que  l'expression  de  Causes  expiilsives  appliquée  à 
l'émigration  rurale  puisse  aisément  se  passer  de  défini- 
tion, nous  dirons  cependant  que  les  causes  expulsives^out-- 
toutes  celles  qui  rendent  la  vie  impossible,  difficile  ou  sim- 
plement monotone  ci  r habitant  des  campagnes  et,  par  suite, 
le  contraignent  ou  tout  au  moins  Vincitent  à  déserter  les_ 
champs  pour  les  centres  urbains'^ 

Nous  diviserons  les  causes  expulsives,  comme  aussi  les 
causes  attractives  que  nous  étudierons  dans  le  cha- 
pitre III,  1°  en  causes  ayant  plus  particulièrement  un  ca- 
ractère  économique  ; 

2°  En  causes  ayant  un  caractère  moral  ou  social. 

Chacune  de  ces  deux  subdivisions  fera  l'objet  d'une 
section  spéciale.  '' 

SECTION  I.  —  Causes  expulsives  ayant  un  earaotèpe  économique 

Le  motif  principal  et  le  plus  fréquent,  —  nous  ne  di- 
sons pas  le  motif  unique,  —  qui  puisse  amener  un  homme 
à  déserter  non  seulement  sa  profession,  mais  encore  le 
pays  où  il  l'exerce,  est  évidemment  que  cette  profession, 
soit  par  elle-même,  soit  par  suite  de  circonstances  pure- 
ment locales  et  dépendantes  d'un  milieu  économique  res- 
treint, ne  peut  plus  lui  permettre  de  subvenir  à  ses  be- 
soins et  à  ceux  de  sa  famille,  que  la  vie  est  devenue  im- 
possible pour  lui  etquil  doit  se  résoudre  à  une  émigration 
fatale. 
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Nous  n'avons  naturellement  en  vue,  quand  nous  par- 
lons ainsi,  que  le  paysan,  l'artisan  ou  le  petit  commerçant 
rural  qui  quittent  la  campagne  pour  aller  chercher  dans 
les  centres  urbains  les  moyens  d'existence  qui  leur  font 
défaut  chez  eux. 

Or,  pour  courir  ainsi  délibérément  à  la  ville,  il  faut  que 
les  uns  et  les  autres  aient  des  raisons,  au  moins  appa- 
rentes, d'espérer  y  trouver  tous  les  éléments  nécesssaires 
au  développement  ou  à  la  simple  conservation  de  leur  per- 
sonnalité physique,  pour  ne  s'en  tenir  qu'au  minimum  de 
leurs  espérances.  On  n'abandonnejamais,  de  propos  déli- 
béré, une  situation,  si  malheureuse  soit-elle,  pour  une 
autre  que  l'on  peut  prévoir  plus  détestable  encore. 

Aussi  bien,  ne  doit-on  pas  perdre  de  vue  que  les 
cjuses  expulsiyes  qui  provoquent  le  mouvement  «  ruri- 
fuge  »,  ont  pour  corollaires  inévitables  les  causes  attrac- 
tives qui  dirigent  ce  mouvement  vers  les  centres  urbains. 
Pour  aller  à  la  ville,  il  faut  tout  au  moins  en  connaître 
l'existence  et  se  faire  une  idée,  vraie  ou  fausse,  des  res- 
sources supérieures  que  l'on  se  flatte  d'y  trouver. 

Pour  le  moment,  nous  ne  voulons  traiter  que  des  seules 
causes  expulsives  et,  en  parlant  de  la  misère  qui  chasse 
bien  des  ruraux  vers  les  villes,  il  importe  de  remarquer 
que  les  premières  victimes  toutes  désignées  à_ses  coups 
sorit.  nécessairement  les  non-propriétaires,  les  non- 
possédants,  en  un  mot  les  prolétaires  des  campagnes. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  écrire  :  a  C'est  surtout  sur  le 
prolétariat  rural  que  porte  la  diminution.  Il  est  clair  que 
ce  sont  surtout  les  non -possédants,  les  journaliers,  les 
fils  de  métayers,  qui  sont  entraînés  vers  la  ville  Les 
petits  propriétaires  sont  plus  fortement  fixés  au  sol  »  (1). 

Si  nous  examinons  en  particulier  la  situation  du  jour- 

(1)  Jean  Jaurès,  Etudes  Socialistes,  «  Le  mouvemeut  rural  »,  p.  3. 
Guillou  il 
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nalier  agricole  proprement  dit,  de  celui  qui  n'a  pour  vivre 
que  le  travail  de  ses  bras  et  le  salaire  des  plus  modestes 
qui  lui  est  accordé,  il  est  facile  de  constater  que  si  la  mi- 
sère ne  l'atteint  heureusement  pas  toujours,  elle  le  guette 
tout  au  moins  à  tous  les  instants  de  son  existence  et  pour 
bien  des  raisons. 

Quelque  pénible  que  soit  le  travail  auquel  il  est  astreint 
chaque  jour,  ses  modestes  ressources  ne  lui  permettent, 
pour  lui  et  les  siens,  qu'une  nourriture  souvent  grossière, 
sinon  insuffisante,  qu'un  logement  parfois  insalubre  où 
toutes  les  prescriptions  hygiéniques  semblent  méconnues 
comme  à  plaisir.  L'impossibilité  absolue  dans  laquelle  il 
se  trouve  de  faire  des  économies,  puisque  c'est  à  grand'- 
peine  qu'il  peut  se  procurer  le  nécessaire,  le  met  à  la 
merci  de  la  première  maladie  ou  du  premier  accident 
venus,  à  moins  que,  dans  son  malheur,  il  n'ait  la  bonne 
fortune  de  profiter  des  secours  de  l'Assistance  médicale 
gratuite  dont  on  ne  saurait  méconnaître  les  excellents 
effets.  Mais,  même  dansée  dernier  cas,  s'il  est  utilement 
secouru,  lui  le  père  de  famille,  qui  donc  s'occupera  des 
siens  ? 

Les  budgets  de  la  plupart  de  nos  petites  communes  sont 
trop  restreints  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  et  si  la 
charité  privée  peut  leur  être  de  quelque  secours,  on  ne 
peut  lui  demander  d'accomplir  des  prodiges  si  le  pays  est 
déjà  pauvre  par  lui-même,  si  ses  habitants  n'ont  que  tout 
juste  le  nécessaire  ! 

Au  cas  où  la  maladie  ne  viendrait  pas  le  frapper,  le  jour- 
nalier agricole  se  voit  encore  menacé  des  chômages  de 
la  morte-saison. 

Si  le  caractère  périodique  du  chômage  agricole  le  fait 
prévoir  régulièrement  et  longtemps  à  l'avance  et  s'il  est 
vrai  qu'un  mal  prévu  est  à  moitié  évité,  il  faut  cependant 
savoir  reconnaître  que   l'introduction  de  certaines  ma- 
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chines  en  agriculture  telle  que  la  machine  à  battre,  qui 
a  supprimé  le  battage  en  grange  pendant  les  mois  d'hiver, 
et  la  concordance  de  leur  apparition  avec  la  disparition 
progressive  des  petites  industries  rurales,  ont  été  la  source 
de  difficultés  toutes  nouvelles  pour  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  pendant  les  mortes  saisons. 

«  Les  motifs  particuliers  qui  poussent  à  quitter  la  cam- 
pagne pour  les  villes,  —  dit  M.  Arsène  Dumont,  —  va- 
rient naturellement  selon  les  individus  et  surtout  selon 
leur  degré  de  fortune.  Pour  les  ouvriers,  c'est  certaine- 
ment l'attrait  d'un  travail  plus  rémunérateur.  Beaucoup 
sont  positivement  expulsés  des  campagnes  par  la  misère, 
l'impossibilité  absolue  de  subsister.  Quand  un  manouvrier 
rural  est  payé  0,50  centimes  par  jour,  comme  je  l'ai  vu 
en  1889  dans  le  canton  de  Fouesnant  (Finistère)  et  comme 
cela  se  voit  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
quand  il  n'est  même  pas  sûr  d'être  employé  tous  les  jours 
à  ce  prix,  quand  il  a  une  femme  et  cinq  ou  six  enfants, 
on  aura  beau  le  réduire  à  ne  vivre  que  d'orge,  de  seigle 
et  de  pommes  de  terre,  à  ne  boire  que  de  l'eau,  à  ne  se 
vêtir  que  de  haillons,  à  n'habiter  qu'une  hutte  en  terre 
étroite  et  sordide,  on  peut  défier  qui  que  ce  soit  d'arriver 
à  équilibrer  son  budget  (1;  ;  il  faut  qu'il  s'en  aille.  Il  est 
chassé  non  par  le  manque  de  terre,  dont  de  grandes  éten- 
dues restent  en  friche  ou  sont  médiocrement  cultivées, 
mais  par  l'absence  du  capital  indispensable  à  la  mise  en 
valeur  de  ce  sol  qui  le  nourrissait.  Les  capitaux  font  dé- 
faut à  la  campagne,  ils  ont  émigré  à  la  suite  des  plus 
riches  habitants.  Si  telle  commune  vaut  100  000  francs  de 
rente,  il  arrive  souvent  que  90.000  francs  sont  chaque 
année  envoyés  à  la  ville  pour  le  paiement  des  fermages. 
Quelques  fermiers  plus  ou  moins  aisés  végètent  du  pro- 

(1)  Consultez  à  ce  propos  une  très  intéressante  étude  de  M.  Y.  Pi- 
card sur  L'ouvrier  ayricole  de  Saint-Pol  de-Léon,  Brest  1904. 
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duit  de  leur  capital  mobilier  et  de  leur  travail,  mais  l'ou- 
vrier est  misérable,  alors  il  se  fait  terrassier  ou  s'en  va 
au  loin  s'enfermer  lui  et  les  siens  dans  les  usines  (1).  » 

Le  journalier  agricole  qui  ne  possède  aucune  parcelle 
du  sol  fournit  donc  une  grosse  part  du  contingent  de 
l'émigration  rurale. 

Malgré  les  apparences  des  chiffres  établis  par  l'enquête 
de  1892,  il  est  permis  de  croire  que.  lorsqu'il  est  proprié- 
taire d'un  petit  lopin  de  terre,  il  se  laisse  moins  facilement 
entraîner  à  déserter  les  champs.  Il  peut  alors  bien  sou- 
vent, mais  seulement  au  prix  d'un  labeur  acharné  et  de 
tous  les  instants  et  de  sacrifices  continuels  sur  ses  besoins 
les  moins  impérieux,  réaliser  quelques  économies  qui 
lui  permettent,  soit  de  s'arrondir  et  de  ne  plus  cultiver 
que  ses  propres  biens  en  abandonnant  le  travail  salarié 
chez  autrui,  soit  encore  de  devenir  métayer  ou  même 
fermier  et  d'améliorer  ainsi  sa  situation. 

Quelquefois  cependant,  malgré  les  ressources  supplé- 
mentaires que  le  journalier  et  sa  famille  peuvent  tirer  de 
leur  petite  propriété,  le  travail  y  est  si  dur,  les  bénéfices 
si  peu  en  rapport  avec  la  peine  qu'ils  s'y  donnent,  que 
l'émigration  devient  pour  eux  l'unique  moyen  d'améliorer 
leur  condition. 

Les  domestiques  de  ferme  des  deux  sexes  et  tout  spé- 
cialement les  femmes,  les  servantes,  forment  avec  les 
journaliers  la  catégorie  des  travailleurs  agricoles  qui  par- 
ticipent le  plus  largement  à  l'exode  vers  les  villes. 

Bien  qu'il  se  soit  certainement  produit,  depuis  quelques 
années,  une  amélioration  notable  dans  la  façon  dont  les 
chefs  d'exploitation  traitent  leurs  domestiques  (2),  il  n'en 
reste  pas  moins  de  grands  progrès  à  faire  pour  que  leur 

(0  A.  Dumont,  Dépopulation  et  Civilisation,   p.  179.   Voy.   aussi  Van- 
dervelde,  op.  cit.,  p.  40  45. 
(2)  Voy.  Baudrillart,  op.  cit.,  passim. 
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situation  matérielle  soit  partout  et  toujours  acceptable. 
«  Les  cas  sont  nombreux,  —lisons-nous  dans  «  La  Question 
Agraire  »  de  M.  Kautsky,  — où  les  maîtres  considèrent  et 
estiment  leurs  domestiques  à  peine  comme  des  hommes. 
Que  de  fois  les  domestiques  ne  doivent-ils  passe  contenter 
d'une  nourriture  médiocre,  souvent  mal  apprêtée?  Le 
plus  souvent,  ils  ne  disposent  pas  d'une  chambre  conve- 
nable, suffisamment  chauffée,  où  ils  puissent  passer  leurs 
moments  de  liberté  ;  et  bien  des  fois  ils  n'ont  pour  coucher 
qu'une  chambre  de  débarras  dans  un  coin  écarté  de  la 
maison,  le  plus  souvent  sans  plancher,  sans  chaises,  à 
plus  forte  raison  sans  table....  (1).  » 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  généraliser  et  de 
vouloir  faire  de  ce  tableau  celui  de  la  condition  normale 
des  domestiques  agricoles.  Il  anive  même  assez  fréquem- 
ment qu'on  les  considère  comme  faisant  partie  de  la  fa- 
mille qui  vit  avec  eux  de  façon  presque  patriarcale.  Les 
domestiques  ne  sont  alors  ni  mieux  ni  plus  mal  traités 
que  les  maîtres  qui  vivent  de  la  même  vie  et  du  même 
ordinaire  et  tout  est  ainsi  pour  le  mieux,  chaque  fois  du 
moins  que  la  lésinerie,  trop  commune  chez  beaucoup  de 
paysans,  n'intervient  pas  pour  faire  subir  à  tous,  maîtres 
et  serviteurs,  des  privations  de  toute  nature  qu'il  est  bien 
difficile  de  longtemps  supporter. 

Aussi  bien,  la  diminution  du  nombre  des  domestiques 
agricoles  ne  saurait  être  exclusivement  attribuée  aux  in- 
justices de  traitement  de  leurs  maîtres  à  leur  égard:  sous 
ce  rapport,  leur  situation  s'améliore  notablement  de  tous 
côtés,  et  les  cultivateurs  qui  les  emploient  ont  tout  intérêt 
à  les  traiter  convenablement  s'ils  veulent  les  conserver  à 
leur  service. 

Seulement,  dans  les  conditions  où  s'exerce  actuellement 

(1)  Karl  Kautsky,  op.  cit.,  p.  343. 
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l'agriculture,  le  besoin  de  domestiques  à  gages,  attachés  à 
l'année  au  service  de  l'exploitation,  se  fait  de  moins  en 
moins  vivement  sentir.  Lorsque  la  famille  de  l'exploi- 
tant d'un  domaine  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  tous  les  tra- 
vaux d'intérieur  et  aux  soins  que  nécessitent,  à  des  heures 
régulières,  les  animaux  de  toute  espèce  qu'on  y  élève,  il 
est  incontestable  qu'un  personnel  vivant  en  permanence 
à  la  ferme  est  absolument  indispensable.  Mais  là  peut 
s'arrêter,  à  l'heure  présente,  la  nécessité  d'emploi  de 
quelques  domestiques  à  gages.  Par  suite  des  chômages 
de  longue  durée  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  peut 
aujourd'hui,  par  l'emploi  des  machines,  effectuer  presque 
tous  les  grands  travaux  agricoles,  les  chefs  d'exploitation 
ont  tout  intérêt  à  employer  des  journaliers  de  préférence 
aux  domestiques  qu'ils  ne  peuvent  occuper  suffisamment 
à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Nous  n'ignorons  certes  pas  qu'il  est,  en  agriculture, 
toute  une  série  de  machines  qui  n'ont  nullement  eu 
pour  effet  de  diminuer  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  (1)  : 
tout  au  contraire,  elles  l'ont  souvent  exigée  à  la  fois  plus 
nombreuse  et  plus  intelligente.  En  revanche,  à  égalité  de 
surface  à  cultiver,  elles  ont  permis  d'accomplir  plus  ra- 
pidement le  travail  et  avec  plus  de  perfection  et,  par  suite, 
elles  ont  fait  produire  à  la  terre  des  récoltes  plus  abon- 
dantes, de  meilleure  qualité  et  à  moins  de  frais.  C'est  sur- 
tout là  leur  grand  avantage  économique  et  leur  première 
raison  d'être. 

Cependant,  à  ne  s'en  tenir  pour  le  moment  qu'à  ces 
seules  catégories  de  machines  exigeant  une  abondante 
main-d'œuvre,  il  est  bien  évident  que  leur  emploi  est 
soumis  à  l'influence  des  saisons  comme  le  sont  tous  les 
travaux  agricoles  ;  et  alors,  une  fois  accompli  le  travail  au- 

,1)  Voy.  Econ.  Fr.,  15  juin  1901,  art.  de  M.  Emile  Chevallier. 
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quel  elles  sont  destinées,  elles  réduisent  fatalement  au 
chômage  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  ;  elles  ne  les 
ont  en  outre  occupés  que  pendant  un  espace  de  temps 
relativement  court. 

u  Plus  l'exploitation  agricole  devient  intensive,  —  nous 
dit  Kautsky,  —  plus  irrégulière  est  l'occupation  qu'elle 
ofïre  à  ses  ouvriers.  Tandis  que  quelques  machines  dimi- 
nuent sensiblement  le  nombre  des  bras  occupés,  comme 
la  batteuse  qui  rend  inutiles  une  partie  des  ouvriers  au- 
trefois employés  en  hiver,  d'autres  exigent  précisément 
une  plus  grande  dépense  de  travail,  tel  le  semoir  à  drill. 

a  L'exploitation  par  assolement  entraîne  la  nécessité  de 
cultiver  des  plantes  telles  que  la  pomme  de  terre,  la  rave, 
le  chou,  qui  pendant  leur  végétation  réclament  à  plusieurs 
reprises  des  soins  spéciaux  ;  il  faut  les  sarcler,  les  piocher, 
les  mettre  en  tas,  etc.  La  culture  intensive  a  donc  en  gé- 
néral une  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elle  emploie  en  hiver  et  à  demander  en  revanche  plus 
d'ouvriers  en  été,  les  surfaces  cultivées  restant  les  mêmes. 
C'est  ce  qui  conduit  d'une  part  à  réduire  autant  que  pos- 
sible le  nombre  des  domestiques  et  des  ouvriers  engagés 
qu'il  faut  nourrir  pendant  toute  l'année,  et  d'autre  part  à 
employer  d'une  manière  de  plus  en  plus  irréguHère  des 
salariés  libres.  Celle  insécurité  croissante  de  l'existence 
dans  des  régions  où  l'agriculture  est  la  seule  source  de 
revenus  doit  pousser  les  ouvriers  agricoles  à  la  ville  où  ils 
ne  trouvent  pas  non  plus  des  places  très  sûres,  mais  où 
ils  ont  plus  de  chance  de  trouver  d'un  côté  ou  de  l'autre 
quelque  occupation  (1).  » 

L'utilisation  croissante  des  machines  en  agriculture  est 
ainsi  devenue  une  cause  des  plus  importantes  delà  dimi- 
nution du  nombre  des  engagements  offerts  aux  domesti- 

(1)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  327-328. 
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ques  agricoles;  les  journaliers  eux-mêmes,  si  nombreux 
qu'on  les  demande  à  l'époque  des  grands  travaux  des 
champs,  ne  peuvent  plus  compter  sur  un  travail  bien  as- 
suré en  hiver.  Pour  comble  de  malheur,  ils  ont  vu  dispa- 
raître dans  les  campagnes,  sous  l'influence  de  la  concur- 
rence urbaine,  toutes  ces  petites  industries  locales  qui 
leur  fournissaient  un  travail  accessoire  au  moment  des 
chômages  agricoles. 

Que  dire  alors  des  machines  dont  l'effet  le  plus  immé- 
diat a  été  de  permettre  la  suppression  d'une  abondante 
main-d'œuvre  ou,  selon  les  circonstances,  de  parer  aux 
inconvénients  de  son  insuffisance  ? 

Il  n'est  guère  besoin  de  démontrer  à  ce  propos  l'in- 
fluence trop  connue  de  la  machine  à  battre,  qu'on  veuille 
attribuer  son  emploi  tantôt  au  manque  local  d'ouvriers 
agricoles,  tantôt  au  désir  de  se  passer  de  leurs  services 
alors  qu'ils  s'offrent  en  abondance. 

Des  instruments  agricoles  plus  simples  et  aussi  plus  an- 
ciens dans  l'ordre  chronologique  ont  eu  des  effets  analo- 
gues et  ont  libéré  du  travail  de  la  terre,  au  profit  d'autres 
industries,  un  nombre  incalculable  de  bras  et  d'intelli- 
gences. 

C'est  à  propos  des  nombreux  avantages  de  l'emploi  des 
machines  que  J.-B.  Say  a  pu  dire  de  ces  dernières  : 

«  Elles  multiplient  même  les  produits  auxquels  elles  ne 
s'appliquent  pas.  On  ne  croirait  peut-être  pas,  si  l'on  ne 
prenait  pas  la  peine  d'y  réfléchir,  que  la  charrue,  la  herse 
et  d'autres  semblables  machines,  dont  l'origine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  ont  puissamment  concouru  à 
procurer  à  l'homme  une  grande  partie,  non  seulement 
des  nécessités  de  la  vie,  mais  même  des  superfluités  dont 
il  jouit  maintenant,  et  dont  probablement,  sans  ces  ins- 
truments, il  n'aurait  jamais  seulement  conçu  l'idée.  Ce- 
pendant, si  les  diverses  laçons  que  réclame  le  sol  ne  pou- 
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valent  se  donner  que  par  le  moyen  de  la  bêche,  de  la  houe 
et  d'autres  instruments  aussi  peu  expéditifs  ;  si  nous  ne 
pouvions  faire  concourir  à  ce  travail  des  animaux  qui, 
considérés  en  économie  politique,  sont  des  espèces  de 
machines,  il  est  probable  qu'il  faudrait  employer,  pour 
obtenir  les  denrées  alimentaires  qui  soutiennent  notre 
population  actuelle,  la  totalité  des  bras  qui  s'appliquent 
actuellement  aux  arts  industriels.  La  charrue  a  donc  per- 
mis à  un  certain  nombre  de  personnes  de  se  livrer  aux 
arts,  même  les  plus  futiles,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  à  la  cul- 
ture des  facultés  de  l'esprit  (1).  » 

Beaucoup  de  machines  ont  donc  provoqué  ainsi  une 
réduction  dans  l'emploi  de  la  main  d'œuvre  qui  s'est  alors 
tournée  vers  d'autres  occupations  également  produc- 
tives (2)  :  de  nos  jours,  ce  sont  nos  grandes  villes  qui  ont 
le  plus  souvent  offert  un  asile  à  ceux  que  le  travail  agri- 
cole ne  réclamait  plus. 

La  vie  à  la  campagne  n'est  pas  seulement  devenue  im- 
possible pour  un  grand  nombre  de  prolétaires  agricoles, 
ouvriers,  journaliers  ou  domestiques  de  ferme  ;  il  est  en- 
core quantité  d'ouvriers  et  même  de  petits  patrons  aux 
ressources  très  limitées  qui,  n'appartenant  pas  à  la  pro- 
fession agricole,  rendaient  cependant  à  l'agriculture  des 
services  qu'il  ne  faudrait  pas  méconnaître,  et  qui  se  sont 
vus  dans  la  nécessité  de  quitter  les  petites  localités  rurales 
où  ils  exploitaient  de  modestes  industries  ou  de  chétifs 
commerces. 

L'artisan  rural  ou  l'homme  de  métier,  qu'il  soit  ouvrier 
ou  même  patron  et  à  quelque   profession  qu'il  appar- 

(1)  Petite  Bibliothèque  Economique  Guillaumin,  J.B.  Say,  Economie 
Politique,  p.  33-34. 

(2)  Tantôt  le  machinisme  agricole  a  provoqué  l'émigration,  tantôt 
aussi  cette  même  émigration  a  conduit  à  l'extension  du  machinisme. 
Voy.  Vandervelde,  op.  cit ,  p.  103-110. 
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tienne,  le  petit  commerçant  des  campagnes,  etc.,  ont  subi. 
un  peu  partout  l'influence  des  causes  expulsives  éconç; 
iniques  qui  les  chassent  vers  les  grandes  villes. 

La  grande  industrie  et  le  commerce  des  agglomérations 
urbaines  sont  venus  les  concurrencer  sur  les  divers  mar- 
chés locaux  dont  ils  tiraient  jusqu'à  présent  leurs  seules 
ressources,  et  beaucoup  n'ont  eu  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  déserter  cette  lutte  inégale  pour  aller  à  la  ville 
\chercher  un  travail  rémunérateur. 

Malgré  les  efTorts  tentés  en  faveur  des  petites  industries 
paysannes,  leur  disparition  s'accentue  sans  cesse  et,  na- 
turellement, avec  elles  disparaît  la  population  dont  elles 
étaient  le  gagne-pain. 

«  Dans  notre  première  enfance,  —  écrit  M.  Emile  Che- 
vallier, —  la  portion  du  département  de  l'Oise,  qui  faisait 
partie  de  l'ancienne  Picardie,  comptait  de  nombreux  tis- 
serands, travaillant  chez  eux  sur  un  métier  qui  était  leur 
propriété,  et  qu'ils  se  transmettaient  de  père  en  fils  ;  ils 
alternaient  le  lissage  avec  le  travail  agricole.  L'hiver,  ils 
étaient  à  leur  métier  ;  l'été  aux  champs.  Aujourd'hui,  des 
usines  de  tissages  se  sont  construites,  sur  différents  points; 
elles  ont  drainé  la  population  rurale,  soumise  aujourd  hui 
aux  règles  et  à  la  discipHne  de  la  vie  industrielle.  C'est 
une  population  à  jamais  perdue  pour  l'agriculture  et  le 
village.  » 

Et,  en  note,  le  même  auteur  ajoute  :  «  L'émigration  a 
commencé^  nous  mande-t-on  de  Saôneet-Loire,  avec  la 
diminution  des  petites  industries  locales,  s'est  accrue  avec 
l'introduction  des  machines  à  battre,  et  s'est  encore  accé- 
lérée avec  le  développement  des  usines  du  Creusot,  de  la 
tuilerie  de  Montchanin  et  des  mines  de  Blanzy.  Actuelle- 
ment elle  est  plus  active  que  jamais  (1)  ». 

(1)  Econ.  Fr.,  15  juin  1901,  «  La  population  rurale  de  la  France 
d'après  une  enquête  monographique  »,  art.  de  M.  Emile  Chevallier. 
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Le  département  du  Calvados,  qui  est  incontestablement 
connu  comme  un  foyer  d'oliganthropie  et  de  dépopula- 
tion, ne  doit  cependant  pas  à  cette  cause  unique  l'énorme 
diminution  de  sa  population  rurale.  D'après  M.  Le  Comte 
de  Saint-Quentin,  cette  dernière  population  est  tombée 
de  408.000  habitants  en  1832  à  298.000  en  1901,  subissant 
ainsi  une  diminution  de  28  q/O  qu'il  faut  attribuer  en  par- 
tie à  la  disparition  des  industries  agricoles  à  domicile, 
notamment  à  celle  de  la  dentelle  (1). 

Inversement,  chaque  fois  que  l'on  rencontre  une  ré- 
gion ayant  conservé  encore  une  industrie  locale  suffisam- 
ment active,  il  est  constant  que  l'émigration  rurale  s'y 
fait  moins  vivement  sentir  que  partout  ailleurs.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  ce  que  dit  M.  Paul  Meuriot 
de  certaines  localités  du  département  de  la  Somme  : 

«  Ce  département,  qui  correspond  du  reste  à  peu  près 
à  l'ancienne  province  de  Picardie,  offre  une  particularité 
intéressante  qui  doit  d'abord  être  notée  :  c'est  que,  outre 
le  grand  centre  industriel,  son  chef-lieu,  il  renferme  de 
nombreux  bourgs  qui  vivent  de  l'industrie,  soit  de  la  bon- 
neterie ou  des  raffineries  comme  dans  le  Santerre,  soit 
de  la  quincaillerie  comme  dans  le  Vimcu,  par  exemple. 
La  dépopulation  rurale,  qui  se  produit  au  bénéfice  de  la 
grande  ville,  peut  être  en  partie  contrebalancée  par  les 

développements  des  centres  industriels  secondaires 

[quij  empêchent,  dans  d'assez  grandes  proportions,  la  di- 
minution de  certaines  régions  du  département  (2).  » 

Est-il  alors  permis  de  croire  à  la  possibilité  du  maintien 
de  la  plupart  de  ces  petites  industries  locales?  Nous 
n'osons  trop  l'espérer. 

(1)  Voy.  Bull.  Soc.  Agricult.  de  France,  janvier-juin  1901,  p.  715.  Voy. 
encore,  sur  cette  question  de  la  petite  industrie  des  campagnes,  Bau- 
drillart,  op.  cit.,  passim  etE.  Vandervelde,  op.  cit.,  68-94. 

{2)  Journ.  Soc.  Statist.,  août  1900,  «  Un  exemple  de  dépopulation 
rurale  :  Le  département  de  la  Somme  »,  par  M.  Paul  Meuriot. 
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Peut-être  cependant,  mais  seulement  dans  certaines 
conditions  toutes  spéciales,  le  transport  de  la  force  mo- 
trice à  distance  et  sa  distribution  à  domicile  viendront-ils 
apporter  un  regain  de  vie  à  certaines  d'entre  elles,  mais 
à  coup  sûr  pas  à  toutes  (1  )  ! 

Et  puis,  il  n'est  pas  que  la  petite  industrie  rurale  à  cé- 
der le  pas  à  la  grande  industrie  centralisée  ;  le  petit  com- 
merce des  campagnes  périclite  aussi  de  jour  en  jour  et  se 
voit  éclipsé  par  le  commerce  des  centres  urbains. 

Les  moyens  de  communication  se  sont  développés  à  ce 
point  entre  les  villes  et  les  campagnes  que  le  paysan 
trouve  aujourd'hui  tout  intérêt  à  s'approvisionner  à  la 
ville,  en  même  temps  que  les  plus  grandes  facilités  de  s'y 
rendre. 

Ne  voudrait-il  même  pas  faire  le  voyage  qu'il  trouverait 
encore  à  sa  disposition  des  commissionnaires  tout  prêts  à 
faire  ses  emplettes  pour  lui,  moyennant  une  rétribution 
minime  ;  il  pourrait  même,  et  il  ne  se  prive  pas  de  le 
faire,  user  des  colis-postaux  pour  faire  venir  ses  provi- 
sions. 

Bien  mieux,  les  commerçants  de  la  ville  voisine  en- 
voient plusieurs  fois  la  semaine,  et  jusque  sa  porte,  leurs 
voitures  de  livraisons  où  il  trouve  toutes  marchandises  à 
meilleur  compte  et  mieux  présentées  que  chez  le  com- 
merçant de  son  village.  L'habitude  une  fois  prise,  il  ne 
s'en  revient  plus  chez  ce  dernier  qui  voit  ainsi  à  tous  mo- 
ments diminuer  sa  clientèle  ;  que  faire  en  l'occurrence  ?  Il 
ne  reste  plus  au  petit  commerçant  qu'à  s'enfuir  à  la 
ville  ! 

Si  l'on  ne  peut  dire  sans  une  énorme  exagération  qu'il 


(t)  Cons.  les  Annales  du  Musée  Social,  janvier  1902,  «  La  petite  in- 
dustrie et  le  transport  de  la  force  motrice  à  domicile  »,  par  M  Ger- 
main Martin  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  Econ.  Pol.,  I,  p.  474  476. 
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soit  toujours  difficile  de  vivre  à  la  campagne,  on  peut  af- 
firmer tout  au  moins  que  la  difficulté  est  grande,  presque 
insurmontable,  de  faire  au  village  une  rapide  fortune.  Ce 
n'est  pas  d'hier  que  date  cette  constatation  et,  plus  haut, 
dans  notre  introduction  historique,  nous  avons  rapporté, 
à  ce  propos,  la  réflexion  d'Ulysse  à  Eumée. 

C'est  une  même  explication  d'un  phénomène  analogue, 
mais  à  une  époque  et  au  sein  d'une  civilisation  toutes 
différentes,  que  donne  M.  Charles  Richet  quand  il  écrit 
dans  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  : 

«  Dans  un  village  de  deux  cents  habitants,  il  n'y  a  place 
pour  aucun  commerce  et  aucune  industrie,  alors  que  le 
commerce  et  lindustrie  peuvent  se  développer  à  l'aise 
dans  une  ville  de  deux  cent  mille  habitants.  Plus  il  y  a 
d'hommes  réunis,  groupés  en  masses  compactes  et  for- 
mant une  agglomération  quelconque,  village,  ville,  pro- 
vince, nation,  plus  le  commerce  peut  s'étendre.  Les  pro- 
duits industriels  ou  agricoles  trouvent  un  marché  d'autant 
plus  facile  que  le  marché  est  plus  étendu.  11  y  a,  depuis 
un  siècle,  dans  presque  tous  les  pays  européens,  une 
tendance  extrêmement  marquée  à  la  migration  des  po- 
pulations agricoles  vers  les  grands  centres.  C'est  que 
les  campagnards  trouvent  là  des  conditions  favorables  à 
la  facilité  des  échanges.  Une  population  clairsemée  a  peu 
de  besoins,  peu  de  luxe,  partant  peu  de  commerce  et 
d'industrie.  Dans  une  population  dense,  les  communica- 
tions sont  faciles  ;  l'aisance  et  le  luxe  se  développent  ; 
et,  par  suite,  la  richesse  s'accroît  d'autant  plus  que  la 
population  est  plus  dense. 

((  La  richesse  d'un  individu  ne  dépend  pas  seulement 
de  ce  qu'il  possède  ;  elle  dépend  aussi  de  la  richesse  de 
ses  voisins.  Quand  un  commerçant  veut  s'enrichir,  il  ne 
va  pas  chercher  fortune  dans  un  pays  pauvre...  Cent 
négociants  dans  une  ville  de  cent  mille  âmes  réussiront 
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certainement  mieux  qu'un  seul  négociant  dans  un  bourg 
de  mille  habitants  »  (1). 

C'est  de  la  sorte  que  la  vie  devient  bien  souvent  impos- 
sible à  la  campagne  pour  beaucoup  d'ouvriers,  de  jour- 
naliers et  de  domestiques  agricoles,  comme  aussi  pour 
un  grand  nombre  d'artisans,  de  petits  industriels  ou 
commerçants  auxquels  il  serait  très  fréquemment  injuste 
de  reprocher  de  déserter  les  champs. 

Certaines  particularités,  tenant  à  la  nature  du  sol,  in- 
terviennent encore  dans  plusieurs  régions  pour  activer  ce 
mouvement  migratoire. 

Quand  la  terre  est  naturellement  pauvre,  quand,  malgré 
un  travail  opiniâtre,  elle  fournit  à  peine  aux  besoins  les 
plus  indispensables  de  ses  habitants,  quand  ceux-ci, 
dénués  de  ressources  dans  un  pays  déshérité,  ne  peuvent 
l'amender  et  la  fertiliser  artificiellement,  il  faut  bien  qu'ils 
aillent  chercher  ailleurs  des  conditions  d'existence  plus 
favorables.  Certaines  régions  de  la  Bretagne,  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  sont  dans  ce  cas  ;  le  Plateau  Central  a 
tout  particulièrement  mérité  le  nom  de  <(  pôle  répulsif 
de  la  France  »  que  lui  donnait  le  célèbre  géologue  Elie 
de  Beaumont  parce  que,  incapable  de  nourrir  ses  habi- 
tants, il  les  forçait  à  émigrer  pour  gagner  leur  vie  au  loin, 
de  préférence  dans  les  grandes  villes  (2). 

Mais  il  n'est  pas  que  les  prolétaires  ou  les  pauvres  des 
campagnes  à  pratiquer  l'émigration  rurale.  Moins  nom- 
breux que  ces  derniers  évidemment^  mais  non  en  quantités 
négligeables^  les  exploitants  directs  ou  indirects  du  sol, 
les  petits  et  les  grands  propriétaires,  les  fermiers  et  les 
métayers  désertent  aussi  la  culture  du  sol;   quand  ils 


H)  Revue  des  Deux-Mondes,  15   avril  d882,  art.   de  M.  Charles  Richet. 
(2)  Voy.  Revue  des  Deux-Mondes,  !«'  février   1885,  art.  de  M.  Eugène 
Rislei-. 
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n'émigrent  pas  eux-mêmes,  c'est  par  l'instruction  et 
l'éducation  données  à  leurs  enfants  qu'ils  dirigent  ceux-ci 
vers  la  bureaucratie  ou  le  fonctionnarisme  envahissants, 
vers  les  carrières  libérales  et  les  emplois  industriels  ou 
commerciaux. 

A  quels  mobiles  économiques  obéissent-ils  donc  quand, 
soit  directement  et  par  eux-mêmes,  soit  indirectement 
parleurs  enfants,  ils  abandonnent  la  profession  agricole 
sans  esprit  de  retour  et  s'enfuient  précipitamment  à  la  ville? 

Il  y  a  grand  temps  que  l'on  répète  à  l'envi  et  sur  tous 
les  tons  que  la  grande  coupable,  dans  celte  exode  des  chefs 
d'exploitation,  n'est  autre  que  la  «  crise  agricole  ». 

Or,  existe-t  il  à  proprement  parler  une  «  crise  agricole  »? 

Si  l'on  entend  par  là  un  malaise  passager  contre  lequel 
se  débat  l'agriculture,  une  baisse  momentanée  de  la  rente 
foncière  pour  les  propriétaires  et  une  dépréciation  géné- 
rale, mais  purement  accidentelle,  du  prix  des  produits 
agricoles  que  supportent  tous  les  chefs  d'exploitation,  et 
si  l'on  estime  en  outre,  avec  la  majorité  des  intéressés, 
que  l'intervention  de  l'Etat-Providence  peut  parer  à  tous 
ces  maux  bien  plus  efficacement  qu'une  intelligente  ini- 
tiative privée,  nous  estimons,  avec  beaucoup  d'esprits 
compétents,  que  ce  serait  un  véritable  leurre  de  croire  à 
l'existence  d'une  pareille  crise  ! 

Toute  crise  ne  doit,  par  définition,  être  que  passagère  ; 
mais  en  est-il  ainsi  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  «  crise  agricole  ?  » 

Déjà  en  1879,  dans  une  conférence  faite  à  Rouen, 
M.  Georges  Ville  pouvait  dire  : 

«  On  a  tort  de  croire  que  nous  traversons  une  crise  mo- 
mentanée ;  il  y  a  dans  la  situation  quelque  chose  de  bien 
plus  grave,  nous  sommes  au  début  d'un  conflit  qui  est 
destiné  à  changer  les  conditions  économiques  du  vieux 
monde  ;  c'est  le  prélude  de  la  concurrence  qui  ne  pou- 
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vait  manquer  de  naître  un  jour  entre  le  monde  ancien  et 
les  sociétés  nouvelles. 

((  C'est  une  lutte,  pacifique  si  l'on  veut,  mais  qui  ne 
finira  plus,  et  dont  les  moyens  d'action  sont  l'initiative 
publique  et  privée,  le  travail,  l'activité  nationale  sous 
toutes  les  formes  (1)...  » 

M.  Flour  de  Saint-Genis  n'est  pas  moins  affirmatif  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  crise  agricole,  —  dit-il,  —  au  sens  que 
donnent  à  ce  mot  les  publicistes  ;  il  n'y  a  qu'un  malaise, 
sans  diagnostic  particulier,  variant  selon  les  époques,  les 
régions,  les  cultures.  La  gêne  dont  souffrent  non  pas 
l'universalité  des  agriculteurs,  mais  seulement  quelques 
catégories  d'industries  agricoles,  tantôt  celles  ci,  tantôt 
celles-là,  non  point  simultanément  mais  à  tour  de  rôle, 
est  le  résultat  d'un  changement  un  peu  brusque  dans 
l'équilibre  économique  auquel  on  s'était  habitué  depuis 
1860  ;  il  n'y  a  pas  de  crise  agricole  dans  l'acception  litté- 
rale du  mot,  il  y  a  simplement  une  modification  générale 
de  la  situation  économique  des  peuples  par  l'augmenta- 
tion des  forces  productives  du  monde,  l'abondance  de 
certains  produits,  la  concurrence  faite  à  d'autres,  et  le  dé- 
placement des  marchés.  Cette  augmentation  ne  s'arrêtera 
pas;  la  Chine,  le  Japon,  les  Indes  rivalisent  avec  les 
Etats  Unis  pour  se  suffire  par  leurs  propres  ressources 
et  même  pour  inonder  l'Europe  de  marchandises  simi- 
laires, d'objets  exotiques,  de  graines  et  de  bétail.  C'est  un 
état  nouveau  qu'il  faut  accepter  comme  définitif,  qui  est 
à  son  début,  qui  en  s'accentuant  viendra  contrarier  nos 
habitudes  et  diminuer  nos  profits  ;  ce  n'est  point  par  de 
vaines  doléances  qu'on  se  mettra  en  mesure  de  lutter  avec 
succès  et  de  mieux  orienter  ses  entreprises 

«...  L'ensemble  des  crises  locales  ou  momentanées  qui 

(1)  G.  Ville,  Le  propriétaire  devant  sa  ferme  délaissée,  préface,  p.  iv. 
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ont  pu  affecter  tantôt  une  région,  tantôt  une  culture, 
n'ont  pas  eu  sur  l'industrie  agricole  de  notre  pays  une  ac- 
tion déprimante.  Les  profits  ont  pu  être  diminués  sur  cer- 
tains points,  relevés  sur  d'autres,  il  s'est  produit  des  dé- 
placements de  force,  l'équilibre  général  n'a  pas  été  rompu. 
Bien  loin  de  justifier  la  légende  d'une  vaste  crise  agricole, 
les  résultats  de  l'enquête  de  1892,  corroborés  par  les  sta- 
tistiques économiques  ou  fiscales  les  plus  récentes,  éta- 
blissent, au  contraire,  que  la  condition  matérielle  des  po- 
pulations agricoles,  en  France,  n'a  cessé  de  s'améliorer, 
et  leur  condition  morale  de  se  relever  (1)...  » 

Dans  une  étude  sur  la  crise  agricole  couronnée  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  M.  P.  Ronce 
adoptait  tout  récemment  des  conclusions  analogues  et, 
dans  une  préface  à  ce  même  ouvrage,  M.  E.  Levasseur 
pouvait  dire  : 

«  II  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  conserver  le  mot  de 
crise  que  les  intéressés  ont  rendu  populaire  ;  mais  il  im- 
porte de  savoir  qu'il  s'applique  ici  non  à  un  fait  excep- 
tionnel qui  passera,  mais  à  une  évolution  économique 
dont  nous  ne  connaissons  pas  le  terme  et  dont  certains 
effets  persisteront  (2)...  » 

Est-ce  à  dire  que,  dans  le  phénomène  de  l'émigration 
rurale,  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  du  nom  de 
«  crise  agricole  »  soit  un  facteur  négligeable  ? 

Loin  de  nous  l'idée  d'une  pareille  exagération  !  Mais  ici, 
comme  toujours,  il  faut  savoir  faire  équitablement  la  part 
des  choses  : 

«  J'ai  vu,  —  dit  encore  M.  E.  Levasseur,  —  les  agri- 
culteurs   d'assez   près   pour  comprendre   leurs    inquié- 


(1)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  36  et  48. 

(2)  Voy.  P,  Ronce,  La  crise  agricole,  passim,  et  la  préface  de  M.  E.  Le- 
vasseur, p.  IV  et  s. 

Guillou  12 
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tudes  et  pour  compatir  à  la  gêne  incontestable  d'une 
nombreuse  catégorie  de  cultivateurs,  quoique  je  ne  cesse 
de  dire  que,  lorsqu'on  se  rappelle  ce  qu'était  la  vie  des 
campagnards,  petits  cultivateurs,  fermiers,  valets  et  jour- 
naliers, il  y  a  soixante  ans,  et  qu'on  la  compare  avec  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  on  ne  peut  pas  méconnaître  que 
le  salaire  soit  plus  élevé  et  que  le  bien-être  ait  beaucoup 
augmenté.  Naturellement  la  dépense  a  dû  augmenter  en 
même  temps  ;  les  besoins  ont  augmenté  aussi,  parfois  plus 
que  les  moyens  de  les  satisfaire  et  il  n'est  pas  certain  que 
l'équilibre  moral  n'en  ait  pas  été  troublé  (1).  » 

Pendant  les  dernières  années  du  siècle  écoulé,  les 
moyens  de  transport  et  de  locomotion  ont  accompli  des 
progrès  considérables,  tant  sous  le  rapport  de  la  rapidité, 
par  suite  d'une  utilisation  perfectionnée  de  la  vapeur,  que 
sous  celui  du  bon  marché,  grâce  aux  proportions  gigan- 
tesques de  nos  vaisseaux  modernes.  De  locale  qu'elle  fut  à 
ses  débuts,  à  l'intérieur  d'une  même  agglomération,  pen- 
dant la  période  que  les  Allemands  ont  appelée  du  nom 
de  Natiiralwirthschafty  la  concurrence  est  devenue  peu  à 
peu  nationale,  puis  européenne  sous  l'influence  de  la  lo- 
comotive ;  il  y  a  déjà  de  longues  années  qu'elle  a  acquis 
un  caractère  universel  et  mondial  grâce  au  peuplement 
et  à  la  mise  en  valeur  de  nouveaux  territoires  qui,  par 
suite  de  l'application  de  la  vapeur  aux  transports  mari- 
times, ont  pu  venir  inonder  les  marchés  européens  de 
produits  obtenus  à  frais  relativement  peu  élevés. 

L'industrie  et  le  commerce  de  l'ancien  monde  ont  eu, 
tout  comme  l'agriculture,  à  souffrir  de  cette  concurrence  ; 
si  ce  n'est  pas  là  un  mal  absolument  sans  remèdes,  nous 
n'avons  pas,  pour  le  moment,  à  les  indiquer  ;  nous  cons- 
tatons tout  simplement  la    situation   toute  nouvelle  faite 

(1)  E.  Levasseur,  préface  de  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  P.  Ronce,  p.  xi. 
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à  tous  les  producteurs,  d'où  qu'ils  soient  et  à  quelque 
profession  qu'ils  appartiennent,  par  suite  d'une  modifica- 
tion considérable  de  la  situation  économique  des  peuples 
manifestée  par  l'augmentation  des  forces  productives  du 
monde  et  l'abondance  des  produits. 

En  ce  qui  concerne  tout  spécialement  l'agriculture,  les 
prix  des  denrées  agricoles  ont, dans  ces  dernières  années, — 
et  la  situation  ne  peut  se  modifier  dans  l'avenir,  —  subi 
une  importante  dépréciation  directement  préjudiciable  à 
tous  les  exploitants  du  sol  dont  les  profits  ont  diminué 
d'autant,  indirectement  à  tous  les  propriétaires  fonciers, 
même  absentéistes,  qui  ont  dû  consentir,  de  façon  géné- 
rale, des  réductions  de  loyers  aux  fermiers  ou  locataires 
de  leurs  biens  ruraux. 

Or,  par  suite  d'une  prospérité  agricole  de  plusieurs  an- 
nées qui  précéda  immédiatement  ce   qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  «  crise  »  actuelle,    les  cultivateurs  français 
s'étaient  accoutumés  à  des  habitudes  de  bien-être  relatif, 
à  une  vie  assez  large  auxquelles  il  leur  devenait  impos- 
sible de  renoncer  brusquement  en  un  jour.  De  là  l'émo- 
tion bien  légitime  qui  s'empara  du  inonde  agricole  à  l'ap- 
parition de  la  nouvelle  situation  économique  qui  lui  était 
faite  et  contre  laquelle  il  ne  disposait  d'aucune  arme  de 
combat,  s'étant  endormi  jusque-là,  pendant  les  jours  heu- 
reux, au  sein  d'une  fausse  sécurité  dont  l'esprit  de  routine 
devenait  la  conséquence  inévitable.  Longtemps  on  voulut 
ou  on  feignit  de  croire  à  un  mal  passager  et  on  attendit  le 
salut  de  la  protection  économique  et  douanière  imposée 
aux  pouvoirs  publics,  sans  prendre  garde  que  les  effets  les 
plus  salutaires  de  pareille  politique  ne  sauraient  être  de 
longue  durée.  A  l'heure  actuelle,  le  protectionnisme  ne  peut 
plus  être  une  solution  définitive  dans  les  crises  écono- 
miques, mais  seulement  un  expédient  provisoire,  fécond 
en  heureux  résultats   quand  on  sait  l'employer  en  temps 
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utile,  un  paravent  ou  un  bouclier  à  l'abri  duquel  les  na- 
tions modernes  doivent  travailler  efficacement  à  se  mettre 
en  mesure  d'engager  une  lutte  ouverte  avec  toutes  les  con- 
currences, d'où  qu'elles  leur  viennent. 

Les  propriétaires  et  les  exploitants  du  sol  sont  naturel- 
lement devenus  plus  ou  moins  les  victimes  du  nouveau 
milieu  économique  imposé  à  l'agriculture,  milieu  pour  le- 
quel ils  n'étaient  pas  prêts  et  qu'ils  durent  accepter  néan- 
moins. 

C'est  ainsi  que  les  propriétaires  fonciers  non-résidents 
se  sont  trouvés  amenés  à  faire  un  choix  entre  l'une  des 
trois  solutions  suivantes  : 

Ou  subir,  —  nous  ne  disons  pas  sans  se  plaindre,  — une 
réduction  des  revenus  de  leurs  biens  ruraux  ; 

Ou  abandonner  la  propriété  de  la  terre,  devenue  pour 
eux  un  «  mauvais  placement  »,  pour  la  céder  à  des  culti- 
vateurs de  profession,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'avanta- 
geux pour  la  production  agricole  ; 

Ou  encore  se  décidera  faire  valoir  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  enfants,  ou  quelquefois  par  régisseurs,  leurs 
propriétés  foncières  qui  devaient  gagner  sous  bien  des  rap- 
ports à  ce  mouvement  de  «  retour  aux  champs  ». 

Bien  que  manquant  quelquefois  des  connaissances  pra- 
tiques indispensables,  les  absentéistes  repentants  rap- 
porlent  d'ordinaire  à  la  terre,  avec  leur  initiative  intelli- 
gente a  vivée  par  l'intérêt  personnel,  les  capitaux  nécessaires 
pour  restituer  au  sol  toute  sa  fécondité  par  l'adoption  de 
la  nouvelle  technique  agricole  rationnelle  et  scientifique. 

Quelque  soit  le  parti  qu'ils  choisissent,  l'agriculture  y 
trouve  toujours  son  intérêt  : 

Dans  le  premier  cas,  quand  ils  préfèrent  consentir  une 
réduction  de  loj^ers  ou  de  fermages  —  qui  s'est  imposée  à 
eux  en  règle  générale  mais  non  pas  cependant  dans  toutes 
les  régions  agricoles  —  les  propriétaires  fonciers  ne  sont 
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pas  plus  à  plaindre  que  les  rentiers  qui  subissent  une  con- 
version ;  ils  ne  font  d'ailleurs  que  partager  avec  leurs  fer- 
miers les  charges  de  la  culturo  qui  se  trouvent  ainsi  dimi- 
nuées d'autant  pour  ces  derniers  ; 

Dans  les  deuxième  et  troisième  cas,  le  débat  se  trouve 
économiquement  résolu  en  faveur  du  faire-valoir  qui  est 
incontestablement  le  meilleur  mode  d'exploitation  du 
sol. 

L'abaissement  moyen  du  taux  du  fermage  a  réduit, 
d'après  l'Enquête  agricole  de  1892,  d'environ  10  0/0  le 
loyer  de  la  terre.  De  ce  fait  unique,  les  charges  générales 
de  la  culture  ont  diminué  dans  des  proportions  corres- 
pondantes, ce  dont  il  faut  se  féliciter. 

Les  propriétaires  en  ont  seuls  fait  les  frais  ou  tout  au 
moins  les  ont  supportés  de  façon  d'autant  plus  absolue 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  se  résoudre  à  rompre  avec  les  habi- 
tudes d'absentéisme. 

Aussi  bien,  nous  semble-t  il  naturel  de  supposer  que 
cet  abaissement  du  taux  des  fermages  amènera  une  dimi- 
nution graduelle  de  la  propriété  foraine  et  une  réaction 
favorable  à  l'exploitation  directe  par  les  propriétaires. 

A  moins  cependant  que  par  suite  d'une  évolution  consi- 
dérée comme  inévitable  par  l'école  socialiste,  l'agriculture 
ne  soit  fatalement  amenée,  dans  un  avenir  assez  pro- 
chain, à  n'être  plus  pratiquée  que  par  de  grandes  sociétés 
capitalistes  d'actionnaires  !  Les  membres  de  pareilles  so- 
ciétés seraient  alors  nécessairement  des  absentéistes;  mais 
leur  absentéisme  n'aurait  pas  les  inconvénients  de  celui 
que  nous  connaissons  aujourd'hui  puisqu'ils  fourniraient 
largement  à  la  terre  les  capitaux  et  l'intelligente  direction 
qui  lui  deviennent  plus  quejamais  indispensables. 

Quelque  surprise  que  l'avenir  puisse  nous  réserver, 
nous  n'avons  à  nous  préoccuper  pour  le  moment  que  des 
conditions  présentes  de  l'agriculture  :  or,  l'absentéisme 
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tel  qu'il  se  manifeste  actuellement  ne  relève  pas,  selon 
nous,  des  causes  économiques  expulsives  qui  font  l'objet 
de  notre  étude  dans  cette  section.  Nous  en  dirons  seule- 
ment quelques  mots  en  exposant  les  causes  attractives  de 
l'émigration  rurale. 

Ceux  qui  se  sont  trouvés  le  plus  directement  atteints 
par  l'abaissement  des  prix  de  vente  des  produits  agricoles 
ont  été  naturellement  tous  les  chefs  d'exploitations,  qu'ils 
fussent  ou  non  propriétaires.  Il  semble  que,  de  ce  fait, 
l'émigration  rurale  aurait  dû  recruter  parmi  eux  un 
nombre  assez  considérable  d'émigrants.  Cependant  l'en- 
quête de  1892  fait  une  constatation  inverse  puisqu'elle 
accuse,  de  1882  à  1892,  une  augmentation  de  144.000  chefs 
d'exploitation. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  la  diminution  de  la 
population  agricole  porte  principalement  sur  les  membres 
de  la  famille  agricole  (femmes,  vieillards,  enfants)  qui 
subissent  une  diminution  de  562,000  unités,  puis  en  se- 
conde ligne  sur  les  employés  ou  salariés. 

Nous  avons,  dans  les  pages  précédentes,  étudié  les 
causes  économiques  de  l'émigration  des  journaliers  agri- 
coles et  des  domestiques  de  ferme.  Les  statistiques  offi- 
cielles négligent  de  nous  renseigner  sur  les  chiffres  res- 
pectifs des  familles  des  diverses  catégories  de  travailleurs 
agricoles. 

Sous  ce  rapport  il  est,  au  nombre  des  prolétaires  agri- 
coles, toute  une  catégorie  presque  absolument  vouée,  par 
sa  condition  sociale  et  dépendante,  à  un  célibat  imposé 
par  les  circonstances  :  nous  voulons  parler  des  domes- 
tiques de  ferme,  habitant  sous  le  même  toit  que  les 
maîtres.  De  ce  côté,  peu  ou  point  de  famille,  les  vieillards 
vivant  à  part,  les  adultes  ne  se  mariant  guère. 

Les  journaliers  agricoles  entrent  seuls  en  ligne  de 
compte  avec  les  chefs  d'exploitation  quand  il  s'agit  de 
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constater  l'existence  de  la  famille.  Si  nous  ne  pouvons 
apprécier  exactement  le  prélèvement  que  fait  l'émigration 
rurale  sur  les  membres  des  familles  des  uns  ou  des  autres, 
il  est  incontestable  que  c'est  au  sein  de  ces  familles  que 
se  recrute  la  plus  forte  proportion  des  déserteurs  des 
cbamps.  Il  est  alors  naturel  de  supposer  que  ce  sont 
principalement  les  enfants  des  deux  sexes,  non  les 
vieillards,  qui  s'enfuient  à  la  ville,  dès  qu'ils  se  sentent 
capables  d'y  «  gagner  leur  vie  »  et  que  fréquemment  ils 
auront  été  poussés  à  prendre  cette  détermination  par  les 
conseils  et  les  exhortations  de  leurs  parents. 

Les  parents,  qu'ils  soient  journaliers  agricoles  ou  chefs 
d'exploitation,  ne  se  décident  pas  très  volontiers  à  aban- 
donner la  profession  dont  ils  ont  vécu  jusque-là,  mais 
comme  ils  n'en  ressentent  pas  moins  tous  les  inconvénients, 
ils  veulent  les  évitera  leurs  enfants  et  croient  ne  pouvoir 
mieux  faire  en  ce  sens  que  de  les  détourner  de  la  profes- 
sion paternelle  au  profit  des  centres  urbains. 

Les  chefs  d'exploitation  qui  ne  désertent  pas  toujours 
l'agriculture,  même  en  présence  d'un  nouveau  milieu  éco- 
nomique plus  ou  moins  défavorable,  ne  cherchent  plus 
désormais  à  imposera  leurs  enfants  une  situation  dont  ils 
croient  avoir  lieu  de  se  plaindre. 

C'est  ainsi  que  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la 
crise  agricole  peut  agir  quelquefois,  même  indirectement, 
comme  une  cause  expulsive  des  campagnes  vers  les 
villes. 

Elle  agit  également,  sans  aucun  doute,  de  façon  directe 
sur  les  diverses  catégories  de  travailleurs  agricoles,  môme 
sur  celles  qui  accusent  une  augmentation  numérique.  Seu 
lement,  il  se  fait  entre  ces  catégories  des  échanges  si 
fréquents  d'individus  passant  de  l'une  à  l'autre  ou  même 
à  plusieurs  autres  en  un  petit  nombre  d'années,  qu'il  est 
presque  impossible,  en  dehors  d'études  monographiques 
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très  sérieuses  et  très  localisées,  de  suivre  tous  ces  mouve- 
ments et  d'en  isoler  les  véritables  causes  directes. 

Il  n'est  donc  pas  téméraire  d'attribuer  pour  partie 
l'émigration  rurale  au  nouveau  milieu  économique  im- 
posé à  l'agriculture  de  notre  temps.  Si  la  concurrence 
étrangère  n'est  pas  le  seul  facteur  de  la  crise  agricole,  elle 
en  est  tout  au  moins  le  plus  important.  Contre  la  dépré- 
ciation du  prix  des  produits  agricoles  qui  en  est  la  consé- 
quence immédiate,  l'agriculture  doit  lutter  par  la  diminu- 
tion de  ses  frais  de  production,  par  l'adoption  de  cultures 
nouvelles  et  l'abandon  des  moins  rémunératrices,  par  le 
développement  du  crédit  dont  la  nécessité  s'affirme  de 
plus  en  plus  pour  tous  les  chefs  d'exploitation...,  bref, 
par  un  ensemble  de  mesures  que  l'individu  isolé  serait 
impuissant  à  réaliser,  mais  qui  ne  seraient  pas  un  pro- 
blème insoluble  du  jour  où,  sous  ses  formes  multiples, 
l'association  serait  largement  pratiquée  en  agriculture. 

Les  fléaux  naturels,  les  maladies  des  végétaux,  les  épi- 
zooties,  la  concurrence  faite  à  plusieurs  cultures  par  la 
découverte  de  certains  produits  chimiques  et  industriels 
sont  également  intervenus  pour  ruiner  quelques  régions, 
faire  disparaître  quelques  industries  agricoles  et  détour- 
ner du  sol  beaucoup  de  ceux  qui  en  vivaient  précédem- 
ment. 

Cependant  les  orages,  cyclones,  grêles,  sécheresses, 
inondations...  etc..  sont  dans  les  conditions  mêmes  de 
l'agriculture  nécessairement  dépendante  des  agents  atmos- 
phériques ! 

En  revanche,  leurs  ravages  sont  locaux  et  accidentels 
et  ne  s'étendent  que  sur  une  minime  partie  du  territoire 
agricole  :  sauf  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, ils  ne  ruinent  pas  complètement  ceux  qui  en 
sont  victimes  ; 

Enfin,  les  progrès  de  la  science  permettent,  à  l'heure 
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actuelle,  d'éviter  une  partie  de  leurs  inconvénients  (1). 

La  branche  de  notre  agriculture  qui,  depuis  un  demi- 
siècle,  a  subi  les  plus  grands  désastres,  est  incontestable- 
ment la  viticulture. 

Dès  1855,  l'oïdium  fit  sa  première  apparition  et  ravagea 
une  partie  de  nos  départements  du  Sud  et  du  Sud-Ouest; 
mais  son  influence  désastreuse  fut  de  peu  de  chose  auprès 
de  celle  du  phylloxéra  qui,  se  manifestant  en  1865  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  se  propagea  bientôt  sur  tout  le 
territoire  viticole  de  la  France.  L'Espagne  et  l'Italie  n'en 
furent  pas  non  plus  indemnes  tandis  que,  rien  qu'en 
France,  un  million  et  demi  d'hectares  de  vignes  furent 
complètement  perdus  !  La  période  la  plus  critique  fut 
surtout  celle  de  1880  à  1890  et  beaucoup  de  viticulteurs 
émigrèrent  dès  lors  à  l'étranger,  un  grand  nombre  d'autres 
à  l'intérieur  des  villes  (2). 

«  Au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  du  plus  acharné 
travail,  —  écrit  M.  P.  Ronce,  —  nos  vignerons  se  mirent 
à  l'œuvre  de  la  reconstitution  au  moyen  de  cépages  amé- 
ricains, grands  et  petits  propriétaires  s'entr'aidant  parfois 
dans  la  lutte  commune.  Maisaujourd'hui  de  nouveaux  en- 
nemis se  montrent  :  le  mildew,  le  black-rot,  la  cochylis. 
Ces  maladies  n'inspirent  pas,  il  est  vrai,  à  nos  viticulteurs 
les  mêmes  craintes  que  le  phylloxéra  ;  elles  ne  sont  pas, 
toutefois,  sans  leur  imposer  certaines  dépenses  et  leur 
causer  quelques  pertes  (3).  » 

La  reconstitution  de  nos  vignobles  n'est  certes  pas  com- 
plète à  l'heure  actuelle  ;  il  est  même  probable  qu'elle  ne 
le  sera  pas  d'ici  longtemps,  car  la  plus  grande  producti- 
vité des  vignes  américaines  greffées  sur  les  anciens  plants 
français  a  amené,  notamment  en  1901,  une  surproduction 

M)  Voy.  (i.  Gatti,  Le  Socialisme  et  l'agriculture,  p.  126-136. 

(2)  Voy.  Baudrillart,  op.  cit.,  3*  série,  passim. 

(3)  P.  Ronce,  La  crise  agricole,  p.  24-25. 


186  CHAPITRE   II 

considérable  qui  fut  l'objet  de  bien  des  plaintes  et  fut  re- 
gardée, à  son  tour,  comme  un  élément  de  la  crise.  La 
récolte  dépassa  de  beaucoup  les  quantités  que  les  mé- 
thodes routinières  du  commerce  français  étaient  suscep- 
tibles d'absorber. 

C'est  ce  qui  fit  crier  à  la  mévente  des  vins,  et  pourtant 
beaucoup  de  nos  crus  français  n'ont  guère  à  redouter  la 
concurrence  étrangère  qui  reste  une  perpétuelle  menace 
pour  nos  blés,  nos  bestiaux,  nos  divers  produits  agricoles 
accessoires,  nos  cultures  industrielles. 

La  betterave  sucrière  française  est  concurrencée  par 
la  betterave  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Rus- 
sie. 

Notre  industrie  séricicole  doit  lutter  chaque  jour  contre 
les  soies  étrangères  et  elle  a  eu  à  se  débattre  contre  deux 
graves  maladies  du  ver  à  soie,  la  «  pébrine  »  et  la  «  gâtine  », 
heureusement  conjurées  par  les  magnifiques  travaux  de 
Pasteur.  Plus  récemment  encore  sont  apparues  la  «  mus- 
cardine  »  et  la  «  flâcherie  »  dont  les  effets  sont  cependant 
moins  désastreux  que  ceux  des  maladies  précédentes.  Le 
coton,  traité  par  certains  produits  chimiques,  est  presque 
devenu  une  soie  à  bon  marché  qui  fait  le  plus  grand  tort 
à  la  production  séricicole  de  bon  aloi. 

Avec  le  développement  des  navires  à  vapeur  au  détri- 
ment des  navires  à  voiles,  la  culture  du  chanvre  et  du 
lin  s'est  vu  fermer  en  partie  un  important  débouché;  le 
coton,  obtenu  plus  économiquement  que  le  chanvre  et 
le  lin,  venait  en  outre  les  supplanter  dans  bon  nombre 
d'usages  (1). 

La  culture  de  la  garance,  qui  faisait  la  fortune  du  dé- 
partement de  Yaucluse,  n'existe  plus  du  tout  en  France. 


(1)  Voy.  Joiirn.  des  Econom.,  août  1901,  «  Le  mouvement  agricole  » 
par  M.  L.  Grandeau. 
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Pendant  longtemps  elle  soutint  avec  peine  la  lutte  contre 
la  garance  de  Naples,  puis  elle  fut  définitivement  anéantie 
par  les  découvertes  de  la  chimie  et  l'emploi  de  l'alizarine 
artificielle  depuis  1873. 

La  culture  du  colza,  qui  fut  si  importante  pour  quel- 
ques-uns de  nos  départements,  a  déjà  presque  disparu  ; 
rhuile  de  colza  a  dû  céder  la  place  aux  huiles  minérales 
de  pétrole.  Les  agriculteurs  sont  heureusement  en  droit 
d'espérer  que  l'alcool  dénaturé  viendra,  sans  tarder,  dans 
le  domaine  de  l'éclairage,  déloger  le  pétrole  d'une  grande 
partie  de  ses  positions. 

Toutes  les  cultures  de  plantes  tinctoriales  ont  eu  plus 
ou  moins  à  souffrir  des  matières  colorantes  extraites  de  la 
houille. 

«  Certains  produits  de  la  terre,  —  dit  M.  Jean  Brunhes, 
—  ont  été  subitement  remplacés  et  supplantés  par  cer- 
tains produits  industriels  :  la  culture  de  la  garance  a  été 
ruinée  par  la  synthèse  de  l'alizarine  ;  des  parfums  et  des 
essences  de  fleurs  sont  déjà  obtenus  dans  les  laboratoires 
et  dans  les  grandes  usines.  En  se  développant  en  même 
temps  que  l'agriculture,  l'industrie  a  causé  parfois  de 
très  importants  préjudices  à  Tagriculture.  Mais,  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  l'agriculture  scientifique  qui  a  été 
la  cause  de  ces  crises  ;  ce  sont  les  progrès  simultanés  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'agriculture  scientifique 
cherche  et  donne  au  contraire  le  remède  à  la  situation 
défaillante  de  l'agriculture...  (1)  » 

La  concurrence  étrangère  et  la  dépréciation  du  prix  des 
produits  agricoles,  certains  fléaux  naturels  particulière- 
ment calamiteux  comme  les  maladies  de  la  vigne,  la  dis- 
parition de  plusieurs  cultures  indigènes  incapables  de 
lutter  efficacement  contre  des  produits  nouveaux  d'ori- 

(l)  Jean  Brunhes,  L'homme  et  la  terre  cultivée,  p.  37. 
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gine  étrangère  ou  industrielle...  etc.;  sont  évidemment  un 
ensemble  de  circonstances  fort  dommageables  à  l'agricul- 
ture et  qui  ont  pu  conduire,  dans  les  périodes  les  plus  cri- 
tiques, un  nombre  indéterminé  de  cultivateurs  à  déserter 
les  champs. 

Mais  n'est-il  pas  incontestable  que  toutes  les  profes- 
sions, à  côté  des  avantages  qui  leur  sont  propres,  ont 
aussi,  à  toutes  les  époques,  leur  part  plus  ou  moins  large 
d'inconvénients  !  Comme  le  commerce,  comme  l'indus- 
trie, comme  les  carrières  libérales....  l'agriculture  se 
trouve  soumise  à  la  règle  générale  et  chacune  des  misères, 
grandes  ou  petites,  permanentes  ou  accidentelles,  locales, 
générales  ou  individuelles  qui  peuvent  atteindre  en  tota- 
lité ou  en  partie  les  individus  qui  vivent  de  cette  profes- 
sion, agissent  nécessairement  sur  ces  derniers  de  façon 
très  variable  selon  leur  tempérament,  leur  degré  d'initia- 
tive ou  de  routine,  de  combativité  ou  de  nonchalance, 
comme  aussi  selon  leur  condition  sociale  dépendante  ou 
indépendante,  leur  éducation  ou  leur  instruction,  leur 
fortune  ou  leur  pauvreté. 

Devant  le  bilan  formidable,  —  dressé  par  les  intéressés, 
—  de  tous  les  éléments  de  la  crise  agricole,  on  resterait 
confondu  si  l'on  ne  savait  qu'il  est  impossible,  à  aucun 
des  individus  appartenant  au  groupe  professionnel  de 
l'agriculture,  de  supportera  la  fois  toutes  les  misères  dont 
on  le  dit  frappé. 

Comment  donc  résisterait-il,  —  si  tout  le  poids  lui  en 
incombait,  —  à  la  concurrence  étrangère  ou  industrielle, 
aux  fléaux  atmosphériques,  aux  maladies  des  végétaux  ou 
des  animaux,  au  défaut  de  capitaux  et  de  crédit  agricole, 
à  l'insuffisance  de  protection  des  pouvoirs  publics,  à  une 
fiscalité  exagérée  prélevant  une  part  toujours  accrue  de 
ses  revenus  ou  de  ses  profits  sans  cesse  décroissants,  à 
l'hypothèque,  à  la  dette  agraire  ou  à  l'usure  qui  le  dévo- 


CAUSES   EXPULSIVES  189 

rent,  à  l'élévation  continue  de  ses  frais  de  production,  à 
la  baisse  de  la  rente  du  sol  et  de  la  valeur  de  la  terre... etc. 
etc..  et  rénumération  serait  longue  encore  de  tous  les 
maux  qui  sont  censés  l'atteindre? 

Ce  sont  pourtant  bien  là,  —  et  partiellement  encore,  — 
les  doléances  quotidiennes  de  certains  de  nos  agricul- 
teurs français  ou  de  leurs  porte-parole  habituels? 

Si  la  situation  avait  été  réellement  aussi  désespérée,  il  y 
a  beau  temps  que  Tagricullure  aurait  vécu  en  France  !  II  est 
encore  heureux  que  l'on  ne  croie  pas  à  un  mal  incurable  ; 
on  est  seulement  en  désaccord  sur  les  moyens  curatifs. 

Avec  des  vues  aussi  pessimistes,  quoi  d'étonnant  que 
l'on  ait  pu  prétendre  que  la  crise  agricole  était  la  cause 
prépondérante  de  l'émigration  rurale  !  On  y  fait  entrer, 
il  est  vrai,  tant  d'éléments  divers,  que  l'erreur  est  en  par- 
tie excusable. 

Pourquoi  cependant  ne  pas  savoir  reconnaître  que  ce 
qui  lèse  les  uns,  profite  quelquefois  aux  autres  !  Si  les  sa- 
laires relativement  élevés  payés  par  l'exploitant  réduisent 
d'autant  ses  profits,  ne  font-ils  pas  par  contre  le  bonheur 
des  salariés  ?  La  baisse  des  fermages,  nuisible  au  proprié- 
taire, n'est-elle  pas  profitable  au  fermier  ?  La  diminu- 
tion de  valeur  de  la  propriété  foncière,  dommageable  à 
celui  qui  veut  vendre,  devient  favorable  à  celui  qui  veut 
acheter  1  La  baisse  des  produits  agricoles  atteint  les  chefs 
d'exploitation,  mais  profite  aux  consommateurs,  surtout 
aux  classes  peu  fortunées  et  aux  ouvriers  agricoles  eux- 
mêmes  puisque,  si  leurs  salaires  ont  subi  une  légère  di- 
minution, elle  n'a  pas  été  proportionnelle  mais  bien  infé- 
rieure à  la  diminution  des  profits  de  la  culture...  etc.,  etc. 

La  discussion  de  la  prétendue  crise  agricole  ne  doit  pas 
cependant  nous  retenir  plus  longtemps  :  elle  n'est 
d'ailleurs  que  l'une  des  causes  de  l'émigration  rurale,  et 
non  la  plus  importante. 
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La  question  des  salaires  agricoles  mérite  cependant 
quelques  développements. 

«  11  n'y  a  rien,  —  dit  M.  P.  Ronce,  —  qui  donne  lieu  à 
plus  d'observations  contradictoires  que  le  taux  des  sa- 
laires des  ouvriers  agricoles  Dans  telle  région  détermi- 
née, le  prix  de  la  main  d'œuvre  n'a  pas  sensiblement  va- 
rié depuis  nombre  d'années;  dans  telle  autre,  au  contraire, 
il  a  crû  de  100  0/0.  Ici,  il  y  a  diminution  sur  les  salaires 
des  ouvriers  non  nourris  et  augmentation  sur  les  gages 
annuels  des  domestiques  de  ferme  ;  là,  les  gages  annuels 
des  domestiques  hommes  ont  seuls  augmenté,  ceux  des 
servantes  ayant  par  contre  diminué  dans  une  importante 
proportion. 

«  Il  est  une  chose  indubitable,  cependant,  c'est  qu'en 
France,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  agricole  a  générale- 
ment crû....  Nous  ne  nous  avancerons  pas  trop  en  disant 
que,  depuis  une  trentaine  d'années,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  a  augmenté  dans  une  proportion  allant  du  tiers  à 
la  moitié  (1).  » 

L'Enquête  agricole  de  1892  constate  cependant  une  di- 
minution assez  sensible  des  salaires  agricoles.  Au  cas  où 
l'on  voudrait  accepter  sans  réserves  les  chiffres  qu'elle 
nous  donne  on  remarque  que,  de  1882  à  1892,  les  salaires 
ont  baissé,  mais  proportionnellement  moins  que  les  fer- 
mages et  que  les  bénéfices  d'exploitation,  tandis  que,  de 
1851  à  1882,  la  hausse  des  salaires  avait  été  plus  forte. 

M.  Maurice  Bourguin  écrit  à  ce  propos  :  «  Nous  en  con- 
clurons qu'aux  deux  époques,  la  part  proportionnelle  du 
travail  dans  le  produit  annuel  de  l'agriculture  n'a  cessé 
d'augmenter,  au  détriment  de  celle  de  la  propriété  fon- 
cière et  du  capital. 

«  On  voit  aussi  par  cet  exemple  que  le  taux  des  salaires 

(1)  P.  Ronce,  op.  cit.,  p.  40-41. 
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dépend  assez  étroitement  de  la  productivité  de  l'industrie 
qui  les  paie.  Tant  que  l'agriculture  a  réalisé  des  bénéfices 
croissants,  elle  a  payé  des  salaires  croissants;  depuis  que 
ses  bénéfices  se  sont  réduits,  elle  donne  des  salaires 
moindres.  Mais  les  journaliers  agricoles  ne  subissent  la 
crise  que  par  contre-coup,  d'une  façon  plus  atténuée  et 
plus  lointaine  que  les  exploitants  ;  leur  salaire  n'est  réduit 
qu'après  que  les  bénéfices  de  culture  ont  été  atteints  ;  il 
l'est  dans  une  moindre  mesure,  et  ne  baisse  même  pas 
autant  que  le  fermage,  après  avoir  haussé  plus  que  lui 
dans  la  période  de  prospérité... 

«  Malgré  ces  atténuations,  la  situation  de  l'ouvrier  des 
champs  n'en  est  pas  moins  digne  d'intérêt  et  d'attention. 
Son  salaire  en  argent  s'est  élevé  jusqu'en  1882,  mais  le 
coût  de  la  vie  croissait  en  même  temps.  Depuis  lors,  la 
somme  distribuée  en  salaires  n'est  plus  que  de  3.967 
millions  en  1892,  au  lieu  de  4.150  millions  en  1882,  el  le 
salaire  journalier  a  baissé  de  plus  de  8  0/0,  sans  que 
le  coût  de  la  vie  ait  baissé  d'une  façon  bien  sensible.  En 
revanche,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  d'industrie,  qui 
a  toujours  été  plus  élevé,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  ;  il 
était  en  province  de  2  fr.  07  en  1840-1845,  2  fr.  76  en 
1861-1865,  et  nous  le  trouvons  à  4  francs  en  1891-1893. 
On  s'explique  donc  sans  peine  que  l'ouvrier  agricole  soit 
de  plus  en  plus  attiré  vers  les  villes,  bien  que  la  vie  y  soit 
plus  chère  »  (1). 

L'enquête  de  1892  semble  donc  vouloir  établir  qu'il 
s'est  produit,  de  1882  à  1892,  une  baisse  d'environ  8  0/0 
sur  les  salaires  agricoles  et  elle  fait  constater  en  outre 
que,  sur  la  rémunération  du  travail   salarié,  les  chefs 

(1)  Rev.  polit,  et  parlement.,  septembre  1898,  «  L'intensité  de  la  crise 
agricole  d'après  la  stat.  décennale  de  1892»,  par  M.  Maurice  Bourguin. 
Conf.  sur  cette  question  l'étude  du  même  auteur,  sur  Les  Systèmes  so- 
cialistes, p.  366  3T8. 
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d'exploitation  ont  fait  une  économie  considérable  qu'elle 
évalue  à  183  millions  de  francs.  Cette  explication  nous 
semble  contestable  et  nous  préférons  dire,  avec  M.  Flour 
de  Saint-Genis  :  «  La  diminution  sur  les  salaires  est 
plutôt  le  fait  d'une  diminution  de  reffectif  des  salariés 
que  du  salaire  lui-même;  quiconque  vit  à  la  campagne 
sait  combien  on  a  de  peine  à  trouver  des  auxiliaires, 
hommes  ou  femmes,  domestiques  ou  manœuvres,  et  quel 
prix  il  faut  les  payer...  »  Et  le  même  auteur  ajoute,  en 
note  :  «  Dans  le  Morvan,  pays  pauvre,  en  mars  1900,  on 
ne  trouve  d'ouvriers  agricoles,  même  parmi  les  jeunes 
gens  de  vingt  ans,  qu'au  prix  de  2  francs  par  jour  et 
nourris.  On  paie  de  simples  laveuses  del  fr.  25  à  1  fr.  50, 
en  les  nourrissant  »  (1). 

Nous  savons,  en  effet,  qu'après  les  membres  de  la  fa- 
mille agricole,  ce  sont  les  journaliers  et  les  domestiques 
de  ferme  qui  ont  subi  la  diminution  la  plus  importante. 
En  dix  ans,  leur  nombre  a  diminué  de  près  de  400.000 
individus  sur  un  total  de  3  millions  et  demi  environ. 

Or,  alors  même  que  l'on  accepterait  à  la  lettre  les  con- 
clusions de  l'Enquête  de  1892,  il  n'en  serait  pas  moins 
incontestable  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  agricole 
s'est  notablement  élevé  en  France  depuis  une  trentaine 
d'années.  La  nourriture  et  le  logement  des  domestiques 
agricoles  se  sont  également  très  sensiblement  améliorés  ; 
les  chefs  d'exploitation  ont  ainsi  vu  croître  leurs  charges 
à  mesure  que  diminuaient  leurs  bénéfices  du  fait  de  la 
baisse  de  prix  des  divers  produits  agricoles. 

La  concurrence  faite  aux  salaires  agricoles  par  les  sa- 
laires urbains  et  industriels  a  déterminé,  dans  la  majorité 
des  cas,  l'exode  des  ouvriers  ruraux  vers  les  villes.  Le 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  47. 

Voy.  aussi  les  Annales  du  Musée  Social,  avril  1902,  «  Les  Salaires 
des  ouvriers  af,'ricoies  »,  p.  186. 
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prolétariat  agricole  s'est  ainsi  trouvé  en  mesure,  par 
suite  d'une  diminution  dans  l'offre  de  la  main  d'œuvre, 
d'augmenter  ses  prétentions  et  d'exiger  à  la  fois  meilleur 
traitement  et  plus  forts  salaires. 

En  conséquence,  il  devenait  tout  naturel  que  les  chefs 
d'exploitation  cherchassent  par  tous  les  moyens  à  se 
passer,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  du  concours 
onéreux  des  aides  agricoles  dont  les  prétentions  croissantes 
lésaient  directement  leurs  intérêts.  C'est  là  un  fait  incon- 
testable que  nous  ne  faisons  que  signaler,  après  beaucoup 
d'auteurs. 

Deux  moyens  surtout  se  sont  présentés  à  eux,  non  pas 
pour  tous  ni  dans  tous  les  cas,  mais  au  moins  très  fré" 
quemment,  d'éviter  en  partie  l'augmentation  de  leurs 
Irais  de  production  résultant  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  : 

Ou  bien  ils  ont  fait  le  plus  large  usage  de  toutes  les  ma- 
chines leur  permettant  de  supprimer  un  grand  nombre  de 
bras,  et  nous  avons  déjà  étudié  cette  question  ; 

Ou  encore,  chaque  fois  que  la  nature  du  sol  s'y  est 
prêtée,  ils  ont  abandonné  les  diverses  cultures  exigeant 
l'emploi  d'une  main  d'œuvre  abondante,  pour  entre- 
prendre des  cultures  herbagères  ou  fourragères  et  donner 
tous  leurs  soins  à  l'élevage  du  bétail  nécessitant  le  con- 
cours de  moins  de  bras.  Dans  V Esprit  des  Lois,  Montes- 
quieu faisait  déjà  cette  remarque  :  «  Les  pays  de  pâturage 
sont  peu  peuplés,  parce  que  peu  de  gens  y  trouvent  de 
l'occupation  ;  les  terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes  et 
es  vignobles  infiniment  davantage  (1).  » 

L'emploi  des  machines  en  agriculture  et  l'extension 
prise  par  les  cultures  dites  «  dépeuplantes  d  ont  été  bien 
souvent  les  conséquences  directes  de  l'émigration  rurale 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Loin,  liv.  XXIII,  ch.  xiv. 
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et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  agricole  ;  mais  l'exode 
vers  les  villes  s'est  trouvé  lui-même  accéléré  du  fait  de 
cette  double  révolution  qui  venait  priver  de  moyens 
d'existence  un  grand  nombre  d'ouvriers  des  campagnes. 
L'effet  devenait  cause  à  son  tour  et  l'émigration  s'accélé- 
rait de  tous  les  efforts  faits  pour  en  esquiver  les  incon- 
vénients. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  terre  classique  des  pâturages, 
prouve  que  les  modes  d'exploitation  du  sol  ont  une  in- 
fluence directe  sur  le  développement  de  la  population  et 
conséquemment  sur  l'émigration  rurale. 

Après  avoir  dressé  un  tableau  comparé  de  la  popula- 
tion agricole  et  des  modes  de  culture  dans  les  diverses 
régions  de  la  France,  M.  Paul  Meuriot  le  fait  suivre  de 
quelques  réflexions  dont  nous  retenons  les  suivantes  : 

«  On  remarquera  que  dans  l'Ouest,  où  la  population 
agricole  augmente,  l'étendue  des  pâtures  a  relativement 
peu  gagné,  mais  la  culture  des  céréales  a  beaucoup  pro- 
gressé. Dans  le  Nord  Ouest,  le  Nord-Est  et  le  Centre- 
Nord,  la  diminution  de  la  population  agricole  coïncide 
avec  une  extension  des  terrains  de  pâture.  11  en  est  de 
même  dans  l'Est  ;  mais  pour  cette  région,  la  crise  viticole 
a  été  une  autre  cause  de  diminution  (1)...  » 

L'allotissement  et  l'amodiation  des  communaux,  la  dis- 
parition progressive  des  «  usages  »  et  des  «  vaines  pâ- 
tures »  ont  encore  été  invoqués  comme  des  causes  de 
l'émigration  rurale. 

Nous  adoptons  à  ce  sujet  les  vues  de  M.  A.  Legoyt  qui 
écrivait  en  1867  : 

(1)  P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  293-294.  Voy.  encore  D.  Zolla,  Les  questions 
(Ujricoles  d'hier  et  (ï aujourd'hui,  2'  série,  p.  283.  A.  Souchon,  La  pro- 
priété pajjsanne,  p.  18.  A  Legoyt,  op.  c!<.,  p.  102.  Rocquigny  (comte  de): 
Les  Syndicats  agricoles  et  le  Socialisme  agraire,  p.  323.  Econ.  Fr.,  1.5  juin 
1901.  E.  Vandervelde,  L'Exode  rural,  p.  103  HO. 
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«  L'abolition  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
l'amodiation  des  communaux,  le  gazonnement  et  le  re- 
boisement des  montagnes  sont,  sans  doute,  d'excellentes 
mesures  destinées  à  exercer  un  jour  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  production  agricole  ;  mais  il  est  incontes- 
table qu'elles  causent  un  grave  préjudice  au  prolétariat 
rural.  Une  foule  de  journaliers,  propriétaires  d'une  chau- 
mière et  d'un  petit  champ,  entretenaient  autrefois  une  ou 
deux  vaches  et  quelques  moutons  qu'ils  envoyaient  paître 
dans  les  communaux  ou  sur  les  terres  voisines,  après  l'en- 
lèvement des  premières  herbes.  C'était  une  atténuation, 
au  profit  du  pauvre,  de  l'inévitable  rigueur  du  droit  de 
propriété.  Là  où  cette  faveur  cesse  de  lui  être  accordée, 
ses  moyens  d'existence  sont  tellement  réduits,  que  le  sé- 
jour de  la  campagne  lui  devient  impossible  (1-2).  » 

A  l'époque  où  écrivait  ce  même  auteur,  de  grands  dé- 
frichements de  forêts  vinrent  diminuer  considérablement 
l'intéressante  population  des  bûcherons.  Nous  croyons 
que  ce  ne  fut  là  qu'une  circonstance  accidentelle  et  que  la 
disparition  des  bûcherons  dût  être  amplement  compensée 
par  la  mise  en  valeur  des  terrains  défrichés  qui  assura  du 
travail  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles.  Cepen- 
dant, tout  récemment  encore,  M.  Emile  Chevallier  citait 
également  le  défrichement  des  forêts  comme  l'une  des 
causes  de  l'émigration  rurale  (3).  Loin  d'être  une  cause 
d'émigration,    le   défrichement   nécessiterait   plutôt    un 

(1)  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  101.  Voyez  encore  L.  de  Lavergne,  Vagri- 
culure  et  la  population,  p.  186- 188. 

(2)  Voy.  Edmond  Villey,  Principes  d'Economie  politique,  p.  iSO  ;  E. 
Vandervelde,  op.  cit.,  p.  53-68. 

(3)  Voy.  Bullet.  Soc.  agricult.de  France,  janvier-juin  1901, p  715.  Nous 
convenons  cependant  que  le  déboisement  puisse  être  une  cause  de  dé- 
peuplement lorsqu'il  n'est  substitué  à  l'ancienne  exploitation  forestière 
aucun  nouveau  genre  de  culture  :  il  en  est  quelquefois  ainsi  sur  cer- 
taines pentes  des  montagnes.  Conf.  Vaudervelde,  op.  cit.,  p.  71. 
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appel  supplémentaire  d'ouvriers  agricoles  sur  les  nou- 
veaux terrains  livrés  à  la  culture  ;  il  ne  ferait  que  rendre 
plus  apparent  le  déficit  de  la  main-d'œuvre  dans  les  ré- 
gions où  elle  se  recrutait  déjà  difficilement. 

Le  Play  et  son  Ecole,  et  beaucoup  d'économistes  après 
eux,  ont  aussi  attribué  en  partie  l'émigration  rurale  aux 
défauts  du  régime  successoral  institué  par  le  Code  civil 
auquel  ils  reprochaient  surtout  d'être  une  cause  indirecte 
de  la  diminution  de  la  natalité.  Malgré  toute  l'importance 
qui  s'attache  à  ce  dernier  problème,  nous  n'avons  pas  à  le 
discuter  au  cours  de  cet  ouvrage  et  nous  ne  pouvons  que 
déplorer  l'infécondité  croissante  des  mariages  en  France, 
à  quelque  cause  que  l'on  veuille  attribuer  ce  phénomène 
désolant. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'émigration  rurale,  voici,  en 
quelques  mots,  de  quelle  façon  on  a  voulu  la  faire  décou- 
ler de  notre  régime  successoral. 

Les  dispositions  du  Code  civil  français  en  matière  de 
successions  mènent  directement  au  morcellement  exagéré 
de  la  propriété  foncière  rurale,  et  ce  morcellement  a  été 
considéré  comme  l'une  des  causes  de  l'exode  vers  les 
villes.  Le  partage  successoral,  tel  qu'il  est  institué  chez 
nous,  revêt  en  effet  trois  caractères  bien  marqués  :  il  doit 
être  égal  entre  tous  les  cohéritiers  ;  chacun  de  ceux-ci  et 
un  seul  d'entre  eux  peut  le  demander  et  l'imposer  aux 
autres,  ce  qui  le  rend  obligatoire  et  forcé  ;  enfin,  il  doit  se 
faire  en  nature,  à  la  fois  sur  les  meubles  et  immeubles  de 
la  succession. 

Le  principe  d'égalilé  des  partages,  prescrit  par  notre 
Code  civil,  ne  laisserait  pas  une  marge  suffisamment  large 
à  la  liberté  de  tester  du  père  de  famille  qui  ne  peut  se 
mouvoir  que  dans  les  limites  trop  étroites  de  la  quotité 
disponible  ;  la  conservation  intégrale  du  domaine  pater- 
nel deviendrait  dès  lors  impossible. 
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L'art.  815  du  C.  civ.  vient  en  outre  permettre  à  un  seul 
des  cohéritiers  d'imposer  à  tous  les  autres  un  partage  im- 
médiat quelque  défavorable  qu'il  puisse  être  pour  les  uns 
ou  les  autres. 

Puis  les  art  832  et  836  autorisent  chacun  des  cohéritiers 
à  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles 
de  la  succession,  et  enjoignent  au  notaire  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  autant  que  possible,  même  quantité  et 
même  valeur  de  meubles  et  d'immeubles. 

C'est  ainsi  que  la  législation  française  est  venue  impo- 
ser et  nécessiter  la  division  des  biens  tout  particulière- 
ment préjudiciable  aux  petits  biens  ruraux. 

«  La  législation  française,  —  dit  M.  Edmond  Villey,  — 
n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  à  cet  égard,  en  ce 
qu'elle  fait  la  part  trop  petite  à  la  liberté  testamentaire  et 
en  ce  qu'elle  impose  elle  même  la  division  dans  l'art.  832 
du  C.  civil,  que  notre  jurisprudence  a  eu,  par  surcroît,  la 
malheureuse  idée  d'appliquer  aux  partages  d'ascendants. 
L'égalité  peut  être  respectée  en  valeur  sans  que  chaque  lot 
soit  partagé  en  nature.  Il  faudrait  laisser  plus  de  liberté 
auxjuges  et  aux  arbitres,  surtout  au  père  de  famille  (1).  » 

Selon  Le  Play,  le  partage  forcé,  en  conduisant  au  mor- 
cellement et  en  développant  le  type  de  la  famille  instable, 
est  devenu  une  cause  importante  d'émigration  rurale. 

L'instabilité  des  familles  agricoles  aurait  amené  l'insta- 
bilité des  rapports  entre  les  exploitants  des  domaines  et 
leurs  domestiques  ou  leurs  salariés.  Ces  derniers  arrivent 
alors  trop  fréquemment  à  abandonner  le  travail  de  la 
terre  pour  une  autre  profession. 

c<  Cette  émigration  des  ouvriers  agriculteurs,  -  écrit  Le 
Play,  —  n'est  point  d'ailleurs  une  simple  aberration  :  elle 
est  également  provoquée  par  un  sentiment  juste  et  réfié- 

(1)  E.  Villey,  Principes  d'Economie  politique,  p.  186-187. 
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chi.  Elle  est  une  conséquence  directe  de  l'instabilité  qui 
règne  dans  la  constitution  même  des  familles  préposées  à 
la  direction  des  ateliers  ruraux.  Les  populations  sentent 
que  des  foyers  domestiques,  périodiquement  désorganisés 
par  la  loi  de  succession,  n'offrent  plus  la  sécurité  qui  est 
Tunique  compensation  de  l'existence  sévère  imposée  par 
la  vie  agricole.  L'instinct  delà  conservation  les  porte  à  fuir 
un  terrain  qui  tremble  sous  leurs  pas  (1).  y> 

Malgré  la  légitime  autorité  reconnue  d'ordinaire  aux 
œuvres  de  Le  Play,  nous  estimons  que  le  grand  écono- 
miste s'est  exagéré,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les 
conséquences  du  «  partage  forcé  ».  Nous  avons  vu  précé- 
demment à  quelles  causes  économiques  expulsives  il 
fallait  attribuer  principalement  l'exode  des  ouvriers  ru- 
raux vers  les  centres  urbains.  Ce  n'est  qu'accessoirement 
du  reste  que  nous  avons  été  conduit,  en  parlant  de  l'école 
de  Le  Play,  à  faire  cette  citation  qui  se  serait  trouvée 
mieux  à  sa  place  dans  la  section  suivante  de  cette  étude 
où  nous  exposerons  les  causes  expulsives  de  l'émigration 
rurale  ayant  un  caractère  moral  ou  social. 

Le  partage  forcé  des  petits  domaines  agricoles  a 
d'ailleurs  une  conséquence  économique  bien  plus  impor- 
tante et  que  Le  Play  a  excellemment  fait  ressortir  : 

«  Cette  destruction  des  anciennes  unités  agricoles  offre 
beaucoup  d'inconvénients.  Elle  entraîne  une  déperdition 
de  forces,  en  attachant  plusieurs  familles  au  travail  qui 
précédemment  n'en  réclamait  qu'une  seule.  Les  nouveaux 
exploitants,  n'ayant  plus  sur  leurs  propriétés  l'emploi 
complet  de  leurs  bras,  sont  obligés  de  chercher  au  dehors 
des  moyens  d'existence,  en  qualité  de  salariés...  L'héritier 
auquel  sont  attribués  les  bâtiments  en  peut  à  peine  faire 


(1)  Le  Play,  Petite  Biblioth.  Economique  Gitillaumin,  p.  63-64,  extrait 
du  ch.  XXXIV  de  La  Réforme  sociale. 
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emploi  dans  une  exploitation  réduite  ;  tandis  que  les  autres 
héritiers  sont  obligés  d'élever  sur  leurs  lots  de  nouvelles 
constructions.  Le  capital  ainsi  immobilisé  sans  profit  pour 
l'agriculture,  est   habituellement  obtenu  par  voie  d'em- 
prunt; et  c'estl'une  des  causes  qui,  dans  les  régions  de 
petite  culture,    amènent  la  propagation  simultanée  du 
«  Partage  forcé  y>  et  de  Ihypothèque.  Lorsque,  pour  éviter 
ces  constructions  ruineuses,  les  héritiers  se  partagent  en 
nature  l'habitation  et  ses  dépendances,  ils  donnent  sur  un 
écueil  encore   plus  dangereux.  Les  familles   sont  alors 
condamnées  à  une  sorte  de  promiscuité,  qui  est,  pour  les 
personnes,  une  source  permanente  de  désordres  et  de 
conflits.  La  division  des  vergers,  des  prés  et  des  champs 
qui,  à  l'origine,  avaient  été  adaptés  aux    besoins  d'une 
seule  famille,  soumet  également  les  intérêts  à  un  enche- 
vêtrement désastreux.  Elle  diminue  la  force  productive  du 
sol  en  multipliant  les  clôtures  ;  elle  interdit  l'emploi  de 
ces  ingénieuses  machines  qui  ouvrent  une  ère  nouvelle  à 
l'agriculture  ;  enfin,  en  provoquant  la  création  de  nou- 
veaux chemins  de  service,  elle  frappe  de  stérilité  une  partie 
du  sol  (1).  * 

De  toutes  ces  conséquences  du  morcellement  des  biens 
ruraux  naissent  alors  inévitablement  des  froissements  et 
des  dissensions  entre  les  individus,  des  mécomptes,  des 
pertes  de  temps  et  d'argent,  souvent  la  ruine  ou  la  misère 
dans  l'exploitation  d'un  sol  trop  morcelé. 

Les  plus  malheureux  des  copartageants  se  voient  alors 
réduits  à  renoncer  à  faire  valoir  un  domaine  qui  ne  les 
nourrit  plus  ;  ils  vendent  leur  part  et  vont  tenter  fortune 
à  la  ville,  ou  bien  ils  deviennent  des  salariés  agricoles,  ce 
qui  est,  pour  eux,  une  véritable  déchéance. 
Le  morcellement,  quand  il  conduit  à  la  propriété  mi- 

(1)  Le  Play,  op.  cit.,  p.  84-83. 
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nuscule,  à  ce  que  Ton  a  appelé  «  la  poussière  de  pro- 
priété »,  devient  donc  un  véritable  fléau,  chaque  fois  du 
moins  que  l'exploitation  du  sol  reste  l'unique  profession 
du  propriétaire.  C'est  là  cependant,  il  faut  le  reconnaître, 
une  situation  qui  ne  pourrait  durer  et  que  nul  individu 
ne  saurait  accepter  s'il  lui  devenait  impossible  de  s'y  créer 
les  ressources  nécessaires  à  la  conservation  de  sa  person- 
nalité. Si  l'individu  qui  fait  valoir  un  trop  petit  domaine 
se  trouve,  du  fait  de  son  exiguïté,  dans  l'impossibilité  d'y 
vivre,  ou  il  le  vendra  à  un  voisin  dont  la  propriété  s'ac- 
croîtra d'autant  pour  embrasser  lui-même  une  profession 
plus  lucrative,  ou  il  joindra  à  son  exploitation  du  sol  l'exer- 
cice d'un  petit  métier,  d'une  industrie  quelconque  qui  lui 
procurera  l'excédent  des  ressources  qui  lui  sont  indis- 
pensables. La  culture  du  sol  ne  devient  plus  ainsi  que 
l'accessoire,  le  métier  ou  la  profession  nouvelle,  le  prin- 
cipal, et  le  morcellement  extrême  perd,  par  la  force  des 
choses,  la  majeure  partie  de  ses  inconvénients. 

«  Par  la  force  des  choses,  —  dit  M.  de  Foville,  —  ces 
débris  de  propriété  dont  on  se  préoccupe  tant  se  trouvent 
résorbés  tôt  ou  tard.  Quand  ils  ne  peuvent  plus  retrouver 
leur  valeur  qu'en  s'agglomérant,  l'opération  n'est  qu'une 
question  de  temps  et  elle  se  ferait  plus  vite  si  nous  avions 
une  procédure  moins  byzantine  et  une  fiscalité  moins 
exigeante...  L'expérience  donne  donc  raison  à  Benjamin 
Constant  qui,  en  1826,  avait  dit  :  «  Le  morcellement  des 
terres  s'arrêtera  toujours  au  point  au  delà  duquel  il  de- 
viendrait funeste  (1).  » 

Une  remarque  s'impose  cependant  :  tout  en  adoptant 
sans  réserves  l'opinion  de  l'éminent  économiste,  nous 
devons  constater  que  le  morcellement  excessif  du   do- 

{i]Nouv.  Dict.  Econ.  Po/.  de  Léon  Say,  art.  «  Le  morcellement  ».  p.  359, 
de  M.  de  Foville.  Voy.  aussi  l'ouvrage  si  apprécié  du  même  auteur,  Le 
morcellement. 


CAUSES   BXPULSIVES  201 

maine  agricole  conduit  assez  fréquemment  à  l'émigration 
rurale  ;  mais  nous  reconnaissons  aussi  bien  volontiers  que 
cette  émigration  a  pour  effet  utile,  après  la  vente  de  la 
petite  propriété  de  l'émigrant,  de  permettre  l'adjonction 
de  cette  dernière  à  l'héritage  du  voisin  et  de  mettre  de  la 
sorte  un  terme  au  morcellement.  L'émigration  peut  donc 
ainsi  profiter  à  l'émigrant  qui,  au  moyen  du  petit  capital 
retiré  de  la  vente  de  son  bien^  pourra  d'ordinaire  réussir 
à  la  ville  ;  quant  à  l'acquéreur  du  village,  nul  doute  qu'il 
n'ait  trouvé  tout  intérêt  à  «  arrondir  »  sa  propriété  (1). 

Le  morcellement  n'est  d'ailleurs  vraiment  préjudicia- 
ble qu'à  la  petite  propriété  rurale,  aux  successions  se 
composant  dun  seul  domaine  qui  se  verra  partagé,  à  la 
mort  du  père  de  famille,  en  autant  de  lots  minuscules 
qu'il  y  a  d'héritiers.  Encore  venons- nous  de  dire  qu'il 
s'arrête  de  lui-même  au  point  au  delà  duquel  il  devien- 
drait funeste. 

Il  est  vrai  que  la  grande  propriété,  si  elle  est  d'un  seul 
tenant,  ressentira  vivement,  elle  aussi,  les  inconvénients 
du  partage  par  lots,  surtout  si  ces  derniers  ne  se  compo- 
sent que  de  parcelles  disséminées  et  enchevêtrées  les  unes 
dans  les  autres.  Mais  comme  les  lots  seront  suffisants  à 
l'entretien  de  chacun  des  copartageants  et  de  sa  famille, 
aucun  d'entre  eux  ne  se  verra  réduit  à  vendre  sa  part  ou 
à  rechercher  une  occupation  accessoire. 

Si  la  succession  se  compose  de  plusieurs  domaines,  le 
partage  peut  se  faire  évidemment  dans  des  conditions  éco- 
nomiques encore  plus  favorables. 

Le  partage  forcé,  s'il  n'est  exempt  d'inconvénients  ni 
pour  l'une  ni  pour  l'autre,  est  cependant  dans  tous  les 
cas  moins  préjudiciable  à  la  grande  propriété  rurale  qu'à 
la  petite. 

(1)  A  moins,  —  cas  malheureusement  trop  fréquent  —  qu'il  ne  se 
soit  endetté  pour  s'arrondir  1 
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Si  nous  examinons  maintenant  l'influence  réciproque 
exercée  par  la  grande  ou  la  petite  propriété  sur  la  conser- 
vation à  l'agriculture  d'une  nombreuse  population  de 
travailleurs,  nous  trouvons  que  la  petite  propriété  est  à 
ce  sujet  bien  plus  efficace  que  la  grande. 

Nous  ne  voudrions  pas  partager  l'erreur  de  tous  ceux 
qui  assimilent  trop  absolument  la  grande  propriété  à  la 
grande  culture,  la  petite  propriété  à  la  petite  culture  : 
«  Nous  n'oublierons  pas,  —  comme  le  dit  M.  Edouard 
Lecouteux,  —  qu'il  y  a  de  très  grands  domaines  divisés 
en  petites  fermes,  petites  métairies  et  petites  locatures, 
de  même  qu'il  y  a  aussi  de  petites  parcelles,  appartenant 
à  un  certain  nombre  de  propriétaires,  qui  sont  réunies 
dans  les  assolements  des  grandes  fermes  »  (1).  La  grande 
ou  la  petite  culture  ne  sont,  en  etï'et,  que  des  modes  diffé- 
rents dexploitation  du  sol  en  entreprises  plus  ou  moins 
étendues  et  qui  peuvent  être  mis  en  pratique,  dans  cer- 
taines circonstances,  soit  par  la  grande  propriété,  soit  par 
la  petite. 

Seulement,  en  fait,  la  concordance  la  plus  fréquente  de 
beaucoup  sera  celle  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande 
culture,  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture. 

Or,  qu'est  ce  à  proprement  parler  que  la  grande  cul- 
ture ?  —  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Ed.  Lecouteux  : 

((  On  peut  dire  des  entreprises  de  grande  culture 
qu'elles  sont  de  véritables  manufactures  de  produits  or- 
ganiques établies  en  vue  des  déboucbés,  mettant  en  œuvre 
toutes  les  ressources  de  la  science,  employant  les  ma- 
chines et  la  force  des  animaux,  exploitant  enfin  le  sol  de 
telle  sorte  que  la  production  des  substances  alimentaires, 
ce  premier  de  tous  les  intérêts  matériels,  se  fasse  avec  le 
moins  de  main  d œuvre  possible,  laisse  disponible  un  plus 

(1)  E.  Lecouteux,  Cours  d'Economie  rurale,  tome  II,  p.  85. 
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grand  nombre  d'hommes  pour  les  autres  industries,  et 
nourrisse  ainsi  une  plus  forte  population  en  sus  de  celle 
quelle  emploie  directement  dans  les  campagnes  »  (1). 

Dans  la  grande  culture,  l'exploitant,  qu'il  soit  ou  non 
propriétaire,  ne  travaille  pas  de  ses  bras  mais  doit  consa- 
crer tous  ses  efforts  et  toute  son  intelligence  à  la  direction 
technique  de  l'entreprise.  Aussi  doit-il  payer  absolument 
toute  la  main-d'œuvre  qu'il  emploie,  qui  devient  ainsi 
pour  lui  l'une  des  charges  les  plus  onéreuses  :  il  est  alors 
tout  naturel  qu'il  cherche  à  la  réduire  le  plus  possible  et 
par  tous  les  mo^'ens,  d'autant  plus  qu'il  renvoie  de  la 
sorte  quantité  de  travailleurs  aux  autres  industries  et  aux 
centres  urbains  dont  il  est  le  pourvoyeur  attitré.  Cette 
tendance  ne  peut  évidemment  que  s'accentuer  tant  que 
se  continuera  la  hausse  des  salaires  agricoles^  et  la  grande 
propriété,  ou  tout  au  moins  la  grande  culture,  peut  être, 
de  ce  chef  et  à  juste  titre,  considérée  comme  une  cause 
d'émigration  rurale. 

Il  en  va  tout  autrement  de  la  petite  propriété  lorsqu'elle 
se  livre,  comme  d'ordinaire,  à  la  petite  culture.  Pour  elle, 
ce  qui  lui  fait  le  plus  défaut,  c'est  l'argent,  le  capital  ;  ce 
qu'elle  possède  en  abondance,  ce  sont  les  bras.  C'est  ainsi 
que  dans  la  moyenne  culture  et  dans  la  petite,  quand  le 
domaine  n'est  pas  trop  morcelé  et  réduit  à  des  propor- 
tions minuscules,  la  véritable  fortune  de  l'exploitant  c'est 
une  nombreuse  famille  ;  alors  les  aînés  viennent  succes- 
sivement aider  le  père  dans  son  labeur  de  chaque  jour  et 
faire  produire  à  la  terre  des  récoltes  dont  l'abondance  et 
la  qualité  dépendent  principalement  des  soins  assidus 
d'une  main-d'œuvre  nombreuse  et  intéressée  à  la  prospé- 
rité commune.  Si  la  famille  se  trouve  insuffisante  pour 
assurer  l'exploitation  complète  du  domaine,  comme  le  cas 

(1)  Ed.  Lecouteux,  op.  cit.,  II,  p.  86. 
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est  fréquent  dans  la  moyenne  propriété,  l'exploitant  de- 
vra recourir  au  concours  de  quelques  salariés  qui,  en 
outre  des  membres  de  la  famille,  seront  ainsi  retenus  aux 
champs.  Ce  sera  un  sacrifice  pécuniaire  de  plus  qui 
viendra  restreindre  d'autant  les  profits  du  domaine, 
mais  une  main-d'œuvre,  relativement  abondante,  salariée 
ou  non,  est  en  quelque  sorte  comme  la  condition  sine  quâ 
non  de  l'existence  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  cul- 
ture, et  très  fréquemment  de  la  moyenne. 

A  l'heure  actuelle,  entre  la  grande  et  la  petite  culture, 
on  constate  une  tendance  très  fortement  marquée  vers  la 
spécialisation  dans  la  production  des  denrées  agricoles. 

a  L'avenir  de  la  grande  culture,  —  dit  encore  M.  Lecou- 
teux,  —  c'est  surtout  la  production  des  grains,  des  four- 
rages, des  bestiaux  ;  c'est  l'exploitation  du  sol  par  le  boi- 
sement, par  r  engazonnement,  par  la  charrue,  par  les 
machines  ;  c'est  l'utilisation  de  toutes  les  terres  qui 
manquent  de  bras  pour  être  mises  en  valeur,  et  qui 
forment,  au  milieu  de  notre  civilisation,  le  sol  inculte  et 
insuffisamment  habité  des  landes,  des  steppes  et  des  pays 
de  marais  ou  d'étangs  insalubres. 

«  L'avenir  de  la  petite  culture,  c'est  surtout  la  produc- 
tion des  plantes  qui  réclament  le  secours  de  la  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  des  plantes  industrielles,  des  vignes, 
des  mûriers,  des  arbres  fruitiers,  des  plantes  semi-horti- 
coles qui  marquent  la  transition  entre  la  végétation  de 
plein  champ  et  celle  de  nos  vergers  et  jardins  ;  c'est  l'uti- 
lisation des  terrains  en  pente  que  ne  pourrait  labourer  la 
charrue  ;  c'est  la  mise  en  valeur  des  terrains  tellement 
exposés  au  soleil  que  les  plantes  herbacées  n'y  sont  pas 
possibles  ;  c'est  la  mise  en  rapport  de  certains  pays  de 
montagnes,  où  la  population  condensée  s'adonne  à  l'in- 
dustrie pastorale  des  beurres  et  des  fromages,  associée  à 
la  culture  des  grains  et  des  pommes  de  terre,  ou  bien 
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encore  combine  les  travaux  agricoles  avec  des  industries 
comme  l'horlogerie,  la  saboterie,  la  vannerie,  etc.  ;  c'est 
enfin  l'emploi  des  terres  en  période  jardinière,  qui  ne 
remboursent  les  frais  de  production  qu'à  la  condition 
d'être  couvertes  de  récoltes  industrielles  ou  horti- 
coles (1).  » 

Riche  en  capital,  appuyée  sur  la  science,  la  grande  cul- 
ture, qui  travaille  spécialement  pour  le  marché  dont  elle 
subit  toutes  les  fluctuations,  doit  s'efTorcer  avant  tout  de 
réduire  ses  frais  de  production  dont  le  plus  onéreux  est 
la  main-d  œuvre  :  c'est  pourquoi  elle  adopte  toujours 
d'enthousiasme  les  nouvelles  machines  qui  peuvent  l'aider 
à  atteindre  ce  but. 

Pauvre  en  capital,  mais  riche  d'une  main-d'œuvre  re- 
crutée presque  tout  entière  au  sein  même  de  la  famille  de 
l'exploitant,  la  petite  culture  pourvoit  d'abord  à  presque 
tous  les  besoins  de  ceux  qui  s'y  livrent,  et  ce  n'est  qu'après 
ce  prélèvement  que  l'excédent  des  produits  peut  être  porté 
sur  le  marché. 

La  culture  intensive  trouve  son  véritable  type  dans  la 
culture  maraîchère,  localisée  de  préférence  dans  le  voisi- 
nage des  grands  centres  qu'elle  approvisionne  de  légumes, 
de  fleurs  et  de  fruits.  C'est  incontestablement  celle  qui  né- 
cessite la  plus  abondante  main-d'œuvre. 

Grande  propriété  et  grande  culture,  petite  propriété  et 
petite  culture  ne  s'excluent  pas  réciproquement,  elles  sont 
bien  plutôt  appelées  à  se  porter  un  mutuel  appui. 

La  grande  propriété,  par  les  capitaux  dont  elle  dispose, 
est  seule  capable  de  tenter  les  innovations  hardies  et  sou- 
vent onéreuses  qui  sont  la  condition  indispensable  de  tout 
progrès  agricole.  Les  petits  propriétaires  exploitants  ne 
suivent  alors  l'exemple  donné  par  les  grands,  que  lorsque 

(1)  Ed.  Lecouteux,  op.  cit.,  II,  p.  90. 
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la  réussite  des  nouvelles  méthodes  est  dûment  confirmée 
par  une  longue  pratique. 

En  revanche,  la  grande  propriété  et  la  grande  culture 
ne  pouvant  jamais  se  passer  de  laçon  absolue  du  secours 
de  la  main  d'œuvre,  trouvent  dans  le  voisinage  des  petits 
propriétaires  et  de  leur  famille  un  réservoir  naturel  qui 
leur  fournit  des  salariés  intelligents  et  habiles  aux  diffé- 
rents travaux  agricoles. 

Néanmoins,  nous  devons  conclure  qu'au  seul  point  de 
vue  de  la  main-d'œuvre,  la  tendance  des  grands  proprié- 
taires exploitants  est  de  se  passer  le  plus  possible  du  se- 
cours trop  onéreux  du  travail  salarié  ;  la  grande  propriété 
devient  donc  dépeuplante  et  pousse  à  l'émigration  vers  les 
villes  (1). 

Il  en  est  de  même  de  la  petite  propriété  minuscule  : 
mais  nous  avons  vu  que  le  morcellement  excessif  porte 
en  lui-même  sa  propre  condamnation  économique,  son 
arrêt  de  mort. 

La  petite  propriété  normale  dont  nous  ne  saurions  fixer 
retendue,  variable  selon  le  genre  de  culture  adopté  par 
le  propriétaire,  est  au  contraire  un  sûr  élément  de  con- 
servation d'une  nombreuse  population  agricole. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  propriété  moyenne  et  tout 
particulièrement  de  celle  que  M.  A.  Souchon  a  élégam- 
ment dénommée  la  «  propriété  paysanne  »,  «  exploitation 
moyenne,  par  son  importance,  mais  directement  exploitée 
par  le  propriétaire  et  donnant  ainsi  la  vie,  avec  l'ab- 
solue indépendance  économique,  à  toute  une  famille 
paysanne  (2)  ». 

Des  trois  catégories  entre  lesquelles  on  divise  la  pro- 
fit Voy.  llosclier,  Economie  Politique  rurale,  p.  197-198. 
(2)  A.  Souchon,  La  propriété  paysanne, p.  H, et, sur  l'influence  du  dé- 
veloppement de  la  propriété  paysanne  sur  le  ralentissement  de  l'émi- 
gralion  rurale,  p.  16-28. 
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priété  foncière  (grande,  moyenne  et  petite),  celle  qui 
provoque  le  plus  directement  l'exode  vers  les  villes,  est  la 
grande  propriété.  Quand  elle  remplit  son  rôle  normal, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  se  consacre  à  la  grande  culture, 
elle  ne  cesse  de  tendre  à  ce  résultat  en  restreignant  de  plus 
en  plus  l'emploi  du  travail  salarié. 

Mais  là  où  la  grande  propriété  devient  essentiellement 
«  dépeuplante  »  dans  toute  l'acception  du  terme,  c'est 
lorsqu'elle  se  présente  à  l'observation  sous  l'aspect  déso- 
lant de  ces  immenses  «  Latifundia  »  qui,  au  dire  de  Pline 
l'Ancien,  firent  la  perte  de  l'Italie  :  les  grandes  propriétés 
s'y  développèrent  trop  rapidement  au  détriment  des  pe- 
tites dont  les  propriétaires,  tombés  dans  le  prolétariat, 
vinrent  se  réfugier  à  Rome.  Les  grands  propriétaires  eux- 
mêmes  ne  tardèrent  pas  à  abandonner  leurs  terres  et  les 
campagnes  se  dépeuplèrent  et  restèrent  presque  abso- 
lument incultes. 

Le  régime  des  «  Latifundia  »  est  encore  demeuré  un  fléau 
pour  beaucoup  de  provinces  de  l'Italie  actuelle,  notam- 
ment pour  la  Sicile,  le  royaume  de  Naples,  même  une 
partie  de  la  Lombardie. 

On  sait  la  crise  agraire  irlandaise  où  les  grandes  pro- 
priétés se  compliquent  de  l'absentéisme  des  propriétaires 
érigé  en  système,  et  de  la  multiplication  des  intermé- 
diaires et  des  grands  fermiers  de  biens  ruraux  entre  les 
possesseurs  du  sol  et  les  pauvres  exploitants  de  la  terre  : 
sous  ce  régime,  le  dépeuplement  des  campagnes  se  pour- 
suit chaque  jour. 

Au  point  de  vue  de  la  dépopulation  des  campagnes,  le 
«  Latifundium  »  produit  ses  conséquences  les  plus  désas- 
treuses lorsque  les  exploitants  du  sol  consacrent  unique- 
ment tous  leurs  efforts  au  développement  des  pâturages 
et  à  l'éducation  du  bétail.  Economiquement  parlant,  ils  y 
trouvent  l'avantage  d'épargner  sur  leurs  frais  de  produc- 
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tion  et  de  diminuer,  avec  la  main  d'œuvre,  la  masse  des 
choses  et  des  denrées  qu  ils  doivent  porter  sur  le  marché. 
Cependant,  même  au  point  de  vue  économique,  ce  sys- 
tème d  exploitation  n'est  pas  exempt  d'inconvénients. 
L'illustre  économiste  allemand  Roscher.  dit  à  ce  sujet  : 

((  En  dehors  des  avantages  constatés  de  ce  système  d'ex- 
ploitations colossales,  augmentation  de  revenus  pour  le 
propriétaire,  bonnes  afTaires  des  fermiers  des  pâturages, 
garantie  contre  le  retour  des  famines,  si  fréquentes  an- 
ciennement, on  a  également  remarqué,  dans  le  cours  de 
ces  cinquante  dernières  années,  que  les  pâturages  et  les 
landes  s'y  sont  presque  partout  détériorés,  que  le  lait  des 
vaches  y  a  diminué  en  quantité  comme  en  qualité... 
même  le  nombre  des  moutons  paraît  s'y  être  réduit,  les 
troupeaux  semblent  y  avoir  éprouvé  plus  de  pertes.  Aussi, 
certains  grands  propriétaires  ont-ils  fait  des  améliorations 
grandioses,  telles  que  la  construction  de  chemins  de  fer, 
celle  de  maisons-modèles  en  fer  et  l'emploi  de  charrues  à 
vapeur  ;  ils  se  sont  efforcés  de  reprendre  une  plus  large 
culture  de  terres  arables,  de  scinder  les  baux  de  fermes  gi- 
gantesques et  de  favoriser  de  nouveau  l'accroissement  de 
la  population  rurale,  afin  que  la  terre  revienne  à  nourrir 
non  plus  seulement  des  moutons,  mais  des  hommes  (1).  » 

Le  Latifundium  n'est  d'ailleurs  pas  par  essence  un  fléau 
économique  ;  il  ne  se  présente  comme  tel  que  lorsque  le 
propriétaire  se  désintéresse  presque  absolument  de  son 
bien-fonds  et  ne  le  met quinsuffisamment  en  valeur. 

Le  Latifundium  moderne  et  tout  spécialement  certains 
Latifundia  autrichiens  dont  on  peut  trouver  la  peinture 
dans  la  «  Question  agraire  »  de  M.  Karl  Kautsky,  ne  sau- 
raient prêter  à  pareille  critique.  Ce  sont  des  établissements 


(i)  G.  Roscher,  Traité   d'Economie   Politique   rurale,  traduction   Ch. 
Vogel,  p.  277-278. 
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monstres  où  tout  est  si  bien  calculé  au  point  de  vue  de  la 
quantité,  delà  qualité  et  du  bon  marché  des  rendements, 
que  l'on  a  pu  dire  qu'ils  frayaient  «  la  voie  au  genre  de 
production  le  plus  parfait  dont  l'agriculture  moderne  soit 
capable  ;  la  réunion  de  plusieurs  exploitations  dans  une 
même  main  conduit  tôt  ou  tard  à  leur  fusion  en  un  orga- 
nisme unique,  à  une  division  méthodique  du  travail  et  à 
la  coopération  des  exploitations  particulières  (1)  ».  Ces 
exploitations  géantes  ne  trouvent  devant  elles  qu'un  obs- 
tacle, mais  d'une  importance  capitale  :  c'est  le  manque  de 
bras. 

La  propriété  foncière,  à  ses  deux  degrés  extrêmes,  quand 
elle  est  très  grande  ou  très  petite,  peut  donc  conduire  à  des 
résultats  économiques  négatifs,  la  petite  propriété  par  le 
morcellement  auquel  la  mène  notre  droit  civil,  la  grande 
propriété  par  V  «  absentéisme  »  des  propriétaires  qui 
doivent  supporter  tout  entière  la  responsabilité  de  leur 
abandon  du  sol. 

Si  la  pratique  de  l'absentéisme  absolu  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  l'un  des  Héaux  les  plus  redoutables  de 
la  France  agricole  actuelle,  si  même  un  mouvement  si- 
gnalé de  retour  aux  champs  se  manifeste  à  notre  époque 
parmi  les  propriétaires  forains,  nous  restons  néanmoins 
convaincu  que  chaque  cas  particulier  d'absentéisme  peut 
être,  dans  une  certaine  mesure,  accepté  comme  une  cause 
de  l'émigration  rurale.  Pour  nous  en  tenir  à  la  rubrique 
de  cette  section  et  aux  seules  causes  expulsives  à  caractère 
économique  des  populations  rurales  vers  les  centres  ur- 
bains, nous  dirons  que  l'absentéisme  conduit  à  ce  résul- 
tat de  la  façon  suivante  :  les  propriétaires  non  résidents 
dépensent  au  dehors  les  revenus  du  sol  ou  de  l'industrie 
locale,  négligent   toute   amélioration  agricole  et  contri- 

(1)  Voy.  Kaulsky,  op.  cit.,  p.  231-236. 
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biient  au  rapide  appauvrissement  du  pays  et  de  ses  habi- 
tants, en  leur  demandant,  chaque  année,  de  nouvelles 
ressources  sous  forme  de  fermages,  sans  rien  leur  resti- 
tuer en  retour.  Loin  de  contribuer  à  fournir  un  travail 
rémunérateur  auxpopulations  voisines  de  leurs  domaines, 
les  absentéistes  ne  sont  guidés  que  par  le  souci  de  ne  rien 
dépenser  sur  les  terres  auxquelles  ils  demandent  de  pour- 
voir à  tous  leurs  besoins  d'argent  et  de  luxe.  Pour  évi- 
ter tous  rapports  directs  entre  eux  et  leurs  fermiers  ou 
tenanciers,  dont  ils  veulent  ignorer  jusqu'aux  revendica- 
tions les  plus  légitimes,  ils  ont  multiplié  les  intermé- 
diaires et  les  receveurs  de  rentes  qui  se  font  un  devoir  de 
faire  rentrer  les  fermages  à  tout  prix. 

Un  pays  soumis  à  pareil  régime  devient  nécessairement 
un  puissant  foyer  d'émigration  rurale. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  causes  expulsives-écono- 
miques  de  l'émigration  rurale.  Nous  espérons  avoir  suffi- 
samment démontré  comment  chacune  d'entre  elles  peut 
avoir  une  action  plus  ou  moins  efficace  sur  le  mouvement 
«  rurifuge  »  selon  les  individus,  leur  tempérament,  leur 
condition  sociale  et  les  milieux  différents  dans  lesquels 
ils  ont  été  appelés  à  vivre.  Pour  nous,  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  soit  suffisante  par  elle-même  pour  provoquer 
l'abandon  de  la  vie  rurale  ;  nous  sommes  persuadé  qu'une 
analyse  consciencieuse,  —  sielleétaitpossible,  — dechaque 
cas  d'émigration,  révélerait  une  infinité  de  combinaisons 
entre  plusieurs  causes,  tour  à  tour  complémentaires  les 
unes  des  autres,  qui  formeraient  ainsi  un  ressort  suffisam- 
ment puissant  pour  déraciner  les  individus  de  leur  terre 
natale  et  les  pousser  vers  les  centres  urbains. 

Du  côté  expulsif  comme  du  côté  attractif,  le  motif  éco- 
nomique conservera  toujours  l'influence  déterminante  la 
plus  efficace  comme  aussi  la  plus  fréquente. 
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Les  causes  morales  ou  sociales  ne  sont  cependant  point 
quantités  négligeables  dans  l'ensemble  des  motifs  qui 
provoquent  l'émigration.  Certains  individus,  tels  les  «  ab- 
sentéistes  »  et  beaucoup  d'émigrants  qui  jouissaient  au 
village  d'une  aisance  relative,  se  laissent  même  presque 
exclusivement  dominer  par  elles  quand  ils  courent  aux 
plaisirs  ou  à  l'oisiveté  des  villes,  comme  aussi  au  fonction- 
narisme et  aux  carrières  libérales. 

Les  causes  expulsives-morales  et  sociales  font  l'objet 
de  notre  étude  dans  la  Section  suivante  : 

SECTION  II.  —  Causes  expulsives-morales  et  sociales. 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  la  plupart  des  mo- 
ralistes, à  quelque  confession  religieuse  qu'ils  appar- 
tiennent, célèbrent  à  l'envi  les  qualités  morales  et  les  ver- 
tus de  la  vie  champêtre  auxquelles  ils  opposent  complai- 
samment  l'antithèse  de  l'immoralité  croissante  des  grands 
centres  urbains.  Et  tous  de  gémir,  dans  un  touchant  en- 
semble, sur  les  dangers  que  fait  courir  à  l'ordre  social  et 
à  la  moralité  publique,  le  courant  irrésistible  qui  pousse 
les  populations  rurales  à  déserter  les  champs  pour  les 
villes  corruptrices. 

Nous  ne  voudrions  pas  méconnaître  absolument  la  part 
de  vérité  qui  s'attache  à  cette  opinion  mais,  sans  plus  ap- 
profondir cette  question  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  pé- 
riodes dithyrambiques  en  faveur  de  la  vie  champêtre, 
nous  ne  saurions  accorder  à  l'homme  des  champs  le  mo- 
nopole de  toutes  les  vertus,  au  citadin  celui  de  tous  les 
vices  (1). 

Malgré  le  parti  pris  ou  tout  au  moins  un  enthousiasme 


(1)  Consultez  à  ce  sujet,  H.  Baudrillart.  Economie  politique  populaire, 
p.  248-250  ;  voy.  aussi  Weber,  op.  cit.,  p.  408-409. 


212  CHAPITRE   II 

sentimental  pour  une  thèse  qui  leur  est  chère,  ces  mêmes 
moralistes,  par  une  inconséquence  inexplicable,  veulent 
voir  la  principale  cause  de  l'émigration  rurale  dans  l'af- 
faiblissement du  sentiment  religieux  et  du  sens  moral 
chez  ces  mêmes  populations  des  champs  auxquelles  ils 
distribuaient  si  libéralement  leurs  éloges.  Il  est  vrai  qu'il 
convient  de  dire,  à  leur  décharge,  qu'ils  attribuent  la  dé- 
pravation actuelle  des  mœurs  champêtres  aux  nouveaux 
contacts  trop  fréquents  et  trop  intimes  des  campagnes  et 
des  villes  ! 

Mais  depuis  qu'il  existe  des  villes  et  depuis  qu'on  y  ac- 
court de  toutes  parts,  les  mêmes  plaintes  ont  toujours  été 
formulées.  On  a  prétendu  qu'avec  la  perte  du  sentiment 
religieux,  l'homme  des  champs  ne  savait  plus  se  soumettre 
à  la  volonté  de  Dieu,  devenait  mécontent  de  son  modeste 
sort  et,  poussé  par  l'ambition  et  l'orgueil,  rêvait  de  se 
créer  une  situation  plus  brillante  et  moins  pénible  dans 
l'industrie,  le  commerce  ou  les  carrières  libérales. 

Qu'il  en  soit  ainsi  de  certains  cas  isolés  et  purement  in- 
dividuels nous  ne  le  nierons  pas,  mais  nous  nous  permet- 
trons de  douter  que  le  motif  religieux  ou  moral  exerce 
pareille  influence  sur  la  majorité  des  émigrants. 

S'il  était  vrai  de  dire  que  l'on  déserte  les  champs  parce 
que  les  croyances  religieuses  et  la  pureté  des  mœurs  dis- 
paraissent des  campagnes,  on  serait  naturellement  en  droit 
de  supposer  que  l'émigration  rurale  fût  inconnue  des  pro- 
vinces, régions  ou  localités  qui  ont  conservé,  avec  la  foi 
de  leurs  pères,  la  plupart  des  vertus  morales  qui  sont  in- 
séparables des  pratiques  religieuses. 

Pour  infirmer  pareille  opinion  il  suffit  de  citer  l'exemple 
de  la  Bretagne,  dont  les  populations,  si  attachées  à  la  re- 
ligion catholique,  sont  cependant  de  celles  qui  fournis- 
sent à  l'émigration  vers  les  grands  centres  urbains  un 
contingçilt  des  plus  importants,  dû  pour  la  majeure  par- 


CAUSES   EXPULSIVES  213 

tie  aux  trois  départements  «  Bas-Bretons  »  :  Côtes-du- 
Nord,  Finistère  et  Morbilian. 

La  première  cause  de  l'émigration  bretonne  c'est,  nous 
dit  M.  l'abbé  Cadic,  «  un  accroissement  trop  grand  de  la 
population  pour  le  peu  de  ressources  du  pays  »...  «  La 
vérité,  c'est  que  la  Bretagne  ne  suffit  plus  à  ses  enfants. 
Est-ce  un  malheur  qu'ils  peuplent  d'autres  provinces  (1)?  » 

Dans  tous  les  grands  mouvements  migratoires  c'est  tou- 
jours la  cause  économique  qui  joue  le  principal  rôle  ;  tous 
les  autres  motifs,  sauf  quelques  cas  particuliers,  n'inter- 
viennent qu'en  seconde  ligne. 

En  conservant  l'exemple  que  nous  avons  cité  de  la  Bre- 
tagne, on  pourrait  même  constater  que  les  pratiques  reli- 
gieuses et  la  pureté  des  mœurs  y  sont  particulièrement 
intervenues  pour  alimenter  puissamment  le  courant 
d'exode  vers  les  villes  :  c'est  le  respect  des  préceptes  de  la 
religion  catholique  qui  a  fait  de  la  Bretagne  un  pays  de 
surpeuplement  et  c'est  cette  abondance  des  hommes, 
dans  un  pays  manquant  encore  de  ressources  suffisantes, 
qui  les  contraint  d'émigrer  vers  des  régions  agricoles  ou 
des  centres  urbains  plus  favorisés. 

Cependant,  nous  admettons  volontiers  que,  dans  les  ré- 
gions qui  en  sont  atteintes,  l'afTaiblissement  du  sentiment 
religieux  puisse  conduire  à  une  trop  grande  indépen- 
dance des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents,  des  servi- 
teurs vis-à-vis  des  maîtres,  ainsi  qu'au  progrès  de  l'im- 
moralité. 

L'enfant  qui  méconnaît  l'autorité  paternelle  et  qui  veut 
se  rendre  indépendant  trouve  dans  les  grandes  villes  un 
refuge  tout  désigné. 

L'on  se  plaint  encore  assez  communément  aujourd'hui 
de  l'infidélité  des  domestiques  agricoles  à  observer  leurs 

(1)  Cadic  (Abbé.  M.  ¥.),U émigration  bretonne  vers  Paris,  p.  8  et  tO. 


214  CHAPITRE   II 

engagements  :  ils  passent  volontiers  au  service  d'un  nou- 
veau maître  qui  leur  offre  des  gages  plus  élevés,  bien  sou- 
vent aussi  ils  émigrent  dans  les  villes.  On  sait  combien 
est  difficile,  en  Angleterre,  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  ;  les  cultures  dépeuplantes,  les  pâturages 
et  l'élevage  du  bétail  ont  alors  pris  une  extension  crois- 
sante sans  qu'on  ait  pu  se  flatter  cependant  d'avoir  tou- 
jours trouvé  la  solution  du  problème.  Les  animaux  de  la 
ferme  ont  en  effet  besoin  de  soins  quotidiens  pour  lesquels 
un  certain  personnel  est  absolument  indispensable  ;  or, 
plusieurs  fermiers  anglais  s'accordent  à  constater  com- 
bien il  leur  devient  difficile  d'employer  des  jeunes  gens 
aux  soins  du  bétail,  ceux-ci  se  retranchant  d'ordinaire 
derrière  leur  refus  de  travailler  le  dimanche  (1).  Or, 
quelque  rigoureuse  que  soit  en  Angleterre  l'observation 
du  repos  du  dimanche,  nous  croyons  voir  dans  ce  fait  un 
exemple  de  caractères  plus  avides  de  liberté  et  d'indépen- 
dance qu'imbus  de  convictions  religieuses. 

Si  la  disparition  des  sentiments  religieux  est  bien  sou- 
vent au  village  une  cause  d'immoralité,  surtout  quand 
l'instruction  n'a  pas  développé  l'intelligence,  on  peut 
aussi  attribuer  à  d'autres  motifs  l'affaiblissement  du  sens 
moral  dans  les  campagnes,  tout  en  se  gardant  de  trop 
exagérer  leur  importance  :  développement  des  commu- 
nications et  rapports  journaliers  du  paysan  avec  la  ville, 
distance  plus  ou  moins  grande  de  cette  dernière,  livres  et 
journaux  qui  en  viennent  chaque  jour...  L'immoralité,  la 
débauche,  les  dettes  de  jeu  et  de  cabaret  font  alors  un 
certain  nombre  de  victimes  qui  se  réfugient  dans  les 
villes  pour  échapper  à  leurs  créanciers  ou  à  la  réproba- 
tion publique. 


(1)   Earnings   of  agricultural  labourers.    Report  by    M""  Wilson   Fox, 
p.  o4. 
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Tout  le  mal  ne  vient  d'ailleurs  pas  de  la  ville  et  nul 
n'ignore  la  défectuosité  de  beaucoup  de  logements  à  la 
campagne,  défectuosité  qui  entraîne  à  une  honteuse  pro- 
miscuité entassant  dans  une  même  chambre  bien  souvent 
toute  une  famille. 

C'est  à  la  suite  d'une  constatation  de  ce  genre  que  l'on 
a  pu  dire  du  \\'^iltshire  anglais  : 

«  Dans  plus  d'un  village,  les  auteurs  ont  recueilli  l'as- 
surance qu'il  est  à  j)eine  une  jeune  fille  de  quinze  ans 
qui  n'ait  «  mal  tourné  »  (gone  wrong),  et  les  registres  des 
tribunaux  de  police  témoignent  de  ce  fait  que  l'inceste  est 
plus  commun  qu'on  ne  le  suppose  dans  les  districts  ru- 
raux (1)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  l'inceste  que  nous 
n'avons  pas  à  approfondir,  les  naissances  illégitimes  sont 
devenues  assez  fréquentes  à  la  campagne.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  M.  A.  Legoyt  : 

«  Le  progrès  de  l'immoralité  dans  les  campagnes,  par 
suite  d'un  contact  plus  fréquent  avec  les  villes,  s'est  sur- 
tout manifesté  chez  les  femmes.  Les  faits  de  séduction 
sont  devenus  beaucoup  plus  nombreux,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  bon  nombre  de  filles-mères  qui  accouchent 
dans  les  hôpitaux  généraux  ou  spéciaux  des  villes,  sont 
originaires  de  la  campagne. 

...Après  les  besoins  de  la  domesticité  dans  les  villes, 
c'est  le  désir  de  se  soustraire  aux  conséquences  d'une 
faute,  qui  détermine  le  plus  grand  nombre  d'émigrations 
féminines...  (2).  » 

(1)  Potter  Hall  et  Hamilton,  Theneic  party  :  The  voice  from  the  rural 
wildertiess  (Wiltshire),  p.  236-237...  In  more  than  one  village  Ihe  writers 
hâve  been  assured  that  Ihere  is  scarcely  a  girl  of  fifteen  who  has  not 
«  gone  wrong  »,  and  the  records  of  Ihe  police  courts  are  witness  lo  the 
fact  that  incest  is  more  common  in  the  rural  districts  than  may  be 
supposed...  » 

(2)  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  119-120. 


216  CHAPITRE    II 

Les  naissances  naturelles  dans  les  campagnes  provien- 
nent encore  d'une  autre  cause  que  l'on  aurait  tort  de  pas- 
ser sous  silence  : 

C'est  le  célibat  presque  inévitable  auquel  leur  condition 
dépendante  soumet  les  domestiques  de  ferme  et  les  tra- 
vailleurs agricoles  qui  ne  possèdent  rien, 

«  A  la  campagne,  —  nous  dit  Kautsky,  —  on  ne  peut 
fonder  un  ménage  indépendant,  une  famille,  qu'en  acqué- 
rant, soit  par  achat,  soit  par  fermage,  une  exploitation 
agricole  indépendante.  Cela  devient  particulièrement  dif- 
ficile dans  les  régions  où  la  grande  exploitation  se  déve- 
loppe ;  c'est  pourquoi  les  habitants  de  ces  régions  ont  des 
motifs  particulièrement  puissants  de  s'en  aller  vers  la  ville. 
Mais  aussi  dans  les  pays  où  le  sol  est  très  morcelé,  la  fon- 
dation d'un  ménage  rencontre  de  nombreux  obstacles. 
L'accroissement  de  la  population  fait  hausser  le  prix  du 
soL  et  rend  difficile  même  pour  les  fils  de  paysans  de 
fonder  un  ménage  nouveau.  C'est  encore  plus  difficile 
pour  les  domestiques,  valets  et  filles  de  ferme.  Ceux-ci 
sont  souvent  condamnés  à  rester  leur  vie  durante  exclus 
non  seulement  de  la  propriété,  mais  aussi  de  la  famille 
et  du  mariage,  attachés  comme  des  accessoires  à  un 
foyer  étranger  (1).  » 

Dans  ces  conditions  il  est  bien  facile  de  comprendre 
comment  les  relations  illégitimes  entre  les  sexes  s'intro- 
duisent de  plus  en  plus  dans  les  campagnes. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  de  cette  situation  :  c'est 
de  s'enfuir  à  la  ville  où  l'ouvrier  peut,  plus  facilement 
qu'à  la  campagne,  fonder  un  ménage,  contracter  mariage, 
et  se  créer  une  famille. 

Le  célibataire,  surtout  celui  qui  n'a  d'autre  charge  que 
celle  de    pourvoir  à   ses  propres  besoins,  celui   qui  ne 

(1)  Karl  Kautsky,  op.  cit.,  p.  324-325. 
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laisse  même  pas  derrière  lui  de  parents  âgés  qu'il  soit 
tenu  d'assister,  se  décidera  sans  regrets  à  émigrer  vers  les 
villes  qui  lui  permettront,  entre  autres  avantages,  de 
goûter  aux  joies  familiales.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le 
motif  qui  le  chasse  des  campagnes  ou  l'attire  vers  les 
villes,  il  n'aura  à  prendre  conseil  que  de  lui-même  et  de 
ses  propres  intérêts. 

Voilà  pourquoi  ce  sont  toujours  les  célibataires,  et, 
parmi  ceux  ci,  les  non-possédants  et  les  prolétaires,  qui 
forment  le  plus  gros  contingent  de  l'émigration  subur- 
baine. 

On  pourrait  y  ajouter  quelquefois  les  enfants  du  petit 
fermier  et  même  du  petit  propriétaire  qui,  épris  d'indé- 
pendance et  d'une  vie  moins  pénible^  se  lassent  d'être 
médiocrement  traités  et  fort  mal  payés  sur  l'exploitalion 
paternelle,  et  viennent  grossir  les  rangs  des  prolétaires 
agiicoles  qui  s'enfuient  vers  les  villes. 

Le  mouvement  d'exode  rural  recevra  toujours  une  im- 
pulsion d'autant  plus  forte  et  continue  qu'il  se  manifes- 
tera chez  un  peuple,  dans  une  province  ou  une  localité 
pour  lesquels  l'émigration  sera  devenue  comme  une  habi- 
tude traditionnelle.  Il  est  vrai  que  la  pauvreté  naturelle 
du  sol  comme  aussi  celle  des  habitants, l'absence  d'indus- 
tries locales  et  une  foule  d'autres  raisons  économiques 
contribueront  d'ordinaire  à  entretenir  ces  traditions,  mais 
un  certain  atavisme,  le  besoin  de  mouvement,  le  goût 
des  aventures  et  des  voyages...  ne  peuvent  évidemment 
que  se  développer  chez  des  popu'ations  pratiquant  l'émi- 
gration rurale  depuis  plusieurs  générations. 

De  même,  lorsque  la  grande  fécondité  des  mariages 
conduit  à  un  rapide  accroissement  de  la  population  dans 
un  pays  qui  ne  sait,  par  son  agriculture  ou  son  industrie, 
se  créer  en  temps  utile  des  ressources  suffisantes  pour  les 
nouvelles  bouches  à  nourrir,  l'émigration  devient  une  né- 
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cessité  pour  une  partie  de  la  population.  Ce  serait  en 
quelque  sorte  comme  la  cause  la  plus  naturelle  de  tous 
les  mouvements  migratoires  sans  qu'on  puisse  déterminer 
aisément  la  limite  exacte  à  partir  de  laquelle  commence- 
rait le  surpeuplement  et  s'imposerait  l'émigration. 

La  fertilité  du  sol,  le  développement  de  l'industrie,  l'in- 
géniosité des  habitants  ..  ou  des  motifs  absolument  oppo- 
sés peuvent  retarder  ou  avancer  le  moment  où  le  surpeu- 
plement provoquerait  l'émigration  (1).  Le  meilleur  casque 
nous  puissions  citer  en  France  d'émigration  rurale  par 
suite  de  surpeuplement  est  celui  de  nos  départements 
Bretons  qui  déversent  sur  le  reste  du  pa}  s,  et  en  particu- 
lier sur  les  grandes  villes,  le  trop-plein  de  leur  vigoureuse 
population. 

Tandis  que  les  traditions  et  les  habitudes  migratoires 
sont  des  faits  purement  locaux  ou  régionaux,  tandis  que 
nous  pouvons  malheureusement  en  dire  tout  autant  du 
surpeuplement  et  de  la  fécondité  des  mariages  devenus 
exceptionnels  chez  nous,  —  il  reste  tout  au  moins  une 
cause  de  désertion  des  champs  que  l'on  entend  invoquer 
par  tous  les  auteurs  et  dans  presque  tous  les  cas  :  c'est  la 
monotonie  de  la  vie  rurale  dont  les  plaisirs  et  amuse- 
ments des  villes  sont  la  contre-partie. 

Ce  n'est  pas  que  les  travaux  agricoles  soient  en  eux- 
mêmes  plus  fastidieux  que  tout  autre  genre  d'occupa- 
tions ;  bien  au  contraire,  et  il  n'est  pas  de  littérature  qui 
n'ait  célébré  les  charmes  poétiques  de  la  vie  champêtre  ! 
Seulement,  de  même  que  l'ouvrier  d'industrie  devient, 
par  la  force  de  l'habitude,  pour  ainsi  dire  inconscient  des 
dangers  et  des  risques  professionnels,  de  même  le  paysan, 
au  contact  continuel  de  la  nature,  perd  la  notion  des 
charmes  particuliers  à  la  terre  et  au  travail  en  plein  air. 

(1)  Voy.  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  40-45. 
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La  terre  n'est  en  somme  autre  chose  pour  lui  qu'un  ins- 
trument de  production,  quand  il  dirige  une  exploitation 
agricole  ;  s'il  est  en  outre  propriétaire,  elle  représente  un 
capital  plus  ou  moins  avantageusement  placé  ;  s'il  n'est 
que  simple  prolétaire,  journalier  ou  domestique,  le  do- 
maine sur  lequel  il  travaille  n'apparaît  à  ses  yeux  que 
comme  l'usine  ou  l'atelier  où  il  vend  chaque  jour  son 
travail  contre  un  modeste  salaire. 

La  poésie  a  vite  disparu  devant  les  nécessités  de  la  vie 
pratique  !  Mais,  alors  même  qu'elle  demeurerait  au  fond 
du  cœur  du  paysan  laboureur,  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  qu'il  en  soit  de  même  de  l'artisan  rural  ou 
du  commerçant  de  village.  Et  puis,  cela  doit  nous  impor- 
ter assez  peu,  car  le  caractère  peu  ou  point  poétique  de  la 
vie  rurale  n'est  pas  un  facteur  suffisant  pour  la  qualifier 
de  monotone. 

Toutes  les  professions  et  tous  les  métiers  ont  leur  part 
d'ennuis,  de  monotonie,  d'inconvénients  dont  il  est  né- 
cessaire de  fuir  l'obsession  en  prenant,  de  temps  à  autre, 
des  divertissements  et  des  plaisirs  appropriés  à  l'âge,  au 
sexe,  à  la  condition,  aux  goûts  de  chacun. 

Et  c'est  précisément  au  défaut  presque  complet 
d'agréables  distractions  à  la  campagne,  ou  tout  au  moins 
à  leur  manque  de  variété  qu'il  faut  attribuer  ce  que  l'on 
a  appelé  la  monotonie  de  la  vie  rurale.  Les  diverses  fêtes 
rustiques  en  usage  autrefois  tendent  de  jour  en  jour  à  dis- 
paraître et,  moins  l'on  s'amuse  à  la  campagne,  plus  on  y 
parle  des  plaisirs  de  la  ville.  La  monotonie  de  la  vie  ru- 
rale semble  donc  appelée  à  devenir  un  sérieux  facteur 
d'émigration. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites,  un  peu  de  tous  côtés, 
pour  réagir  contre  pareille  conséquence.  Les  uns  s'en  sont 
montrés  fort  satisfaits  et,  prétendant  que  le  séjour  de  la 
campagne  est  devenu  beaucoup  moins  monotone  qu'au- 
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trefois,  ils  n'ont  pas  craint  d'affirmer  que  l'émigration  vers 
les  villes  ne  relevait  aucunement  de  la  tristesse  de  la  vie 
rurale  (1). 

D'autres  ont  conseillé  d'excellentes  mesures  propres  à 
vaincre  cette  tristesse  et  la  lassitude  qui  en  est  la  consé- 
quence (2). 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  compter  sur  un  succès 
trop  grand  ni  trop  rapide.  Quelque  effort  que  l'on  fasse  ja- 
mais pour  la  rendre  agréable  et  séduisante,  la  vie  cham- 
pêtre restera  toujours  monotone  en  comparaison  du  sé- 
jour des  grandes  villes.  Ce  n'est  pas  une  raison  de 
renoncer  à  l'améliorer. 

Après  avoir  constaté  la  disparition  progressive  en  An- 
gleterre des  grandes  foires,  des  fêtes  et  des  réunions  cham- 
pêtres, M.  A.  Graham  ajoute  : 

«  On  ne  saurait  dire  qu'elles  ont  été  remplacées  par  de 
nouvelles  distractions.  Le  cricket,  le  football  et  d'autres 
jeux  analogues  sont  plutôt  médiocrement  en  faveur  au 
village. 

«  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  raison  que  l'on  déplore  la  pé- 
nible et  trop  évidente  monotonie  qui  pèse,  en  Angle- 
terre, sur  la  vie  des  classes  rurales  inférieures.  Il  n'est 
aucune  autre  espèce  de  travail  qui  soit  aussi  absolument 
privé  du  délassement  qu'apportent  les  distractions  de 
toutes  sortes.  Ceci  est  d'autant  mieux  ressenti  que,  ce  fut 
à  l'heure  même  où  disparurent  les  réjouissances  d'autre- 
fois que  l'intelligence  des  laboureurs  fut  stimulée,  au 
point  qu'à  l'heure  actuelle  ils  ont  plus  de  goût  que  leurs 
ancêtres  pour  la  vie  et  tout  ce  qui  peut  l'exciter,  pour 
lagitation,  le  mouvement  et  le  bruit.  Graduellement,  à 
mesure  que  le  paysan  devient  plus  éveillé,  non  seulement 

(1)  Voy.  Joiivn  des  Econom.,  15  septembre  (896,  «  L'émigration  de  la 
population  des  campagnes  dans  les  villes  »,  par  F.  Leveson  Gower. 

(2)  Voy.  0.  Richemont,  op.  cit.,  p.  205-208  et  312-233. 
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son  milieu  lui  paraît  plus  triste,  mais  il  revêt  même  à 
ses  yeux  plus  de  tristesse  qu'il  n'en  comporte  en  réalité. 
A  moins  que  l'on  ne  trouve  un  moyen  quelconque  d'ac- 
croître les  charmes  de  la  vie  rurale,  il  devient  évident 
qu'il  serait  vain  d'espérer  retenir  bénévolement  au  village 
tous  nos  paysans  instruits  (1).  » 

C'est  tout  particulièrement  à  ses  heures  de  loisir,  à  ses 
moments  de  désœuvrement,  que  se  manifeste  pour  le 
villageois  le  sentiment  de  lassitude,  d'ennui,  de  tristesse 
qu'entraîne  après  elle  la  vie  des  champs.  Les  chômages  et 
les  longues  soirées  d'hiver  lui  sont  très  pénibles  à  sup- 
porter ;  la  monotonie  de  son  existence  lui  apparaît  d'au- 
tant plus  clairement  que  le  vide  se  fait  peu  à  peu  autour 
de  lui,  que  des  parents,  des  amis,  des  voisins,  des  con- 
naissances ont  déjà  déserté  le  village  pour  la  grande  ville. 
L'homme  tient  de  sa  nature  un  caractère  sociable,  en- 
nemi de  la  solitude  :  plus  se  restreint  le  cercle  de  ses  re- 
lations par  le  dépeuplement  de  son  village  ou  des  envi- 
rons immédiats  de  son  domaine,  plus  il  se  trouve  affecté 
de  son  isolement  et  porté  à  suivre  l'exemple  de  ceux  qui 
sont  partis  Quelque  heureuses  ou  malheureuses  qu'aient 
pu  être  les  conséquences  de  leur  émigration,  le  paysan 
resté  au  village  ne  prendra  conseil,  pour  les  imiter,  que 
des  précédents  encourageants  de  ceux  qui  ont  réussi.  Se 
confiant  à  sa  bonne  étoile,  tout  naturellement  armé  de 
beaucoup  de  présomption,  il  s'enfuit  à  la  ville,  ne  doutant 
pas  que  ses  entreprises  puissent  y  être  couronnées  d'un 
moindre  succès.  Il  n'accordera  au  contraire  qu'une  mé- 
diocre attention  à  l'exemple  de  ceux  qui  ont  échoué  dans 
toutes  leurs  entreprises,  s'expliquera  de  façon  ou  d'autre 
leurs  échecs  répétés  et,  fort  de  l'expérience  et  des  capa- 


(1)  Auderson  Graham,  op.  cit.,  p.  69-70  et  tout  le  chapitre  vu  du  pre- 
mier livre,  p.  60-70. 


222  CHAPITRE    II 

cités  personnelles  qu'il  s'attribue  généreusement,  il  se  flat- 
tera d'échapper  aisément  à  toutes  les  causes  d'insuccès 
dont  ils  ont  été  les  victimes.  Tl  sera  toujours  intimement 
convaincu  d'être  plus  avisé  que  les  malchanceux  et  aussi 
habile  que  les  plus  favorisés.  Pourquoi  donc  émigrerait- 
il,  s'il  pensait  difléremment? 

Il  lui  tarde  du  reste  de  rompre  avec  une  situation  so- 
ciale qu'il  estime  être  la  dernière  de  toutes.  Imbu  de  cette 
idée  fausse  que  toutes  les  professions  sont  hiérarchisées, 
il  veut  tâcher  de  s'élever  de  quelques  degrés  dans  l'échelle 
sociale.  Si  on  lui  a  dit  souvent,  ou  bien  s'il  a  pu  lire  toute 
la  noblesse  des  travaux  des  champs,  il  se  souvient  bien 
mieux  encore  des  plaisanteries  et  des  quolibets  auxquels 
se  livrent  sur  sa  personne,  son  accoutrement  ou  ses  ma- 
nières, quelques  citadins  mal  éduqués  qu'il  a  rencontrés 
dans  ses  promenades  à  la  ville.  Pauvre  Jacques  Bon- 
homme !  «  Il  n'est  pas  de  pays,  —  a-t-on  dit,  —  qui  n'ait 
ici  son  petit  vocabulaire  plaisant  ou  grotesque  ;  les  Alle- 
mands se  délectent  du  Land  Pomeranze,  et  les  Anglais  du 
Coimtry  cousin.  Or,  rien  ne  pèse  sur  un  homme  comme 
le  sentiment  de  son  infériorité  sociale,  comme  cette  im- 
pression qu'il  fait  partie  d'une  caste  inférieure  ou  subor- 
donnée (1).  »  Le  paysan  qui,  sur  de  fausses  apparences,  se 
laissera  convaincre  de  l'infériorité  de  sa  profession,  est 
déjà  mûr  pour  l'émigration  :  qu'une  occasion  propice  se 
présente,  il  n'hésitera  pas  un  instant  à  courir  à  la  ville. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  les  idées  se  sont  beaucoup 
modifiées  à  ce  point  de  vue,  et  l'on  peut  facilement  re- 
marquer que  l'agriculture  et  les  agriculteurs  regagnent 
rapidement  dans  l'opinion  publique  toute  la  considéra- 
tion qu'on  n'aurait  jamais  dû  cesser  de  leur  accorder. 

Mais  même  alors,  tout  mépris  professionnel  mis  à  part, 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes  Ib  juin  1900,  p.  864. 
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pourquoi  le  paysan  ne  pourrait-il  pas  s'estimer  mécon- 
tent de  son  sort  et  envier  toute  autre  profession  qui  lui 
semblerait  préférable  à  la  sienne?  Chacun  n'est-il  pas,  à 
ce  point  de  vue,  un  peu  paysan  à  ses  heures  ! 

Le  désir  d'atteindre  l'idéal  particulier  qu'on  s'est  tracé 
et  tous  les  efforts  honnêtes  faits  dans  ce  but  sont  les  ga- 
ranties indispensables  du  progrès  social. 

Une  généralisation  trop  commune  est  celle  de  prendre 
en  mauvaise  part  toutes  les  ambitions  et  d'oublier  aisé- 
ment qu'il  en  est  de  nobles  et  de  légitimes.  Il  semblerait 
vraiment,  à  entendre  les  récriminations  contre  l'émigra- 
tion rurale,  que  le  villageois  et  le  paysan  ne  fussent  ni 
juges  ni  maîtres  de  leur  propre  sort  !  Sont-ils  donc  encore 
en  tutelle?  La  liberté  du  travail  n'existe-t-elle  pas  pour 
eux  comme  pour  tous  les  autres  et  s'esl-on  jamais  imaginé 
que  le  paysan  dût  prendre  racine  au  sol.'  Léonce  de  La- 
vergne,  lui-même,  disait  à  ce  propos  : 

t  L'homme  n'est  point  un  végétal  attaché  au  sol  qui  l'a 
vu  naître;  il  est  doué  de  la  faculté  de  locomotion  et 
maître  de  l'exercer  à  son  gré.  Il  est  naturel,  il  est  utile 
que  chaque  ouvrier  use  de  sa  liberté  pour  se  porter  des 
points  où  ses  services  sont  faiblement  rémunérés  sur  ceux 
où  ils  le  sont  davantage  (1)  ••  » 

Le  départ  de  lémigrant  que  la  misère  chasse  de  son 
village  est  d'une  nécessité  tellement  inéluctable,  que  ce 
serait  folie,  même  aux  esprits  les  plus  prévenus,  de  vou- 
loir en  discuter  la  légitimité. 

Les  adversaires  de  l'émigration  rurale  réservent  alors 
plus  particulièrement  leurs  blâmes  et  leurs  anathèmes 
pour  tous  les  ambitieux,  pour  tous  les  mécontents  qui, 
jouissant  au  village  d'une  situation  modeste  mais  assurée, 
vont  courir  à  la  ville  après  un  bien-être  supérieur,  pen- 

(1)  L.  de  Lavergne,  Vagncul.  et  la  popuL,  p.  325. 
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sent-ils,  mais  dont  le  moindre  danger  est  d'être  fort  pro- 
blématique 

Ce  sont  là  des  exagérations  contre  lesquelles  on  ne  sau- 
rait vraiment  trop  réagir  et  nous  venons  d'exposer  notre 
façon  de  penser  au  sujet  d'ambitions  très  excusables  et 
très  compréhensibles.  Elles  nous  semblent  même  d'autant 
plus  excusables  que  le  régime  de  l'instruction  obligatoire 
a  pu  permettre  aux  populations  rurales  de  rêver  dans  les 
villes  une  fortune  prompte  et  certaine.  Ce  n'est  là,  trop 
souvent  peut-être,  qu'un  mirage  décevant  et  nous  sommes 
alors  directement  conduit  à  faire  partiellement  remonter 
la  cause  de  l'émigration  rurale,  non  pas  certes  au  principe 
même  de  l'instruction  pour  tous,  mais  à  la  mauvaise  ap- 
plication pratique  qui  a  été  faite  d'un  principe  excellent 
en  soi.  Aussi  bien,  ne  voudrions-nous  pas  nous  solidari- 
ser avec  M.  Georges  Michel  lorsqu'il  écrit  de  façon  trop 
absolue,  dans  1"  «  Economiste  Français  »  : 

«  Les  écoles,  utiles  dans  les  villes,  nuisent  aux  campa- 
gnes et  contribuent  à  en  dégoûter  les  générations  nou- 
velles qu'elles  rendent  d'ailleurs  plus  ou  moins  incapables 
du  travail  de  la  terre.  Les  enfants  s'y  étiolent  à  faire  peu 
de  chose,  au  lieu  de  se  fortifier  au  grand  air  et  d'ap- 
prendre à  côté  de  leurs  parents  à  manier  les  outils  pesants 
du  cultivateur  (1)  ». 

Ce  serait  vraiment  là  un  accès  d'obscurantisme  si  ce 
nétait  bien  plutôt  un  accès  de  mauvaise  humeur  contre 
la  façon  irrationnelle  dont  est  uniformément  distribuée 
l'instruction  obligatoire!  M.  Georges  Michel  est  souvent 
mieux  inspiré,  notamment  quand  il  dit  :  «  L'instruction 
obligatoire  repose  sur  une  idée  juste  et  généreuse.  Mais 
croit-on  qu'un  enfant  qui  pendant  quatre  ou  cinq  ans 

(l)  Econ.  Fr.,  28 mars  1890  :  «  Une  enquête  locale  sur  la  dépopula- 
tion »,  par  M.  Georges  Michel. 
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aura  fréquenté  régulièrement  l'école,  qui  aura  conquis 
son  certificat  d'études,  se  remettra  du  jour  au  lendemain 
à  soigner  les  vaches.  Il  trouvera  cette  occupation  au-des- 
sous de  lui....  Pour  un  petit  paysan,  exceptionnellement 
doué,  qui  parvient  à  force  de  privations  et  d'eflorls  à  se 
créer  une  situation  enviable,  combien  de  milliers  restent 
en  route  et  sont  réduits  à  accepter  dans  les  villes  les  em- 
plois les  plus  infimes  et  les  plus  précaires  (1).  » 

Les  populations  rurales  ne  sont  pas  plus  écrasées  sous 
le  poids  de  l'impôt  que  les  populations  urbaines  (2), 
mais  comme  elles  sont  la  catégorie  la  plus  nombreuse, 
elles  en  paient  naturellement  une  large  part.  L'instruction, 
qui  est  une  des  lourdes  charges  de  nos  budgets  modernes, 
est  incontestablement  un  bienfait  qui  doit  être  libérale- 
ment accordé  à  tous  les  contribuables  et  tout  serait  pour 
le  mieux  si,  par  un  fatal  illogisme  et  une  excessive  cen- 
tralisation qui  conduit  à  une  déplorable  uniformité  de 
tous  les  programmes,  on  ne  distribuait  le  même  enseigne- 
ment primaire  officiel  à  tous  les  jeunes  Français  des  villes 
et  des  campagnes,  aux  fils  du  paysan  comme  à  ceux  du 
citadin.  Pourquoi  venir  imposer  aux  uns  et  aux  autres 
un  programme  identique  dans  tous  ses  détails  et  une 
égale  sanction  officielle,  celle  du  «  Certificat  d'études 
primaires  »  '?  Non  pas  qu'il  faille  demander  à  nos  institu- 
teurs ruraux  l'enseignement  de  la  pratique  agricole  qui 
n'est  pas  de  leur  compétence,  mais  il  est  indispensable 
qu'ils  donnent  aux  enfants  des  campagnes  toutes  les  no- 
tions scientifiques  que  réclame  le  progrès  agricole.  Il  se 
produit  aujourd'hui  en  ce  sens  un  mouvement  pédago- 
gique des  plus  favorable  auquel  nous  souhaitons  un 
prompt  succès.  Malheureusement  il  n'en  a  pas  toujours 
été  de  même  et  l'on  a  pu  fréquemment  reprocher  à  beau- 

(1)  Econ.  Fi'.,  9  septembre  1893,  «  La  dépopulat.  des  campagnes  ». 

(2)  Voy.  Daniel  Zolla,  La  criss  agricole,  p.  167  et  s. 
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coup  d'instituteurs  des  campagnes^  d'avoir  mis  tous  leurs 
soins  et  toute  leur  ambition  à  pousser  vers  les  villes  les 
plus  instruits  et  les  plus  intelligents  de  leurs  élèves.  C'est 
ainsi  que  l'on  peut  lire  dans  le  Larousse  : 

«  Il  faut  reconnaître  que,  jusqu'ici,  le  maître  d  école 
avait  des  tendances  à  oublier  son  origine  rurale;  l'ins- 
truction littéraire  et  scientifique  qu'il  recevait  à  l'école 
normale  n'avait  nullement  pour  conséquence  de  lui  faire 
aimer  les  champs;  l'éducation  qu'il  donnait  aux  enfants 
s'en  ressentait  forcément,,  et  même  son  plus  beau  titre  de 
gloire  était  de  faire  arriver  les  meilleurs  sujets  à  des  em- 
plois dans  l'administration  »  (1)... 

Si  l'enfant  dont  le  maître  d'école  a  rêvé  de  faire  un 
fonctionnaire  quelconque  ne  jouit  pas  d'une  situation  de 
fortune  qui  lui  permette  d'assumer  tous  les  frais  de  son 
éducation,  ce  n'est  point  là  un  obstacle  insurmontable  : 
c'est  le  moment  de  savoir  conquérir  adroitement  l'une 
de  ces  «  bourses  »  innombrables  que  l'Etat  distribue  si 
libéralement. 

Quand  l'enfant  a  le  bonheur  d'appartenir  à  une  famille 
de  condition  aisée,  l'ambition  des  parents  entrera  bien  vite 
en  jeu  pour  faire  tout  le  nécessaire  et  lui  assurer  les  soi" 
disant  bien-faits  d'un  enseignement  secondaire  qui  devra 
lui  ouvrir  l'accès  des  plus  brillantes  carrières. 

S'il  ne  s'agit  que  d'élèves  médiocres,  le  résultat  reste 
encore  trop  souvent  identique  au  point  de  vue  du  recru- 
tement des  populations  agricoles  :  l'enfant  ne  rapporte 
alors  de  l'école  que  des  idées  incomplètes  ou  un  enseigne- 
ment tout  à  fait  étranger  aux  nécessités  de  la  profession. 
S'il  reste  aux  champs,  l'agriculture  n'aura  qu'un  maigre 
P'ofit  à  tirer  de  sa  demi-instruction;  s'il  émigré  vers  les 


(1)  Grand  Dict.  Univ.  Larousse,  l.  XVII,  art.  «  Agriculture  >i.  —  Voy. 
encore  E.  Zola,  La  Terre,  p.  146. 
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villes,  il  ne  pourra  compter  que  sur  les  emplois  les  plus 
infimes  et  les  moins  rétribués  et  cependant  ce  dernier 
parti  aura  d'ordinaire  toutes  ses  préférences. 

L'ambition  des  parents  entre  surtout  en  jeu  quand 
ceux-ci,  mécontents  de  leur  sort,  espèrent  voir  réaliser 
par  leurs  enfants  les  rêves  de  fortune,  d'honneurs  ou  de 
bien  être  qu'ils  auraient  voulu  voir  s'accomplir  pour  eux- 
mêmes.  Ils  connaissent  par  expérience  tous  les  incon- 
vénients de  leur  profession  et  veulent  les  éviter  à  leurs 
enfants  en  les  dirigeant  vers  une  situation  dont  ils  n'en- 
trevoient que  les  avantages.  Ils  veulent  découvrir  pour 
eux  une  situation  idéale  qui  les  dispense  de  tout  effort 
comme  aussi  de  toute  initiative  individuelle,  et  leur  plus 
ardent  désir  serait  de  leur  procurer  une  grasse  sinécure. 
Les  étrangers  se  sont  à  bon  droit  étonnés  d'un  pareil  état 
d'esprit  qui  s-mble  être  particulier  à  notre  pays,  et  un 
Allemand,  le  docteur  Rommel,  le  critique  ainsi  dans  son 
livre  «  Le  Pays  de  la  Revanche  »  : 

«  Il  est  moins  pénible,  dit-il,  de  fabriquer  du  sucre  de 
betterave  en  ville  que  de  cultiver  des  betteraves  à  la  cam- 
pagne ;  moins  pénible  encore  de  vendre  ce  sucre  derrière 
un  comptoir,  moins  pénible  encore  de  faire  dans  un 
bureau  les  écritures  relatives  à  cette  vente.  Il  faut  encore 
moins  d'énergie  pour  se  chauffer  les  pieds  au  service  de 
l'Etat,  lire  son  journal  et  toucher  à  la  fin  du  mois  ses 
appointements  que  paient  les  taxes  imposées  sur  la  fa- 
brication du  sucre.  Voilà  ce  qui  explique  la  situation 
agricole,  industrielle  et  financière  de  la  France.  Voilà 
pourquoi  le  paysan  émigré  des  champs  dans  l'atelier  qui 
déborde,  pourquoi  la  bourgeoisie  émigré  dans  la  boutique 
et  de  la  boutique  dans  le  bureau,  qui  seul  fleurit,  grandit 
et  dévore  le  reste  »  (1). 

(1)  Cité  par  M.  V'«  A.  de  Trucbi  de  Varennes,  La  population  rurale  et 
la  crise  agricole  en  Franche-Comté  »,  p.  21. 
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La  bureaucratie  et  le  fonctionnarisme  semblent  être  ainsi 
devenus  l'idéal  du  plus  grand  nombre,  le  degré  le  plus 
élevé  d'une  fausse  conception  de  hiérarchisation  profes- 
sionnelle !  Le  meilleur  moyen  de  s'élever  dans  l'échelle 
sociale  ne  serait-il  point,  au  contraire,  de  continuer  la 
profession  paternelle  et  d')-^  améliorer  sa  situation  et  son 
bien-êtic  en  profitant  des  «  connaissances  personnelles 
du  père,  de  son  expérience,  de  son  entendement  aux 
choses  de  sa  profession,  capital  acquis  au  prix  de  tant 
de  peines  !...  (1)  » 

Il  est  évident  cependant  qu'il  serait  absurde  de  vouloir 
imposer  pareille  ligne  de  conduite  à  tous  les  enfants  d'une 
nombreuse  famille,  mais  il  ne  serait  guère  plus  raison- 
nable que  la  profession  paternelle  ne  fût  pas  continuée  par 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Partout  où  il  sera  possible,  l'enseignement  professionnel 
doit  venir  efficacement  compléter  l'instruction  primaire  : 
en  développant  utilement  les  capacités  des  individus  il 
leur  suggérera  les  plus  fécondes  initiatives  et  donnera  libre 
carrière,  sur  son  véritable  terrain,  au  sentiment  naturel 
d'ascension  professionnelle  ou  sociale. 

Excellent  en  soi,  le  désir  de  s'élever  ne  conduit  à  des 
résultats  déplorables  que  lorsqu'on  fait  erreur  sur  le  but  à 
atteindre.  Il  est  heureux  , pour  le  progrès  de  l'humanité, 
que  les  individus  ne  rétrogradent  jamais  volontairement  : 

«  Nous  ne  voyons  jamais,  —  dit  Sismondi,  —  le  grand 
propriétaire  faire  ses  fils  fermiers  et  ceux-ci  faire  leurs 
fils  journaliers,  nous  ne  voyons  jamais  le  négociant  desti- 
ner ses  fils  à  devenir  petits  marchands,  ceux-ci  destiner 
les  leurs  à  devenir  artisans,  et  les  artisans  vouer  les  leurs 
à  travailler  à  la  journée.  Malgré  la  fréquence  des  révolu- 
tions qui  ébranlent  la  fortune  nationale  et  qui  font  tous 

(1)  1\  Ronce,  op.  cit,  p.  108. 
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les  jours  qu'une  famille  riche  dans  sa  condition  devienne 
pauvre  dans  celte  même  condition,  rien  n'est  si  rare  que 
de  trouver  des  familles  qui  aient  descendu  volontairement 
d'une  condition  à  l'autre  (1).  » 

Non  content  de  vouloir  s'élever,  chacun  désire  encore 
à  l'heure  actuelle  une  ascension  prompte  et  rapide;  et 
c'est  parce  que  la  vie  rurale  n'en  'offre  pas  les  moyens  et 
ne  satisfait  pas  cette  fièvre  d'ambition  que  les  villageois 
accourent  en  foule  à  la  ville  pour  y  chercher  fortune. 

C'est  ce  phénomène  que  M.  A.  Dumont  a  fort  heureuse- 
ment qualifié  du  nom  de  «  capillarité  sociale  »,  d'«  attrac- 
tion »  ou  d'  «  aspiration  capillaire  ^). 

«La  molécule  sociale  (c'est-à-dire  l'homme)  tend  à  mon- 
ter sans  cesse  vers  un  idéal  lumineux  qui  la  séduit  et  l'at- 
tire, comme  l'huile  monte  dans  la  mèche  de  la  lampe. 
Plus  le  foyer  est  ardent  et  brillant,  plus  cette  capillarité 
sociale  est  active  et  dévorante  (2).  » 

L'émigration  rurale  peut  donc  s'expliquer  en  grande 
partie  par  ce  besoin  d'ascension  sociale  qui  trouve  à  la 
ville,  mieux  qu'à  la  campagne,  les  éléments  nécessaires  à 
lui  donner  satisfaction  plus  ou  moins  complète.  C'est  là 
une  cause  mixte  de  dépopulation  des  campagnes  par  émi- 
gration :  on  fuit  le  village  où  l'on  ne  peut  donner  libre 
carrière  à  son  ambition,  et  on  est  attiré  par  la  ville  qui 
semble  olTrir  toutes  les  chances  de  réussite.  Ainsi,  dans  le 
phénomène  si  complexe  de  l'exode  rural,  les  causes  expul- 
sives  sont  très  fréquemment  renforcées,  avivées  par  les 
causes  attractives. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  que  beau- 
coup d'émigrants  désertent  les  campagnes  parce  que  les 
institutions  d'assistance  n'y  sont  pas  sulfisamment  déve- 

(1)  Sismoudi,  Principes  d'Economie  politique,  II.,  p.  164,  cité  par  A. 
Dumont. 

(2)  A.  Dumont,  Dépopid.  et  Civilis,  p.  106. 
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loppées,  on  pourrait  compter  également  au  nombre  des 
attractions  urbaines  tous  les  secours  qui  s'offrent  dans  les 
villes  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  indigents. 

Mais  ce  ne  doit  être  là  qu'une  cause  d'émigration  d'im- 
portance secondaire,  car  les  émigrants  sont  surtout  des 
adultes  robustes,  pleins  de  santé  et  dans  toute  la  force  de 
l'âge  qui  vont  démander  à  la  ville,  non  des  secours  ou  un 
lit  d'hôpital,  mais  un  travail  honnête  et  bien  rétribué. 

Dans  le  domaine  des  causes  expulsives  sociales  on  a  en- 
core invoqué  l'influence  des  dissentiments  politiques  qui 
se  serait  particulièrement  manifestée  à  l'encontre  des 
grands  propriétaires  ruraux.  Avant  1848,  a  t-on  dit,  la 
propriété  rurale  conférait  le  privilège  de  l'électorat  et  de 
l'éligibilité,  et  aussi  en  fait,  par  le  choix  du  gouverne- 
ment, le  monopole  des  fonctions  municipales.  Depuis 
Tavènement  du  suffrage  universel,  le  paysan  n'aurait  plus 
dissimulé  l'hostilité  secrète  qu'il  nourrissait  contre  la 
bourgeoisie  qui  aurait  en  conséquence  déserté  la  résidence 
de  la  campagne  et  les  occupations  agricoles  (1). 

A  quelque  cause  qu'il  faille  attribuer  cette  hostilité  du 
paysan  contre  le  grand  propriétaire  foncier,  ce  serait  nier 
l'évidence  que  de  vouloir  toujours  la  mettre  en  doute.  Il 
est  probable  qu'il  faut  en  rechercher  l'origine  dans  l'ar- 
dent désir  du  paysan  de  posséder  la  terre  qu'il  cultive, 
comme  aussi  dans  son  insatiable  cupidité  qui  lui  fait  en- 
trevoir dans  les  riches  propriétaires  qui  résident  aux 
champs  les  pourvoyeurs  obligés  de  tous  ses  besoins. 

Nombreux  sont  les  témoignages  que  l'on  pourrait  invo- 
quer à  ce  sujet.  Un  illustre  agronome,  M.  Georges  Ville 
lui-même,  a  vu  toutes  ses  prévisions  les  plus  scientifiques 
et  les  mieux  assises  démenties  du  fait  de  cette  hostilité 
au  cours  d'une  importante  tentative  d'exploitation  per- 

(1)  Voy.  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  120. 
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sonnelle.  Dans  une  conférence  faite  à  Bruxelles  le  18  dé- 
cembre 1883  il  pouvait  s'écrier  : 

«  J'avais  compté  sans  l'hostilité  des  classes  rurales,  dont 
Balzac  a  dépeint  avec  tant  de  vérité  l'âpre  et  insatiable 
cupidité  ;  je  me  suis  heurté  dès  mes  premiers  pas  à  des 
résistances  imprévues,  à  des  coalitions  occultes,  à  des 
trahisons  coupables  pour  ne  pas  dire  criminelles  ;  Ihosti- 
lité  universelle  du  milieu  a  fini  par  paralyser  mes  moyens 
d'action.  Croirait-on  que  malgré  tous  mes  efforts  je  n'ai 
pu  produire  avec  économie  les  récoltes  que  la  pratique 
agricole  de  tous  les  pays  réalise  depuis  vingt  ans  sur  mes 
indications,  et  que  finalement,  quoi  qi:e  j'aie  pu  faire,  à 
la  solution  d'un  problème  de  science  et  de  pratique  agri- 
cole s'est  substituée  peu  à  peu  une  lutte  sourde,  sans 
trêve  ni  merci,  contre  les  délaillances,  les  trahisons  et  les 
grèves  qui  m'enveloppaient  de  toutes  parts  (1).  » 

L'absentéisme  n'est  donc  pas  toujours  exclusivement 
imputable  aux  propriétaires  fonciers  eux-mêmes  qui,  bien 
souvent,  y  sont  contraints  par  le  mauvais  vouloir  et  la  ma- 
lignité de  populations  rurales  au  milieu  desquelles  il  leur 
devient  impossible  de  vivre. 

Ce  n'est  pas  tout  encore:  si  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  se  manifeste  une  aversion  profonde  pour  la  vie 
rurale,  nulle  part  on  ne  la  trouve  aussi  marquée  que  chez 
les  jeunes  gens  et,  parmi  ceux-ci,  surtout  chez  les  femmes. 
C'était  là  déjà  pour  Le  Play  une  cause  essentielle  delà 
déchéance  de  l'agriculture  en  France,  quand  il  écrivait 
dans  la  «  Réforme  Sociale  »: 

«  Les  mœurs  privées  s'opposent  presque  autant  que  les 

(1)  Georges  Ville,  Le  PropritHaire  devant  sa  ferme  délaissée,  p.  o.  — 
Voy.  encore,  dans  le  même  sens, Balzac,  «  Les  Paysans  ».  —  La  Science 
Sociale,  «  La  Révolution  agricole  »  par  M.  A.  Dauprat,  série  d'articles 
à  partir  de  décembre  1899.  —  H.  Baudrillart,  Les  pop.  agric.  de  la 
France  (Normandie  et  Bretagne),  p.  292-293. 
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lois  à  la  conservation  des  familles  agricoles  ;  et  le  princi- 
pal obstacle  se  trouve  dans  les  habitudes  de  luxe  contrac- 
tées par  la  classe  riclie  la  plus  influente.  La  difficulté  vient 
surtout  des  jeunes  gens  et  des  femmes,   qui,  ne  pouvant 
trouver  hors  des  villes  la  salisfaction  de  besoins  compli- 
qués, refusent  de  se  plier  aux  habiludes   simples  de  la 
vie  rurale.  De  là  il  résulte  que  tout  homme  distingué  qui 
aura  le  choix  des  meilleures  alliances,  s'il  se  livre  à  une 
profession  url)aine,   s'il  entre  dans  la  J)ureaucratie,  ou 
même  s'il  vit  dans  l'oisiveté,  sera  généralement  repoussé 
s'il  annonce  l'intention  de  résider  sur  un  domaine  rural. 
Cette  propension  des  jeunes  filles  de   notre  génération 
exercera  sur  notre  constitution  sociale  une  influence  fu- 
neste, tant  qu'une  nouvelle  impulsion  ne  sera  pas  donnée 
aux  esprits  par  les  classes  dirigeantes  (1).  » 

Depuis  l'époque  où  ces  lignes  ont  été  écrites,  la  situation 
est,  sous  ce  rapport,  restée  absolument  la  même  et,  quelle 
que  soit  la  condition  sociale  des  jeunes  filles  françaises, 
bien  rares  sont  celles  qui  ne  repoussent  pas  dédaigneuse- 
ment, si  flatteuse  pourrait-elle  être  à  tous  autres  égards, 
une  alliance  matrimoniale  dont  la  condition  serait  la  ré- 
sidence à  la  campagne  (2). 

Ce  n'est  du  reste  pas  seulement  chez  nous  que  les  choses 
se  passent  ainsi.  «  La  France  agricole  »  du  14  octobre  1900 
reproduit  un  curieux  article  du  «  Journal  d'Agriculture 
de  Montréal,  »  qui  raconte  comment  la  fille  de  1'  «  habi- 
tant »  —  c'est  le  nom  du  cultivateur  Canadien,  —  envoyée 
au  couvent  pour  faire  son  éducation,  y  prend  en  dégoutte 
séjour  de  la  campagne,  et  plus  tard  exige  de  son  fiancé  la 
promesse  d'aller  s'établir  en  ville  (3).  » 

(1)  Le  Play,  La  Réforme  Sociale,  chap.  xxxiv  et,  dans  la  Petite  Biblio- 
thèque Economique ,  p.  62. 

(2)  Voy.  Flour  de  Saiiit-Genis,  op.  cit.,  p.  386-387. 

(3)  Etudes  (15  mai  1901).  «  Le  retour  aux  champs.  —  Celles  qui  n'en 
veulent  pas  »,  par  M.  J.  nurnichon. 
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Beaucoup  de  jeunes  gens,  pour  faire  le  mariage  de  leur 
choix,  se  voient  de  la  sorte  obligés  de  faire  le  sacrifice  de 
leur  vocation  agricole  :  ce  sont  les  absentéistes  malgré 
eux. 

Mais  il  y  a  mieux  ;  si,  par  suite  de  l'éducation  de  la 
jeune  fille  moderne,  le  propriétaire  foncier  résident  ne 
fait  pas  prime  comme  parti  matrimonial,  il  n'est  cepen- 
dant pas  réduit  au  célibat  obligatoire.  Seulement,  il  arrive 
alors  trop  fréquemment  que  les  goûts  rurifuges  de  la 
femme  se  manifestent  après  le  mariage  et  que^  n'ayant  pu 
se  faire  au  séjour  monotone  de  la  campagne,  elle  arrive 
insensiblement  à  contraindre  son  mari  à  abandonner 
l'exploitation  de  son  domaine  pour  venir  vivre  à  la  ville. 
La  paix  et  le  bonheur  du  ménage  étant  enjeu,  il  a  fait, 
pour  les  conserver,  le  sacrifice  de  la  situation  honorable 
qu'il  s'était  créée,  il  a  abdiqué  tous  ses  droits  de  chef  de 
famille  (1).  Ses  dernières  résistances  se  sont  d'ailleurs 
évanouies  quand  on  lui  a  fait  entrevoir  que  l'éducation 
de  ses  enfants  nécessitait  le  séjour  à  la  ville  de  toute  la 
famille. 

«  Le  dédain  des  gens  riches  pour  les  professions  agri- 
coles, l'abandon  des  champs  et  l'émigration  vers  les  villes 
qui  en  est  la  suite,  constituent  à  l'heure  présente  une  vé- 
ritable calamité  nationale; la  responsabilité  en  revient 

aux  femmes  du  monde.  Ce  sont  elles,  bien  plus  que  les 
hommes,  qui  ne  veulent  plus  vivre  à  la  campagne 

«  Dans  les  maisons  d'éducation,  couvents  ou  institu- 
tions laïques...  rien  n'est  oublié  de  ce  qui  peut  préparer  la 
jeune  fille  à  faire  bonne  figure  dans  un  salon  ;  arts  d'agré- 
ment, bonne  tenue  et  bonnes  manières,  toutes  les  bien- 
séances et  toutes  lés  élégances  lui  sont  enseignées  à  haute 
dose,  avec  zèle  et  avec  succès.  On  a  raison.  Mais  quant 

(1)  Voy.  «  VaMication  »  de  M.  Gabriel  d'Azainbuja. 
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aux  connaissances  spéciales  nécessaires  à  une  maîtresse 
de  maison  à  la  campagne,  on  ne  voit  pas  que,  jusqu'ici, 
elles  aient  trouvé  place  dans  aucun  de  ces  programmes, 
où  cependant  on  a  fait  entrer  tant  de  choses 

«  .  .Les  jeunes  filles  «  comme  il  faut  »  doivent  toutes  se 
marier  en  ville,  même  celles  qui  viennent  de  la  cam- 
pagne. S'intéresser  à  ce  qui  se  fait  au  jardin,  à  la  basse- 
cour,  aux  vaches,  aux  poules,  fi  donc  !  mesdemoiselles, 
c'est  bon  pour  des  paysannes... 

«  ...Or,  —  comme  on  le  disait  naguère  chez  nos  voisins 
de  Belgique,  dans  une  Assemblée  de  la  Société  Centrale 
d'Agriculture,  —  le  rôle  de  la  femme  est  ici  capital  ;  elle 
retiendra  à  la  campagne  son  mari  et  ses  enfants  ou  les  en 
éloignera  au  profit  de  la  ville,  selon  qu'elle  aimera  les 
champs  ou  qu'elle  s'y  ennuiera.  Elle  ne  s'y  attachera  que 
le  jour  où  elle  les  comprendra  (1)...  » 

Les  causes  expulsives  que  nous  venons  d'examiner  dans 
les  deux  sections  du  présent  chapitre  ne  suffiraient  pas,  à 
elles  seules,  à  expliquer  toute  l'importance  du  mouvement 
migratoire  des  populations  rurales  vers  les  grandes  agglo- 
mérations urbaines. 

Elles  nous  ont  fait  connaître  les  motifs  qui  pouvaient 
pousser  à  déserter  les  champs,  mais  elles  ne  nous  ont  pas 
toujours  montré  les  raisons  légitimes  ou  moins  excu- 
sables de  leur  préférer  le  séjour  des  villes  :  ce  sera  l'ob- 
jet de  notre  étude  dans  le  chapitre  suivant  où  nous  pas- 
serons en  revue  les  principales  «  causes  attractives  »  de 
l'émigration  rurale. 

(1)  «  Etudes  »  15  mai  1901  :  article  d  jà  cité.  Voy.  encore  l'^lsso- 
ciation  catholique  du  15  mai  1902.  «  Les  Femmes  et  le  mouvement 
social  »  par  M.  H.  B. 
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Le  rural,  plus  ou  moins  brutalement  chassé  de  son 
village  par  les  causes  expulsives  que  nous  venons  de  pas- 
ser en  revue,  se  laisse  aller  d'autant  plus  aisément  à  le 
déserter  que  la  ville  exerce  sur  lui  une  attraction,  une 
fascination  incontestables.  Les  causes  attractives  viennent 
ainsi  à  tous  moments  compléter  et  renforcer  l'action  des 
causes  expulsives  et  accélérer  l'exode  des  populations  ru- 
rales vers  les  grands  centres  urbains. 

Les  causes  attractives  sont  celles  qui,  faisant  miroiter  aux 
yeux  des  populations  rurales  les  avantages  réels  ou  illu- 
soires de  la  vie  urbaine  sur  la  vie  des  champs,  incitent 
les  campagnards  à  déserter  leurs  villnges  pour  venir  vivre 
dans  les  villes. 

Ce  sont  ces  causes  que  nous  allons  examiner  dans  le 
présent  chapitre  que  nous  diviserons  en  deux  sections,  la 
première  consacrée  à  l'étude  des  causes  attractives  ayant 
un  caractère  économique,  la  seconde  à  celle  des  causes 
attractives  morales  et  sociales. 

SECTION  I.  —  Causes  allraonves-économlqaes. 

Les  grandes  agglomérations  urbaines  ne  se  rencontrent 
jamais  que  chez  les  peuples  qui  jouissent  d'une  civihsa- 
tion  avancée. 

De  tous  les  besoins  de  l'homme,  le  plus  impérieux  est 
celui  de  se  nourrir  :  que  ce  soit  par  la  chasse  et  la  pêche, 
par  l'art  pastoral  ou  par  l'agriculture,   c'est  toujours  la 
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terre  qui  pourvoit  plus  ou  moins  direclement  à  son  ali- 
mentation. 

La  vie  urbaine,  étant  de  sa  nature  incompatible  avec 
l'exploitation  du  sol  et  la  production  des  denrées  alimen- 
taires, présuppose  nécessairement  l'existence  d'une  agri- 
culture suffisamment  perfectionnée  pour  nourrir  à  la  fois 
les  exploitants  du  sol  et  les  habitants  des  villes. 

Par  suite  du  développement  considéral)le  des  moyens 
de  locomotion,  de  leur  bon  marché,  de  leur  rapidité  et 
aussi  des  progrès  accomplis  dans  la  conservation  des 
denrées  alimentaires  susceptibles  d'une  prompte  décom- 
position, il  peut  même  arriver  de  nos  jours  qu'un  grand 
pays  civilisé,  comme  l'Angleterre,  laisse  aux  nations  étran- 
gères le  soin  d'assurer  en  partie  son  approvisionnement 
en  comestibles  de  toutes  sortes.  C'est  la  richesse  de  son 
sous-sol  qui,  prédestinant  l'Angleterre  à  la  grande  indus- 
trie, a  développé  chez  elle  d'immenses  villes  manufactu- 
rières et  ensuite  de  grands  centres  commerciaux  nécessités 
par  l'obligation,  où  elle  se  trouvait,  d'échanger  le  stock 
considérable  de  ses  produits  industriels  contre  les 
produits  alimentaires  qui  lui  faisaient  partiellement  dé- 
faut. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  exclusif  de  la  multiplication 
des  centres  urbains,  peu  importe  la  source  à  laquelle  les 
citadins  puisent  leurs  aliments,  il  suffit  qu'ils  soient  dé- 
livrés du  souci  de  les  produire  directement. 

Aux  agriculteurs,  d'où  qu'ils  soient,  à  quelque  nationa- 
lité qu'ils  appartiennent,  est  réservé  le  rôle  essentiel  et  si 
noble  de  nourrir  le  genre  humain  ;  en  revanche,  il  appar- 
tient aux  autres  hommes  de  consacrer  toute  leur  activité 
à  donner  satisfaction  aux  nouveaux  besoins  qui  se  ma- 
nifestent au  fur  et  à  mesure  que  les  plus  impérieux  ont  été 
assouvis. 

C'est  ainsi  que  le  besoin  devient  la  cause  primordiale 
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de  toute  activité,  comme  de  tout  progrès  et,  curieux  phé- 
nomène de  réaction  réciproque,  si  les  besoins  développent 
la  civilisation,  celle-ci  concourt  dans  la  suite  à  les  multi- 
plier eux-mêmes  (1). 

Or,  la  concentration  des  individus  et  leur  aggloméra- 
tion sur  un  espace  relativement  restreint,  sont,  à  l'heure 
actuelle,  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  aux  besoins 
nouveaux  et  sans  cesse  accrus  d'une  société  en  progrès 
constant.  Bien  qu'elles  contiennent  incontestablement  un 
nombre  considérable  de  désœuvrés  et  d'oisifs,  les  villes 
restent  cependant  en  définitive  de  vastes  associations  de 
presque  tous  les  efforts  individuels  pour  concourir  au 
progrès  et  au  bien-être  communs.  La  vie  urbaine  est  seule 
propre  à  donner  au  commerce  et  à  l'industrie  toute  leur 
extension  et  toute  leur  efficacité,  elle  est  la  condition  né- 
cessaire du  développement  normal  des  professions  libé- 
rales et  du  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts. 

La  cause  principale  de  la  multiplication  des  villes  dans 
tous  les  pays  civilisés  doit  être  attribuée  à  un  double  pro- 
grès économique  :  d'une  part,  celui  de  la  production  agri- 
cole grâce  au  concours  de  la  science  et  à  l'amélioration 
des  procédés  d'exploitation  du  sol,  de  l'autre,  le  déve- 
loppement extraordinaire  de  l'industrie  et  du  commerce 
qui  offraient,  dans  les  villes,  un  travail  al)ondant  et  bien 
réU'ibué  à  l'excédent  de  population  rurale  laissé  dispo- 
nible ^îar  les  économies  de  main-d'œuvre  réalisées  en 
agriculture  (2). 

(1)  Voy.  M.  Edmond  \[\ley, Principes  d'Economie  politique,  Uv.  I,  ch.  r. 

(2)  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  saurait  inlirmer  celte  manière  de 
voir  :  si  ce  pays  est  devenu  essentiellement  industriel  sans  se  préoc- 
cuper de  pourvoir,  par  son  agriculture,  à  tous  ses  besoins  alimen- 
taires, c'est  qu'il  offrait  une  foule  d'avantages  naturels  à  l'industrie, 
dont  il  pouvait  échanger  les  produits  avec  profit  contre  les  aubsistanc«s 
offertes  par  d'autres  pays  qui  en  avaient  en  surabondance.  La  produc- 


238  CHAPITRE    III 

Si  quelqnes  villes  ont  dû  leur  origine  ou  leur  fortune  à 
des  causes  exclusivement  politiques,  il  ne  faut  voir  là 
qu'un  accident  ;  il  est  cependant  certaines  d'entre  elles 
qui  n'ont  pas  survécu  à  la  disparition  de  ces  causes  ou 
qui,  tout  au  moins,  se  sont  arrêtées  dans  leur  développe- 
ment quand  leur  influence  a  cessé  de  se  manifester. 

La  plupart  sont  redevables  de  leur  création  à  des  circons- 
tances d'ordre  géographique  ou  topographique  comme  la 
réunion  de  plusieurs  vallées,  le  confluent  de  rivières  na- 
vigables propice  à  l'établissement  de  ports  fluviaux,  l'abri 
naturel  que  pouvaient  offrir  aux  navires  certaines  baies 
ou  rades  du  littoral... 

D'autres  se  sont  étabhes  dans  le  voisinage  de  terrains 
métaUifères  ou  de  bassins  houillers  ;  il  en  est  même,  mais 
plus  rarement,  qui  ont  trouvé  leur  raison  d'être  dans 
l'avantage  de  servir  de  marchés  aux  produits  de  cer- 
taines régions  agricoles  particulièrement  fécondes  et 
riches. 

Il  devenait  dès  lors  naturel  que  l'industrie  ou  le  com- 
merce (et  quelquefois  la  politique),  utilisassent  à  leur 
profit  la  situation  avantageuse  des  villes. 

La  grande  industrie  surtout  était  irrésistiblement  ame- 
née à  s'établir  dans  les  grands  centres  urbains.  «  Là  seu- 
lement, —  a-t-on  dit,  —  nos  manufacturiers  trouvent  les 
ouvriers  habiles,  et  les  industries  accessoires,  et  les  éta- 
blissements de  crédit,  et  la  facilité  d'expédition,  et  les  dé- 
bouchés immédiats,  et  les  conseils  de  la  science,  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  produire  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  (1).  » 

«  Plus  un  pays  s'enrichit,  —  dit  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  —  plus  les  voies  de  communication  se  perfectionnent 

tion  indirecte  est    ainsi,  économiquement  pailaut,   tiès   profitable  à 
l'Angleterre. 

(1)  A.  Legoyt,  op,  cit.,  p.  87-88. 
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pour  la  rapidité  et  le  bon  marché,  plus  les  grandes  villes 
deviennent  les  centres  de  dépôt  et  les  appareils  de  distri- 
bution des  produits  dans  tout  le  pays.  Le  grand  commerce 
s'y  établit,  les  entrepôts  s'y  créent,  les  vastes  magasins  de 
détail  y  naissent  et  s'y  développent,  déversant  leurs  mar- 
chandises à  des  centaines  de  lieues  de  distance. 

« Les  grandes  villes  sont  les  centres  de  direction  des 

administrations  générales;  c'est  là  que  réside  la  bureau- 
cratie, or...  la  société  moderne  a  une  tendance  à  prendre 
de  plus  en  plus  une  organisation  bureaucratique.  Nous 
ne  parlons  pas  seulement  de  la  bureaucratie  de  l'Etat, 
mais  de  celle  de  toutes  les  grandes  sociétés,  des  chemins 
de  fer,  des  banques,  des  assurances,  de  tous  les  princi- 
paux établissements  industriels.  Ce  sont  là  des  légions 
dont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 

«...Malgré  les  charges  qui  pèsent  sur  la  population 
ouvrière  et  qui  renchérissent  les  salaires,  malgré  le  prix 
des  terrains  et  des  constructions,  les  grandes  villes  con- 
viennent mieux  que  les  campagnes  à  beaucoup  d'indus- 
tries. C'est  ainsi  que  Paris  et  sa  banlieue  constituent  peut- 
être  le  centre  manufacturier  le  plus  important  du  conti- 
nent, non  seulement  pour  la  petite  industrie  et  les  métiers 
de  luxe,  mais  pour  la  grande.  Il  y  a  à  Paris  des  ateliers  de 
construction  de  premier  ordre.  L'habileté  et  le  goût  de 
l'ouvrier,  le  talent  des  directeurs  et  des  ingénieurs,  les 
facilités  elles  avantages  qu'otfre  la  juxtaposition  de  tous 
les  métiers,  ont  permis  d'établir  et  de  couierver  à  Paris 
plusieurs  des  usines  de  construction  mécanique  les  plus 
importantes  de  l'Europe.  » 

En  faveur  du  développement  commercial  et  indus- 
triel des  centres  urbains,  M.  Leroy-Beaulieu  signale  encore 
une  cause  artificielle  de  première  importance:....  «  C'est 
le  régime  fiscal  qui  s'oppose  à  la  complète  liberté  des 
transactions.  Les  contributions  indirectes  et  les  douanes 
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ont  produit  une  organisation  du  travail  et  des  ateliers  qui 
n'est  pas  l'organisation  naturelle.  Les  facultés  d'entrepôt 
soit  réel,  soit  fictif,  les  abonnements  que  la  régie  accorde 
pour  le  paiement  des  droits  aux  grandes  exploitations  et 
qu'elle  refuse  aux  petites,  donnent  à  l'industrie  et  au 
commerce  un  degré  de  concentration  qu'ils  n'auraient  pas 
s'il  n'y  avait  ni  contributions  indirectes  ni  douanes.  11 
existe  encore  dans  notre  temps  des  privilèges  locaux, 
quoi  qu'on  dise,  car  la  faculté  d'entrepôt  et  d'abonne- 
ment a  incontestablement  ce  caractère,  et  les  grandes 
villes  seules  en  profitent.  Bien  des  marcliandises  vien- 
nent s'entasser  à  Paris,  au  Havre,  à  Marseille,  sans  être 
destinées  à  la  consommation  de  ces  villes  ou  de  leur  ban- 
lieue ;  mais  elles  y  séjournent  en  franchise  de  droits 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  trouvé  le  moment  favorable  pour 
ac{[uitter  les  taxes  et  se  répandre  au  dehors  ..  C'est  là  une 
des  causes  importantes  de  raccroissement  des  villes.  Le 
régime  fiscal  rend  impossible  la  création  ou  le  maintien 
de  certaines  industries  dans  les  campagnes  ou  dans  les 
petits  ateliers  (1).  » 

Naturellement  amenés  à  profiter  des  avantages  considé- 
rables que  leur  offraient  les  grandes  villes  ou  leurs  ban- 
lieues, 1  industrie  et  le  commerce  devaient  y  prospérer  et 
attirer  une  foule  de  paysans  ou  d'artisans  des  campagnes 
tentés  par  l'appât  de  salaires  élevés  ou  par  l'espoir  de  faire 
fortune  à  la  ville. 

On  a  d'ailleurs  reproché  aux  pouvoirs  publics  d'avoir 
artificiellement  contribué  au  succès  de  l'industrie  en  lui 
accordant  une  trop  large  protection  douanière  qu'ils 
avaient  le  tort,  disait-on,  de  refusera  l'agriculture.  Cette 
partialité  dans  la  distribution  des  faveurs  gouvernemen- 

(\)  Paul  l.eroy-Beaulieu,  Essui  sur  la  repartition  des  richesses,  4"  cdit., 
ch.  VII,  p.  197-199. 
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taies,  cette  inégalité  économique  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  devant  la  concurrence  étrangère,  aurait  large- 
ment provoqué  l'exode  des  populations  rurales  vers  les 
centres  urbains  et  les  professions  protégées  (1). 

Les  traités  de  commerce  de  1860  établirent  sans  doute 
un  régime  économique  qui  ne  fut  pas,  à  ce  sujet,  à  l'abri 
de  tout  reproche  :  le  gouvernement  impérial  ne  crut  pas 
devoir  traiter  d'égale  façon  l'agriculture  excessivement 
prospère  de  cette  époque  et  la  grande  industrie  encore 
peu  florissante  qu'il  voulut  développer  à  l'instar  de  l'in- 
dustrie anglaise.  Le  libéralisme  économique  des  traités  de 
1860  ne  fut  que  partiel  ;  seule,  l'agriculture  fut  jugée  suf- 
fisamment forte  pour  courir  tous  les  risques  du  libre- 
échange,  tandis  qu'une  double  protection  fut  établie  en 
faveur  de  nos  industries  manufacturières  :  on  leur  donna, 
d'une  part,  l'entrée  en  franchise  ou  presque  en  franchise 
des  subsistances  alimentaires  et  des  matières  premières, 
et  d'autre  part,  des  droits  d'entrée  de  20  à  40  0/0,  et  même 
mieux,  sur  les  produits  fabriqués  de  provenance  étran- 
gère. 

La  conséquence  inévitable  d'un  tel  régime  commercial 
devait  être  l'exode,  —  des  champs  vers  les  villes,  —  des 
capitaux  et  des  bras  allant  aux  industries  protégées  qui 
distribuaient  à  la  fois  de  plus  gros  profits  et  de  plus  gros 
salaires  (2). 

Puis,  ce  même  mouvement  devait  encore  se  signaler 
pendant  les  quelques  années  du  remarquable  essor  com- 


(1)  Voy.  Lecouteuï,  Cours  d'Economie  rurale,  I,  p.  481-494,  ainsi  que 
la  Collection  du  Bulletin  de  la  société  des  agriculteitrs  de  France.  —  Voy. 
en  sens  contraire,  Legoyt,  op.  cit.,  p.  89-92.  —  E.  Brelay  «  Lettres  d'un 
Economiste  classique  à  un  agriculteur  souffrant  ».  —  Journal  des  Débats 
des  30  avril  et  iO  mai  1902. 

(2)  Voy.  Lecouteux,  op,  cit.,  I,  p.  484  et  s. 
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mercial  el  industriel  qui  suivit  immédiatement  nos  dé- 
sastres de  1870-1871  (1). 

Mais,  quoi  qu'aient  pu  dire  les  propriétaires  ruraux  inté- 
ressés, le  gouvernement  de  la  Troisième  République  ne 
saurait  être  suspect  d'avoir  favorisé  l'industrie  au  détri- 
ment de  l'agriculture  :  sa  sollicitude  s'est  généreusement 
étendue  à  l'une  et  à  l'autre  et  l'énumération  serait  trop 
longue  des  lois,  décrets,  créations,  tarifs  et  mesures  défa- 
veur dont  a  bénéficié  l'agriculture,  notamment  depuis 
l'institution  d'un  ministère  spécial  de  l'agriculture,  par  dé- 
cret en  date  du  14  novembre  1881  {2j. 

Quel  que  soit,  d  ailleurs,  le  jugement  porté  sur  l'inter- 
vention gouvernementale  en  faveur  ou  à  l'encontre  de 
l'industrie  ou  de  l'agriculture,  il  n'en  reste  pas  moins 
qu'on  a  pu  mettre  en  doute  que  l'industrie  et  surtout  le 
commerce  eussent  contribué  à  détourner  de  l'agriculture 
une  partie  des  travailleurs  ruraux.  S'appuyant  sur  les 
chiffres  de  quatre  statistiques  olficielles  donnant,  au  cours 
d'une  période  de  quinze  années,  de  1876  à  1891,  la  réparti- 
tion pour  100  habitants  des  trois  grandes  professions,  — 
Agriculture,  Industrie ^  Commerce,  —  M.  Daniel  Zolla  re- 
marquait que  l'on  ne  retrouvait  ni  dans  l'industrie,  ni 
dans  le  commerce  dont  le  pourcentage  n'avait  guère  varié, 
l'équivalent  de  la  perte  constatée  dans  la  profession  agri- 
cole (3). 

{D  Voy.  Firmin  Tarrale,  Des  causes  de  la  dépopulatioti  dans  les  cam- 
pagnes, p.  5-8. 

(2)  Voy.  un  rapide  aperçu  de  l'œuvre  a;.;ricole  de  la  République  dans 
La  France  sous  la  Troisième  République  (1870-1901),  par  MM.  A.  Del- 
pech  et  G.  Lamy;  Pari?,  Alcan,  1902.  —  Voy.  encore  «  Documents 
Parlementaires  »,  annexe  n"  2654  de  la  Chambre  des  d(5putés,  Rapport 
de  M.  Honri  Ricard  sur  le  budj^et  de  l'agriculture  pour  re.\ercice  1902 
contenant  le  relevé  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  l'agriculture 
pendant  la  législature  (trois  années  de  législature)  1898-1902  (Séance 
du  6  juillet  1901). 

(3)  Voy.  I).  Zolla,  Questions  agricoles,  2*  série,  p.  274-275. 
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Jusqu'en  1891,  les  chiffres  officiels  donnaient  en  effet 
raison  à  l'éminent  professeur  de  l'Ecole  d'Agriculture  de 
Grignon  qui  les  interprétait  fort  logiquement  en  refusant 
de  croire  que  l'industrie  ou  le  commerce  eussent  exercé 
une  puissante  attraction  sur  la   population  des  champs. 
Mais  si  les  recensements  et  les  dénombrements  se  suivent 
à  intervalles  réguliers,  ils  ne  se  ressemblent  pas  toujours, 
changent  quelquefois  de  méthodes  d'investigation  et  con- 
duisent alors  à  des  conclusions  opposées  aux  résultats  pré- 
cédemment acquis.  Ce  fait  a  été  mis  en  évidence  par  la 
publication,  en  1901,  des  résultats  généraux  du  Recense- 
ment des  Industries  et  Professions  du  29  mars  1896  :  les 
chiffres  de  ce  recensement,  établis  par  des  méthodes  nou- 
velles et  plus  uniformes  que  les  anciennes,  et,  —  au  dire 
du  rapporteur,  —  mieux  contrôlés  qu'ils  ne  le  furent  ja- 
mais, sont  venus  confirmer  l'opinion  le  plus  généralement 
accréditée  que  l'industrie  et  le  commerce  (y  compris  les 
transports)  ont  occupé  la  majorité  des  bras  qui  désertaient 
les  champs. 

L'industrie  n'a  pourtant  point  recueilli  un  aussi  grand 
nombre  d'émigrants  ruraux  que  le  commerce,  les  trans- 
ports et  quelques  professions  diverses. 

Sans  croire  aveuglément  à  l'absolue  exactitude  et  à  l'in- 
faillibilité des  chiffres  établis  par  le  Recensement  Profes- 
sionnel de  1896,  surtout  dans  ses  comparaisons  avec  les 
Recensements  antérieurs,  nous  pouvons  cependant  faire 
avec  lui  en  toute  probabilité  les  constatations  sui- 
vantes : 

«  Si,  malgré  le  changement  de  méthode,  on  compare 
les  chiffres  du  recensement  de  1896  avec  ceux  des  recen- 
sements précédents,  celui  de  1866  par  exemple,  on  cons- 
tate qu'il  y  a  trente  ans  les  proportions  (des  différentes 
catégories  professionnelles)  étaient  un  peu  différentes  : 
l'agriculture  occupait  alors  plus  de  moitié  de  la  popula- 
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tion  active  ;  ce  qu'elle  a  perdu  s'est  leporté  sur  l'indus- 
trie, les  entreprises  de  transport,  le  commerce  et  les  pro- 
fessions libérales. 

«  Mais,  le  personnel  de  l'industrie  proprement  dite, 
malgré  laccroissement  de  son  effectif,  a  proportionnelle- 
ment moins  bénéficié  que  les  autres  catégories  profes- 
sionnelles de  l'amoindrissement  de  la  population  agri- 
cole ;  c'est  le  développement  de  l'outillage  mécanique  qui, 
en  somme,  a  fait  principalement  lace  à  l'accroissement  de 
la  production  industrielle  (1)...  » 

On  ne  saurait  donc  plus  mettre  en  doute,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  l'accroissement  de  la  population  des  grands 
centres  urbains  ne  suivît  toujours  une  marche  parallèle 
au  développement  industriel  et  commercial.  Les  régions 
industrielles  et  commerciales  sont  toujours  parmi  les 
plus  populeuses  et  ce  sont  elles  aussi  qui  contiennent  les 
agglomérations  urbaines  les  plus  vastes  et  les  plus  nom- 
breuses, 

Le  déficit  constaté  au  sein  des  populations  rurales,  s'il 
provient  hélas  quelquefois  d'une  natalité  insuffisante,  s'ex- 
plique dans  la  plupart  des  cas  par  l'émigration  vers  les 
villes  qui  reçoivent  ainsi  un  excédent  de  population  que 
ne  pourrait  justifier  le  taux  décroissant  de  leur  natalité. 
Chassés  des  campagnes  pour  des  raisons  multiples  et, 
en  général,  parce  qu'elles  ne  peuvent  plus  suffisamment 
subvenir  à  leurs  besoins,  ce  sont  les  prolétaires  ruraux 
qui  constituent  la  grande  masse,  le  gros  de  l'armée  des 
émigrants.  Ce  sont  eux  qui  viennent  demander  leurs 
moyens  d'existence  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  do- 
mesticité et  à  ces  mille  petits  métiers  qui  ne   trouvent  à 

(1)  RcsuU.  Statis.  du  Recens,  des  Indiiat.  et  Pruf.  du  29  mars  4896, 
t.  IV,  Hcsul.  Généraux,  p.  viii.  Voy.  aussi  la  page  xvii.  —  Gonf.  Weber,  op. 
cit.,  p.  170-209  et  E.  Levasseur,  La  population  française,  II,  p.  341  et  I, 
p   326-327. 
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s'exercer  de  façon  assez  lucrative  qu'au  sein  des  plus 
grandes  villes. 

Au  point  de  vue  exclusivement  matériel,  ils  trouvent 
dans  ces  diverses  occupations  des  salaires  ou  des  profits 
supérieurs  à  ceux  qu'ils  auraient  pu  gagner  aux 
champs  (1). 

S'ensuit-il  qu'ils  aient  acquis  de  ce  chef  plus  de  bien- 
être  et  de  meilleures  conditions  d'existence?  Que  de  fois 
na-t-on  pas  à  ce  propos  objecté  la  différence  nécessaire 
qu'il  fallait  établir  entre  le  salaire  nominal  et  le  salaire 
réel,  et  combien  souvent  n'a-t-on  pas  lait  valoir  que  le 
taux  apparent  des  salaires  urbains  se  trouvait  considéra- 
blement réduit  par  les  risques  innombrables  de  chô- 
mages ? 

On  peut,  nous  semble-t-il,  répondre  à  ces  deux  objec- 
tions que  si  le  coût  de  la  vie  urbaine  est  légèrement  supé- 
rieur à  celui  de  la  vie  rurale,  cette  difiérence  est  plus  que 
compensée  par  la  supériorité  encore  plus  grande  des  sa- 
laires urbains  sur  les  salaires  ruraux.  La  plus  lourde 
charge  du  budget  de  l'ouvrier  citadin  est  incontestable- 
ment celle  de  son  loyer,  mais  ne  tend-elle  pas  à  diminuer 
de  jour  en  jour  par  la  rapidité  et  le  ])on  marché  des 
moyens  de  communication  qui  permettent  à  l'ouvrier  de 
se  choisir  dans  les  banlieues  et  les  communes  subur- 
baines un  logement  propre,  hygiénique  et  même  confor- 
table à  des  prix  relativement  modérés?  N'est  il  pas  encore 
permis  d'attendre  les  meilleurs  résultats  de  l'extension 
croissante  des  habitations  ouvrières  si  coquettes  que  l'on 
rencontre  de  nos  jours  dans  toutes  les  grandes  villes? 

Quant  aux  chômages  industriels,  n'ont  ils  pas  leur  équi- 
valent dans  ces  chômages  agricoles  qui  ont  été  considérés 
à  bon  droit  comme  l'une  des  causes  de  l'émigration  ru- 

(1)  Voy.  Vandervelde,  op.  cit.,  p,  183-189. 
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raie  ?  D'ailleurs,  les  chômages  urbains  ne  sauraient  frapper 
à  la  fois  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et  l'ouvrier  des 
villes  a  fréquemment  la  ressource  de  trouver,  pour  un 
temps,  à  occuper  son  activité  dans  une  nouvelle  profes- 
sion qui  ne  réclame  pas  de  lui,  grâce  à  l'extrême  division 
du  travail,  des  capacités  professionnelles  bien  spéciales. 
A  la  campagne,  au  contraire,  depuis  la  disparition  des 
petites  industries  paysannes,  il  est  fort  difficile  de  ren- 
contrer, à  l'époque  des  chômages  agricoles,  toutes  ces 
occupations  accessoires  qui  ne  font  presque  jamais  défaut 
dans  les  villes. 

N'a-t  on  pas  encore  constamment  fait  remarquer  que 
le  prix  des  denrées  alimentaires  était  bien  plus  élevé  à  la 
ville  qu'à  la  campagne  et  qu'il  grevait  ainsi  considérable- 
ment le  budget  de  l'ouvrier  urbain? 

Nous  nous  refusons  cependant  à  croire  que  les  denrées 
les  plus  communes  se  vendent  plus  cher  à  la  ville  qu'à  la 
campagne  :  c'est  un  fait  d'expérience  que  le  pain  se  donne 
à  la  ville  au  même  prix,  quelquefois  à  un  prix  inférieur 
à  celui  qu'il  coûte  à  la  campagne,  qu'il  est  en  outre  mieux 
travaillé,  plus  blanc  et  de  meilleure  qualité.  Le  citadin 
profite  ainsi  de  la  mévente  des  blés  dont  se  plaint  tant  le 
campagnard  et  il  profite  de  même  de  la  mévente  des  vins, 
de  celle  des  bestiaux...  En  tant  que  consommateur,  il  ne 
peut  accepter  que  comme  un  bienfait  cette  concurrence 
étrangère  si  redoutée  de  nos  paysans  français. 

Les  marchés  urbains  reçoivent  toujours  les  produits  ali- 
mentaires de  choix  et  de  meilleure  qualité,  qu'ils  pro- 
viennent des  campagnes  ou  du  littoral;  les  frais  de  sa 
subsistance  ne  sont  le  plus  souvent  une  lourde  charge 
pour  l'ouvrier  citadin  que  parce  qu'il  consomme  une 
nourriture  plus  choisie,  plus  variée  et  quelquefois  plus 
abondante  que  celle  de  l'ouvrier  des  champs. 

Le  vêtement  lui-même  s'obtient  aussi  à  la  ville  à  peu  de 
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frais,  surtout  celui  qui  fait  partie  de  l'article  «  Confec- 
tion »  que  l'ouvrier  achète  de  préférence  et  où  il  peut 
trouver,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  vêtements  de  bon  usage 
qui  ne  sont  pas  toujours  dépourvus  d'élégance. 

Si  le  soin  de  se  vêtir  lui  coûte  néanmoins  quelquefois 
assez  cher,  c'est  qu'il  possède  dans  sa  garde-robe  une 
plus  grande  variété  de  vêtements  que  l'habitant  des  cam- 
pagnes, c'est  qu'il  a  plus  de  linge  que  lui  et  en  change 
plus  souvent,  c'est  qu'il  attache  plus  d'importance  aux 
soins  de  sa  toilette...  Y  a-t-il  donc  lieu  de  tant  s'en 
plaindre  ! 

Ne  nous  est-il  pas  maintenant  permis  de  conclure  qu'il 
n'est  déjà  pas  si  trompeur  le  salaire  élevé  qui  permet  à 
l'ouvrier  des  villes  de  s'assurer  un  plus  grand  bien-être, 
plus  d'avantages  matériels  de  tous  ordres  que  l'ouvrier 
campagnard  (1)  ? 

Et  puis,  dans  la  section  suivante,  nous  retrouverons  en- 
core à  son  profit  les  assurances,  les  pensions  de  retraites, 
l'assistance  publique,  les  plaisirs  variés,  la  vie  artistique, 
littéraire  et  intellectuelle  des  villes  qui  lui  offrent  en  outre 
plus  d'indépendance  et  aussi  plus  de  facilités  que  les  cam 
pagnes  de  contracter  mariage  et  de  fonder  une  famille... 

Ce  sont  là  bien  évidemment  des  causes  suffisantes  pour 
déterminer  l'émigration  vers  les  villes  des  prolétaires  des 
campagnes.  Bien  que  nous  ne  nous  dissimulions  pas  que 
tous  les  ouvriers  des  villes  ne  jouissent  pas  dans  la  même 
mesure  des  avantages  de  la  vie  urbaine  dont  nous  venons 
d'esquisser  le  tableau,  il  est  naturel  de  supposer  que  c'est 
là  le  sort  commun  des  plus  laborieu.v,  des  plus  honnêtes, 
des  plus  intelligents,  des  plus  prévoyants. 

L'émigrant  des  campagnes,  qui  a  reçu  ces  mêmes  quali- 
tés en  partage  et  qui  a  su  les  conserver,  est  donc  en  droit 

(1)  Voy.  M.  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes,  p.  371. 
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d'espérer  qu'il  pourra  se  créer  à  la  ville  une  situation  aussi 
enviable. 

S'il  est  à  la  ville,  comme  aux  champs,  des  infortunes 
imméritées,  elles  ne  sont  heureusement  que  l'exception  : 
chacun  est  en  général  l'artisan  de  son  propre  malheur^  et 
c'est  justice, 

En  outre  des  motifs  impérieux  qui  les  chassent  des  cam- 
pagnes interviennent  donc  des  raisons  plus  que  suffisantes 
pour  attirer  à  la  ville  les  prolétaires  ruraux  et,  en  ce  qui 
les  concerne,  le  phénomène  de  l'émigration  suburbaine 
est  des  plus  aisément  justifiable. 

Il  l'est  même  d'autant  mieux  qu'ils  se  sont  trouvés  solli- 
cités à  différentes  époques  par  les  salaires  élevés  que  leur 
offraient  les  grandes  entreprises  de  travaux  publics,  cons- 
tructions de  chemins  de  fer,  creusement  de  ports,  de  ca- 
naux, améliorations  des  voies  navigables  fluviales  et  ma- 
ritimes ainsi  que  des  grandes  voies  terrestres  de  commu- 
nication, édification  de  casernes  et  de  monuments  publics, 
travaux  d'assainissement  et  d'embellissement  des  villes, 
construction  et  démolition  des  palais  de  nos  grandes  Ex- 
positions universelles,  extension  croissante  de  la  locomo- 
tion mécanique  à  l'intérieur  et  dans  les  environs  immé- 
diats des  grands  centres,  tramways  à  vapeur,  électriques, 
métropolitain...  etc..  etc.. 

Si  nous  faisons,  pour  le  moment,  abstraction  de  l'in- 
fluence considérable  exercée  par  le  développement  des 
moyens  de  communication  sur  les  relations  réciproques 
des  campagnes  et  des  villes,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'aux 
diverses  périodes  d'exécution  de  ces  vastes  travaux  pu- 
blics, ou  particuliers  à  certaines  villes,  il  fut  fait  un  appel 
considérable  de  main-d'œuvre,  notamment  d'ouvriers  ter- 
rassiers auxquels  on  ne  réclamait  d'autre  capacité  que  de 
la  robustesse,  de  la  vigueur  et  du  cœur  à  l'ouvrage.  Les 
différents  chantiers  ou  entreprises,  se  concurrençant  les 
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uns  les  autres  sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre,  offrirent 
alors  des  salaires  excessivement  élevés  qui  firent  déserter 
les  travaux  des  champs  à  une  foule  énorme  de  prolétaires 
ruraux. 

C'est  incontestablement  la  conslruction  des  chemins  de 
fer  qui  exerça,  dans  cet  ordre  de  faits,  l'influence  domi- 
nante. 

«  Tout  d'abord,  —  lisons-nous  dans  Legoyt,  —  ils  ont 
exercé  pendant  la  période  de  construction,  sur  la  situa- 
tion économique  des  communes  rurales  qu'occupaient 
leurs  chantiers,  une  influence  dont  il  importe  de  tenir 
compte  quand  on  veut  se  faire  une  idée  exacte  des  mobiles 
de  l'émigration  dans  leur  ordre  successif.  Nous  voulons 
parler  du  chiffre  élevé  des  salaires  qu'ils  ont  donnés  aux 
terrassiers  recrutés  dans  la  localité.  Ces  salaires,  généra- 
lement supérieurs  du  double  au  moins  à  ceux  de  la  cul- 
ture, ont  fait  naître,  chez  les  ouvriers  qui  les  recevaient, 
des  goûts,  des  habitudes  de  bien-être  auxquels  le  retour  à 
la  vie  rurale  ne  leur  aurait  pas  permis  de  donner  satisfac- 
tion. Ils  ont  dû  ainsi  quitter  définitivement  le  village  pour 
aller  chercher  j  dansles  villes  ou  sur  d'autres  chantiers,  les 
moyens  que  l'industrie  agricole,  surtout  avec  son  chô- 
mage prolongé  de  l'hiver,  ne  pouvait  plus  leur  fournir,  de 
continuer  leur  nouvelle  existence...  »  — En  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  chemins  de  fer,  le  même  auteur 
ajoute  :  ...«  Ce  personnel,  composé  de  sujets  jeunes,  forts 
et  vigoureux,  est  presque  exclusivement  recruté  dans  les 
campagnes. 

u  11  en  est  de  même  de  celui  qu'emploie  la  confection, 
l'entretien  et  la  surveillance  de  l'ensemble  de  nos  autres 
voies  de  communication,  dont  le  réseau,  surtout  pour  les 
voies  vicinales,  s'étend  sans  relâche, 

«  En  changeant  les  anciennes  voies  du  commerce,  en 
lui  ouvrant  de   nouvelles  directions,  et  notamment  en 
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amenant  la  suppression  du  roulage,  des  relais  de  poste, 
et,  par  conséquent,  de  nombreux  établissements  destinés 
aux  voyageurs,  les  chemins  de  fer  ont  porté  un  coup 
irrémédiable  à  beaucoup  de  localités  rurales,  dont  la 
population  adulte  a  dû  aller  chercher  ailleurs  les  res  • 
sources  que  cessait  de  leur  fournir  l'industrie  locale  »  (1). 

Voilà,  excellemennt  exposés,  les  résultats  qu'exerça 
sur  l'émigration  rurale  la  construction  de  nos  grandes 
lignes  de  voies  ferrées. 

Ce  fut  à  peu  près  à  la  même  époque,  sous  l'impulsion 
de  M.  Hausmann,  préfet  de  la  Seine  pendant  seize  années 
du  Second  Empire  (1853-1869),  que  Paris  fut  «  haus- 
mannisé  »,  c'est-à-dire  transformé  et  assaini. 

Or,  ces  travaux  extraordinaires  de  la  Capitale  n'allèrent 
pas  sans  amener  une  dérivation  des  travailleurs  qui^  nous 
dit  Léonce  de  Lavergne,  — parut  au  premier  abord  peu  de 
choses,  mais  il  ajoute  immédiatement,  et  ceci  fut  écrit 
en  1856,  en  pleine  période  d'activité  des  grands  travaux 
de  Paris  :  «  Elle  (la  dérivation  des  travailleurs)  a  cepen 
dant  son  importance  ;  elle  se  fait  sentir  profondément 
dans  les  parties  de  la  France  qui  fournissent  Paris  d'où 
vriers.  La  Marche  et  le  Limousin,  d'où  vienneni  les  maçons, 
n'ont  presque  plus  d'habitants  actifs;  la  culture  y  est 
littéralement  suspendue  »  (2).  Et  l'éminent  économiste 
constatait  qu'on  estimait  à  50.000  le  nombre  des  maçons 
sortis  en  1856  du  seul  département  de  la  Creuse  ;  la  po- 
pulation totale  étant  alors  de  287  000  âmes,  c'était  ainsi 
plus  du  sixième,  ou  la  presque  totalité  de  la  population 
virile  et  valide. 

C'eût  été  vraiment  à  brève  échéance  la  dépopulation 
absolue  de  ce  département  si  l'émigration  rurale  y  avait 

(1)  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  93-94. 

(2)  L.  de  Lavergue,  Vagricull.  et  lapopulat.,  p.  261. 


CAUSES   ATTRACTIVES  251 

été  définitive;  mais  on  sait  que,  de  temps  immémorial, 
c'est  surtout  l'émigration  «  temporaire  »  qui  est  passée 
en  quelque  sorte  dans  les  mœurs  des  habitants  de  ces 
régions  (1)  ! 

La  concurrence  faite  à  la  main-d'œuvre  agricole  par 
les  grandes  entreprises  de  travaux  publics,  et  l'émigration 
rurale  qu'elles  suscitaient,  devaient  nécessairement  attirer 
sur  le  Pouvoir  Central  la  réprobation  de  tous  ceux  qui 
considèrent  l'exode  vers  les  villes  comme  une  véritable 
calamité. 

Nous  retrouvons  l'écho  de  ces  plaintes  dans  les  «  Annales 
de  la  Société  d'Economie  Politique  »  (2),  en  particulier 
dans  le  compte-rendu  de  la  Séance  du  5  janvier  1882. 

M.  Clément  Juglar  s'y  faisait  le  porte-parole  des  adver- 
saires des  grands  travaux  publics,  tandis  que  M.  Marchai 
reconnaissait  de  bons  effets,  même  pour  l'agriculture,  à 
l'exécution  de  certains  travaux,  notamment  des  petites 
lignes  de  chemins  de  fer. 

Après  avoir  constaté  l'influence  sur  l'émigration  des 
campagnes  de  la  période  de  prospérité  et  d'activité  com- 
merciale et  industrielle  qui  suivit  immédiatement  la 
guerre  franco-allemande.  M.  Juglar  s'élevait  vigoureuse- 
ment contre  une  autre  puissante  cause  artificielle  d'émi- 
gration : 

«  Cette  cause  artificielle,  en  dehors  de  toutes  les  con 
ditions  économiques  ordinaires,  sans  responsabilité  directe 
de  la  part  de  ceux  qui  la  dirigent,  ce  sont  les  grands  tra- 
vaux publics  entrepris  sur  toute  la  surface  du  territoire  : 
chemins  de  fer,  canaux,  routes,  ports  de  mer,  en  un  mot, 
le  plan  Freycinet...  Ces  ateliers  ouverts  tout  à  coup 
et  simultanément  sur  tous  les  points  du  territoire,   ces 


(«)  Voy.  supra  p.  98-99. 

(2;  Voy.  Annales  Soc.  Econ.  Polit.,  t.  XIV,  1883-1884. 
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salaires  dépassant  de  beaucoup  ceux  du  travail  agricole, 
n'ont  pas  tardé  à  faire  sentir  aux  ouvriers  des  champs 
l'écart  de  leurs  prix  de  journée  avec  ceux  que  Tindustrie 
exercée  par  l'Etal,  sans  s'occuper  du  prix  de  revient, 
pouvait  accorder.  Ils  ont  donc  déserté  la  ferme  pour  le 
chantier  public,  où  ils  n'ont  pas  même  pu  répondre  aux 
exigences  du  travail,  car  on  a  dû  faire  appel  à  l'étranger. 
Les  Belges,  les  Italiens  se  sont  alors  précipités  pour 
obtenir  une  rémunération  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
prétendre  dans  leurs  pays  ;  quant  à  l'agriculture,  pas  une 
de  ces  nouvelles  recrues  ne  s'est  offerte  à  elle. 

«  Cinq  cents  millions  dépensés  chaque  année  par  l'Etat 
en  travaux  public  devaient  apporter  une  perturbation 
profonde  dans  l'équilibre  des  salaires...  » 

M.  Marchai,  donnant  la  réplique  à  M.  Juglar,  mettait, 
à  notre  avis,  les  choses  au  point,  et  concevait  une  saine 
et  impartiale  appréciation,  à  la  fois  de  la  nécessité  des 
grands  travaux  publics^  comme  aussi  de  la  trop  grande 
précipitation  qui  se  manifeste  quelquefois  dans  leur  exé- 
cution. 

Sans  nier  qu'il  y  ait  eu  fréquemment  abus  dans  l'exé- 
cution simultanée  d'un  grand  nombre  de  travaux  publics, 
M.  Marchai  observait  que  ce  n'était  pas  seulement  l'Etat 
qu'il  fallait  accuser  du  trouble  jeté  dans  les  conditions 
du  travail,  mais  surtout  les  villes  dont  les  administrations 
rivalisaient  de  dépenses  improductives  ou  peu  produc- 
tives, à  l'effet  de  créer  des  ateliers  municipaux,  nationaux, 
ou  plutôt  électoraux,  sans  utilité  réelle.  Ces  sortes  de  dé- 
penses urbaines  étaient,  disait-il  avec  raison,  beaucoup 
plus  nuisibles  et  beaucoup  plus  perturbatrices  des  condi- 
tions du  travail  que  les  travaux  de  l'Etat. 

Les  grands  travaux  publics,  notamment  le  projet  Frey- 
cinet  (ports,  navigation,  chemins  de  fer),  devaient  être 
approuvés  en  principe,  pour  réserver  le  blâme  seulement 
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à  la  trop  grande  précipitation  qu'on  mettait  à  les  réaliser. 
Mais,  tout  en  désirant  une  marche  plus  mesurée,  M.  Mar- 
chai repoussait  cependant  l'arrêt,  la  suspension  des  tra- 
vaux et  il  faisait  valoir  que  l'exécution  des  petites  lignes 
de  chemins  de  fer  ne  pouvait  être  que  très  profitable  à 
l'agriculture. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  cette  question  qui  se 
trouve  suffisamment  exposée,  mais,  au  point  de  vue  de 
l'influence  artificielle  et  plus  ou  moins  perturbatrice  exer- 
cée par  l'Etat  sur  la  répartition  naturelle  des  populations 
urbaine  et  rurale,  il  est  un  reproche  qui  a  été  fait  aux 
pouvoirs  publics  et  qui,  par  ses  conséquences  écono- 
miques, trouve  sa  place  toute  naturelle  dans  cette  pre- 
mière section  de  notre  chapitre  III. 

On  a  dit  que  l'Etat  se  montrait  toujours  bien  plus  pro- 
digue des  fonds  du  budget  envers  les  grandes  villes  et  les 
départements  les  plus  peuplés  et  qu'il  leur  sacrifiait  d'or- 
dinaire les  intérêts  des  départements  agricoles,  à  faible 
densité  de  population  (1). 

Cette  question  est  connexe  aux  mesures  gouvernemen- 
tales de  faveur  dont  pourraient  bénéficier  l'industrie  et 
l'ouvrier  urbain,  comme  aussi  à  l'extension  exagérée  des 
grands  travaux  publics  des  villes,  et  nous  n'avons  pas  à  y 
revenir. 

On  ne  doit  blâmer  ces  mesures  que  lorsque  leur  exa- 
gération est  manifeste  et  quand  elles  ont  pour  objet  de 
séduire,  dans  un  but  électoral,  les  masses  ouvrières  cita- 
dines au  lieu  de  s'inspirer  des  besoins  réels  des  popula- 
tions auxquelles  elles  sont  destinées. 

Il  est  juste,  en  outre,  de  remarquer  que  l'Etat  n'en  fait 

(1)  Voy.  L.  de  Lavergne,  op.  cit.,  p.  329  et  s..  Revue  des  Deux-Mondes, 
i"  juin  1882,  art.  de  M.  Ch.  Richet,  et  1"  février  1885,  art.  de  M.  Eug. 
Risler.  Voy.  encore  Ed.  Lecouteux,  op.  cit.,  I,  p.  468  et  s.  Fleur  de 
Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  246-247. 
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pas  tous  les  frais  à  lui  seul,  et  que  les  budgets  départe- 
mentaux ou  communaux  en  assument  une  part  impor- 
tante. 

Il  faut  surtout  réserver  le  blâme  aux  cas  où  ces  dé- 
penses sont  réellement  improductives  et  prennent  néan- 
moins des  proportions  exagérées  comme,  par  exemple, 
certaines  réceptions  ou  fêtes  officielles  aussi  inutiles  que 
dispendieuses  qui  viennent  entretenir,  au  sein  des  popu- 
lations urbaines,  des  habitudes  anormales  de  luxe,  d'oi- 
siveté et  de  dissipation. 

En  échange  des  impôts  qu'il  prélève  sur  les  campagnes 
comme  sur  les  villes,  l'Etat  rend  il  aux  unes  et  aux  autres 
des  services  équivalents  et  les  campagnes  bénéficient- 
elles,  au  même  titre  que  les  villes,  de  la  proteciion  de  la 
police,  des  services  de  l'assistance  publique,  de  secours 
de  tous  genres  ?...  etc. 

«  L'instrjiciLQn.  elle-même,  aux  progrès  de  laquelle 
nous  applaudissons  tous,  ne  contr.ibue-t-elle  pas  jusqu'à 
un  certain  point  à  cette  désertion  des  campagnes,  parce 
que  ses  programmes  sont  plutôt  dictés  par  les  besoins 
des  professions  libérales  que  par  ceux  de  l'agricul- 
ture (1)  ?  » 

Mais  nous  tombons  ici  dans  l'étude  des  conséquences 
inévitables  et  plus  ou  moins  funestes  de  l'excessive  cen- 
tralisation politique  et  administrative  dont  nous  dirons 
quelques  mots  à  la  section  suivante. 

11  nous  suffit,  pour  l'instant,  d'avoir  exposé,  aussi  im- 
partialement que  possible,  la  mesure  de  l'influence  exer- 
cée sur  l'émigration  des  prolétaires  ruraux  par  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie  plus  ou  moins 
artificiellement  protégés,  par  l'extension  naturelle  ou  exa- 
gérée des   grands  travaux  publics,  par    les   dépenses  du 

(1)  liev.  des  Deux-Mondes,  l""  février  1885,  M.  Eug.  Risler. 
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budget  trop  libéralement  affectées  aux  villes,  enfin  par  le 
bien-être  matériel  dont  jouit  l'ouvrier  honnête  des  grands 
centres  au  mo5'en  des  salaires  relativement  élevés  qui 
sont  la  rémunération  de  ses  peines  et  de  son  travail. 

Mais  il  est  encore,  vers  les  villes,  des  motifs  écono- 
miques d'attraction,  dont  l'influence  se  limite  plus  parti- 
culièrement aux  seuls  habitants  des  campagnes  jouissant 
de  quelques  capitaux,  qu'ils  soient  grands  ou  moyens 
propriétaires  fonciers  ou  simplement  riches  fermiers  ou 
exploitants  des  biens  fonds  d'autrui. 

Certes,  on  a  toujours  mis  en  relief,  et  avec  raison,  l'in- 
fluence éminemment  conservatrice  qu'exerçait  sur  la 
population  rurale  le  sentiment  de  la  propriété  foncière. 
Aussi  bien,  le  paysan  propriétaire  d'un  lopin  de  terre  ou 
d'un  petit  domaine  se  décide- t-il  assez  difficilement  à 
l'abandonner  même  quand  il  n'en  retire,  après  beaucoup 
de  peine,  qu'un  profit  fort  modeste.  Ses  enfants,  au  con- 
traire, n'éprouvent  aucune  hésitation  à  émigrer  à  la  ville 
quand,  après  la  vente  du  bien  paternel,  ils  ont  pu  réunir 
un  petit  capital  qu'ils  espèrent  faire  fructifier  mieux  et 
surtout  plus  rapidement  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  11  en 
est  fréquemment  de  même  des  enfants  du  riche  fermier 
qui,  par  suite  de  l'éducation  toute  citadine  qu'ils  ont  sou- 
vent reçue,  ne  conservent  aucune  attache  avec  le  sol 
qu'exploitait  leur  père. 

Enfin,  l'absentéisme  de  certains  grands  propriétaires 
fonciers  ne  procède  en  général,  non  plus,  d'aucune  autre 
cause  économique  que  le  désir  de  faire  avantageusement 
fructifier  leurs  revenus  et  leurs  capitaux  disponibles.  Et 
c'est  toujours  la  ville  qui  offre  à  ce  sujet  des  facilités  bien 
supérieures  à  celles  que  pourraient  procurer  l'exploitation 
du  sol  et  le  séjour  aux  champs. 

Or,  si  l'on  a  pu  dire,  à  juste  titre,  que  les  aggloméra- 
tions urbaines  exerçaient  sur  la  population  rurale  une  at- 
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traction  proportionnelle  à  leur  masse  et  cela,  parce  que 
les  hommes  attirent  toujours  les  hommes,  c'est  également 
un  fait  d'expérience  que  l'argent  attire  aussi  l'argent  et 
que  les  hommes  viennent  toujours  à  sa  suite  ;  c'est  là  un 
phénomène  bien  connu  que  M.  E.  Levasseur  a  défini  «  le 
pouvoir  social  de  l'argent  ». 

Tandis  que  le  prolétaire  rural  venait  à  la  ville  courir 
après  l'argent  sous  la  forme  de  hauts  salaires,  tandis  que 
le  campagnard  possesseur  de  quelques  économies  venait 
tenter  la  fortune  dans  les  grands  centres  urbains  par  l'ex- 
ploitation d'un  petit  commerce,  le  grand  propriétaire  fon- 
cier ressentait  encore  plus  vivement  la  tentation  irrésis- 
tible des  valeurs  mobilières,  des  titres  de  rentes  sur  l'Etat, 
des  actions  industrielles,  du  jeu  et  de  la  spéculation  en 

Bourse La  fortune  mobilière,   se  développant  avec 

l'essor  prodigieux  du  commerce  et  de  l'industrie,  esj  ve- 
nue, au  cours  '3^Li~sîecle  dernier,  faire  une  concurrence 
sans  merci  à  la  richesse  foncière  en  déterminant,  au  pi^- 
judice  de  cette  dernière,  une  sorte  de  déséquilibre  qui 
enlevait  à  la  terre,  devenue  un  mauvais  placement,  à  la 
fois  les  hommes  les  plus  intelligents  et  les  plus  instruits 
et  aussi  les  capitaux  qui  eussent  été  si  nécessaires  pour 
engager  l'agriculture  dans  les  grandes  voies  du  progrès  et 
de  l'amélioration  des  rendements.  «  Les  capitaux  mobi- 
liers —  a-t-on  dit,  —  ont  donné  l'habitude  psychologique 
et  pratique  de  revenus  parfois  si  extraordinaires,  et  les 
affaires,  sans  parler  même  du  jeu  et  de  la  spéculation 
proprement  dite,  ont  permis  d'espérer  de  tels  coups  de 
fortune  que  la  terre  a  été  délaissée  comme  ne  rapportant 
plus  assez,  et  qu'elle  a  été  regardée  comme  une  «  mau- 
vaise affaire  (1)  ». 
En  dehors  en  effet  du  jeu  et  de  la  spéculation  qui  peu- 

(1)  Jean  Brunlies,  L'homme  et  la  terre  cultivée,  p.  37. 
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vent  édifier,  mais  aussi  détruire  les  grandes  fortunes,  les 
placements  immobiliers  se  sont  vus  abandonnés  pour  les 
valeurs  mobilières  qui  s'imposaient,  aux  capitaux  dispo- 
nibles et  réalisés,  par  une  foule  d'avantages  particuliers  : 
les  unes  s'offraient  avec  l'avantage  d'un  revenu  supérieur 
ou  des  chances  d'accroissement  considérable,  les  autres 
s'imposaient  par  la  fixité  même  de  ce  revenu,  quelques- 
unes  par  fexonération  de  charges  fiscales,  toutes  par  la 
facilité  de  leur  réalisation,  l'absence  de  formalités  acces- 
soires au  transfert,  la  modicité  des  frais  de  mutation  et  de 
courtage  de  l'agent  de  change,  le  taux  peu  onéreux  de 
l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

En  outre  de  la  centralisation  des  capitaux,  des  Bourses 
des  valeurs  et  de  commerce,  des  grandes  sociétés  finan- 
cières ou  industrielles  qu'on  ne  rencontre  qu'à  la  ville, 
les  grandes  agglomérations  urbaines,  par  suite  de  leur 
accroissement  prodigieux,  ont  été  pour  les  terrains  en 
bonne  situation,  comme  pour  la  propriété  bâtie,  la  source 
d'énormes  plus-values  qui  venaient  s'ajouter  encore  aux 
avantages  naturels  que  possédait  la  propriété  urbaine  sur 
la  propriété  rurale  :  revenu  supérieur,  moindres  tracas  et 
plus  grandes  facilités  de  jouissance,  payement  des  loyers 
plus  assuré  et  moins  débattu  que  celui  des  fermages  (1)... 

Considérée,  sous  le  rapport  du  gain,  comme  la  der- 
nière des  professions  (2),  l'agriculture  s'est  vue  de  ce  fait 
désertée  à  la  fois  par  les  capitaux  et  par  les  hommes  dont 
le  concours  lui  eût  été  si  utile  :  c'était  une  désertion,  une 
défection  plus  propre  à  aggraver  le  mal  qu'à  y  porter  re- 
mède. 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  toujours  céder  à  la 

(1)  Voy.  Cauwès,  Cours  d'Econ.  Polit.,  3«  édit.,  I,  p.  684-685  ;  Legoyt, 
op.  cit..,  p.  94-93  ;  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  378, 

(2)  Voy.  Fréd.  Le  Play,  La  Réforme  sociale,  ch.  xxxiv,  et,  dans  la 
Petite  Bibliotli.  Economique  Guillaumin,  p.  62-63. 

Guillou  17 
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tendance  trop  répandue  de  condamner  aveuglément  et  de 
parti  pris  l'absentéisme  :  la  condamnation  ne  doit  être 
sans  appel  que  dans  le  cas,  encore  assez  fréquent,  où 
l'absentéisme  se  confond  avec  1'  «  urbomanie  »  des  oisifs 
et  des  désœuvrés  dont  nous  dirons  quelques  mots  à  la 
section  suivante.  Quand  le  grand  propriétaire  foncier, 
abandonnant  ses  terres  et  désertant  son  devoir  écono- 
mique et  social,  n'a  cédé  surtout  que  devant  l'hostilité 
des  classes  rurales  et  les  tentations  de  faire  fructifier  ses 
capitaux  à  la  ville,  il  serait  excessif  de  le  condamner  trop 
sévèrement  et  il  mérite  tout  au  moins  des  circonstances 
atténuantes. 

Et  puis,  nous  pouvons  aujourd'hui  saluer  avec  con- 
fiance en  l'avenir  l'apparition  d'un  mouvement  non- 
équivoque  de  retour  aux  champs  des  classes  aisées  et  des 
propriétaires  fonciers  :  c'est  un  véritable  retour  de  l'en- 
fant prodigue  qui  revient  à  la  terre  après  avoir  acquis  la 
conscience  réfléchie  de  ses  véritables  intérêts. 

Jusqu'à  présent  toutefois,  le  prolétaire  rural  tout 
d'abord,  le  riche  propriétaire  dans  certaines  circonstances, 
ont  pu  invoquer,  au  point  de  vue  économique,  des  rai- 
sons susceptibles  d'expliquer  dans  une  certaine  mesure 
leur  émigration  :  plus  facile  à  légitimer  dans  tous  les  cas 
où  l'on  se  trouve  en  présence  des  déshérités  d'origine  ru- 
rale, rémigration  des  grands  propriétaires  ne  doit  cepen- 
dant pas  attirer  indistinctement  sur  ces  derniers  une  ré- 
probation aussi  irréfléchie  qu'intransigeante. 

A  quelque  classe  sociale  qu'appartiennent  les  émigrants 
et  quelque  différents  que  puissent  être  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres  les  mobiles  qui  les  incitent  à  l'émigration, 
on  peut  cependant  retrouver  dans  tous  les  cas  l'influence 
excitatrice  d'une  cause  trop  générale  et  trop  bien  connue 
pour  nécessiter  de  notre  part  des  développements  parti- 
culiers :    nous  voulons    parler  de  l'action   considérable 
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exercée  sur  l'émigration  rurale  et  l'accroissement  des  ag- 
glomérations urbaines  par  le  développement  et  le  perfec- 
tionnement, à  tous  égards,  des  moyens  rapides  et  éco- 
nomiques de  locomotion  (1). 

C'est,  d'une  part,  en  réduisant  les  distances,  de  l'autre, 
en  abaissant  dans  d'énormes  proportions  les  frais  de 
transport  que  les  chemins  de  fer  ont  donné  une  impul- 
sion extraordinaire  à  l'émigration  vers  les  villes  et  en 
ont  anormalement  précipité  le  mouvement.  Ils  sont  restés 
une  cause  de  rapports  incessants  entre  les  campagnes  et 
les  villes  et  ont  facilité  le  recrutement  delà  main-d'œuvre 
industrielle  aux  dépens  du  travail  agricole,  nuisant  ainsi, 
dans  la  mesure  où  l'émigration  rurale  peut  être  nuisible, 
à  la  fixité  des  populations  rurales  sur  le  sol  cultivé.  Ils 
ont  porté  un  coup  fatal  et  sans  remède  aux  petites  indus- 
tries paysannes,  au  petit  commerce  et  aux  métiers  locaux 
en  permettant  aux  produits  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  villes  de  venir  les  concurrencer  victorieusement  sur 
des  marchés  qui,  jusqu'à  l'intervention  des  chemins  de 
fer,  étaient  restés  naturellement  réservés  au  travail  local 
sous  toutes  ses  formes.  En  revanche,  en  facilitant  l'accès 
des  villes  et  en  les  taisant  mieux  connaître  des  campa- 
pagnards,  ilsont  permis  à  ces  derniers  de  venir  demander 
aux  grands  centres  urbains  les  hauts  salaires  et  les  moyens 
d'existence  qu'ils  ne  pouvaient  plus  trouver  aux  champs. 
Si  l'on  veut  bien  comparer,  un  instant,  les  villes  d'un  côté 
et  les  campagnes  de  l'autre,  a  deux  immenses  réservoirs 
qui  débitent,  l'un  les  salaires  urbains,  l'autre  les  salaires 
agricoles,  les  chemins  de  fer  et  tous  les  nouveaux  moyens 
de  locomotion  peuvent  être  considérés  comme  le  tuyau 

(1)  Voy.  Econ  Fra?içais  23  mars  1890:  «  Le  mouvement  économique 
et  social  aux  Etats-Unis  et  au  Canada...  La  dépopulation  des  campa- 
gnes et  les  chemins  de  fer...  »;  art.  de  M.Joseph  Chailley  ;  —  et  15  juin 
1901,  art.  de  M.  Emile  Chevalier,  p.  846,  en  note. 
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de  communication  qui,  mettant  en  rapports  deux  réci- 
pients précédemment  isolés,  tendrait  logiquement  à  un 
nivellement  relatif  des  salaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 

De  nos  jours,  les  voyages  sont  devenus  si  faciles,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  adopté  des  combinai- 
sons si  économiques  et  si  engageantes  pour  provoquer  les 
déplacements  des  plus  pauvres  comme  des  plus  riches, 
les  moyens  de  transports  offrent  à  la  fois  tant  de  sécurité, 
tant  de  rapidité  et  de  confortable,  que  le  mouvement 
d'émigration  vers  les  villes,  surtout  les  capitales,  s'est 
trouvé,  du  fait  de  toutes  ces  circonstances  favorables,  accé- 
léré et  provoqué  dans  des  proportions  fantastiques.  «  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  tout  villageois  faisait  son 
testament  avant  d'entreprendre  un  voyage  à  Paris.  De 
nos  jours,  il  suffit  qu'un  cousin,  devenu  citadin,  fasse 
signe  à  un  membre  de  sa  famille  et  même  à  un  ancien 
voisin  pour  que  ce  dernier  parte  le  lendemain  pour  le 
rejoindre,  surtout  quand  le  citadin  est  parvenu  à  modifier 
avantageusement  sa  position  matérielle  (1).  » 

Les  romans  et  les  journaux  que  les  chemins  de  fer 
apportent  à  profusion  dans  les  campagnes  ont  beaucoup 
contribué,  par  les  peintures  vraies  ou  fausses  qu'ils  font 
de  la  vie  urbaine,  à  précipiter  le  mouvement  d'exode  vers 
les  villes. 

A  chacune  des  grandes  fêtes  chômées,  à  l'occasion  des 
nombreuses  réjouissances  publiques  des  grandes  villes, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  délivrent  des  billets 
spéciaux  dont  la  validité  est  extraordinairement  prolongée 
malgré  une  notable  réduction  de  prix  ;  elles  organisent 
de  prétendus  «  trains  de  plaisir  »  qui  sont  une  tentation 


(i)  Journal  Soc.  Stat.  de  Paris,  mai   1884,  «  La  désertion   des  cam- 
pagnes »,  par  M.  l'abbé  Tounissoux. 
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irrésistible  pour  les  campagnards  peu  fortunés  qui,  venant 
ainsi  de  préférence  à  la  ville  les  jours  où  l'on  s'y  amuse, 
n'apprennent  le  plus  souvent  à  connaître  la  vie  urbaine 
que  sous  des  dehors  aussi  trompeurs  qu'engageants. 
C'est  la  violente  antithèse  de  la  monotonie  de  la  vie  ru- 
rale (1). 

Notre  dernière  Exposition  Universelle  est  encore  trop 
récente  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  dans  quelle 
mesure  les  «  grandes  foires  du  monde  »  contribuent  à 
provoquer  l'émigation  rurale  :  la  presse  quotidienne  et 
périodique  a  si  fréquemment  discuté  cette  question  en 
détail  que  le  sujet  doit  en  être  présent  à  tous  les  esprits  et 
et  que  nous  jugeons  inutile  d'y  revenir. 

On  a  pu  cependant  remarquer  avec  raison  que  si  les 
chemins  de  fer  ont  facilité  le  mouvement  d'émigration 
vers  les  villes,  ils  ont  en  revanche  provoqué,  mais  de  fa- 
çon passagère,  un  certain  retour  périodique,  à  la  belle 
saison,  vers  les  campagnes  et  les  stations  balnéaires. 
Nous  lisons  à  ce  sujet,  dans  la  «  Réforme  Sociale  »  : 

«  Les  amateurs  de  comparaisons  classiques  ne  manque- 
ront pas  d'assimiler  la  locomotive  à  la  fameuse  lance 
d'Achille.  P^lle  aussi  guérirait  les  blessures  qu'elle  aurait 
infligées.  Elle  précipite  en  effet  les  populations  vers  les 
villes  dont  elle  rend  l'influence  plus  forte.  Mais  en  retour, 
elle  attire  à  la  campagne  des  citadins  pressés  de  respirer 
un  air  plus  pur  et  de  se  retremper  pendant  quelques  jours 
loin  de  leurs  préoccupations  quotidiennes.  Avant  les 
chemins  de  fer,  les  gens  fortunés  avaient  seuls  la'possibi- 
lité  de  s'ofTrir  cet  agréable  et  utile  déplacement. 

«  Grâce  au  prix  très  peu  élevé  des  billets  que  les  com- 
pagnies distribuent  pendant  la  belle  saison,  la  locomotive 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  quelques  pages  humoristiques  d'Anderson  Graham 
dans  un  ouvrage  déjà  cité,  The  rural  exodus,  p.  76-79. 
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jette  maintenant  dans  les  stations  balnéaires  ou  à  la  cam- 
pagne, des  gens  de  toutes  classes,  de  toutes  conditions.  Si 
ce  mouvement  s'est  d'abord  dessiné  à  Paris,  il  gagne 
maintenant  la  province  (1).  » 

La  bicyclette,  cet  instrument  si  démocratique  que 
M.  Balfour,  l'homme  d'Etat  anglais,  appelait  «  la  plus 
grande  invention  du  xix^  siècle  »,  vient  concourir,  avec 
les  chemins  de  fer,  avec  la  vapeur  et  l'électricité,  à  multi- 
plier les  relations  des  citadins  de  toutes  conditions  avec 
les  campagnards,  tandis  que  l'automobile  exerce  une  ac- 
tion analogue,  plus  particulièrement  sur  les  habitudes  des 
classes  riches. 

La  bicyclette  et  l'automobile  peuvent  aussi  faciliter, 
dans  une  certaine  mesure,  le  séjour  de  la  campagne  à 
quantité  de  personnes  qui  conservent  néanmoins  leurs 
occupations  à  la  ville. 

Mais  c'est  surtout  la  vapeur  et  l'électricité  appliquées  à 
la  locomotion  qui  peuvent  permettre  d'augurer  une  cer- 
taine décongeslion,  déjà  commencée,  des  grands  centres 
urbains  au  profit  des  banlieues  et  des  campagnes  environ- 
nantes. 

La  conséquence  des  tarifs  réduits  appliqués  aux  trains 
ouvriers,  des  cartes  d'abonnement  dont  l'usage  se  géné- 
ralise rapidement,  de  la  traction  mécanique  perfectionnée 
des  innombrables  tramways  qui  sillonnent  les  grandes 
villes  et  les  communes  suburbaines,  —  la  conséquence  de 
toutes  ces  heureuses  innovations  est  que  les  aggloméra- 
tions urbaines  se  développent  surtout  en  superficie, 
s'étendant  sans  cesse  du  centre  à  la  périphérie,  et  non 
plus,  comme  autrefois,  en  hauteur,  par  la  surélévation 

(1)  La  Reforme  Sociale,  16  juillet  et  l^--  août  1901,  «  L'œuvre  Sociale 
de  la  locomotive  ->  par  M.  Urbain  Guérin.  Voy.  encore  Le  Mouvement 
Socialiste,  des  18  et  25  janvier  et  l"  février  1902,  «  Le  retour  aux 
champs  »,  par  Emile  Vandervelde. 
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des  maisons  et  la  multiplication  des  étages  qui  s'impo- 
saient à  l'époque  où  les  villes  étaient  littéralement  prison- 
nières de  leur  corset  de  murailles. 

Pendant  de  longues  années,  le  progrès  des  moyens  de 
locomotion  a  été  une  cause  indéniable  de  l'accroissement 
rapide  des  centres  urbains  ;  aujourd'hui,  il  est  permis 
d'espérer  que  la  même  cause  a  une  tendance  bien  mani- 
feste à  produire  des  effets  opposés  :  au  mouvement  cen- 
tripète vers  les  villes  va  succéder  un  mouvement  centri- 
fuge poussant  les  citadins  à  rechercher  des  logements 
hygiéniques  et  à  bon  marché  à  plusieurs  kilomètres  des 
grandes  villes  qui  conserveront  néanmoins  toute  leur  uti- 
lité comme  centres  des  affaires,  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts. 

Cette  extension  des  banlieues  et  des  communes  subur- 
baines aurait  été  encore  bien  plus  marquée  si  les  munici- 
palités des  villes  n'avaient  eu  un  intérêt  fiscal  trop  évident 
à  en  ralentir  l'évolution.  En  adoptant  la  voie  étroite  pour 
le  Métropolitain,  le  Conseil  Municipal  Parisien  a  obéi  à 
une  double  préoccupation  financière  :  il  a  économisé  de 
cette  façon  d'énormes  frais  de  construction,  mais  il  s'est 
avant  tout  préoccupé  d'entraver  le  mouvement  urbifuge 
de  la  population  parisienne  en  empêchant  le  raccorde- 
ment du  Métropolitain  aux  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer;  c'eût  été  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  que  de  provo- 
quer naïvement  l'exode  du  contribuable  (1)  ! 

«  Laisser  les  gens  partir,  —  a-ton  dit  à  ce  propos,  — 
c'était  diminuer  la  valeur  des  immeubles  et  les  recettes 
de  l'octroi.  Mais  la  poussée  est  irrésistible  ;  nos  villes  ont 
depuis  longtemps  déjà  renversé  les  vieilles  murailles  qui 
les  étouffaient  ;  elles  aspirent  de  plus  en  plus  à  prendre 
l'air.  La  facilité  des  transports  qui,  au  début,  a  déterminé 

(1)  Voy.  Réforme  Sociale,   i6  juillet  et  l*'  août  1901,  art.  déjà  cité. 
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l'entassement  de  la  population  dans  les  grands  centres,  va 
désormais,  en  se  perfectionnant,  favoriser  un  mouvement 
en  sens  inverse  (1).  » 

Il  n'y  a  que  les  esprits  chagrins  et  pessimistes,  les  am- 
bitieux ou  les  politiciens  déçus  à  calomnier  le  progrès 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  :  mais  le  progrès  tôt 
ou  tard  prend  sa  revanche  et,  s'il  ne  va  jamais  sans 
quelques  inconvénients,  il  porte  cependant  toujours  en 
lui-même  des  palliatifs,  sinon  des  remèdes  absolus,  aux 
maux  dont  il  a  provoqué  l'apparition.  S'il  est  toujours  ri- 
dicule de  déifier  le  progrès  et  de  placerenlui  un  sot  orgueil, 
il  faut  cependant  savoir  l'accepter  avec  empressement  et 
ne  pas  méconnaître,  de  parti  pris,  ses  réels  avantages  en 
les  dissimulant  sous  les  inconvénients  passagers  qui  sont 
toujours  inséparables  de  toute  innovation. 

Nos  pères  eussent,  tout  comme  nous,  profité  avec  en- 
thousiasme de  nos  moyens  de  communication,  s'ils  avaient 
eu  le  bonheur  de  les  connaître. 

Au  cours  du  siècle  dernier, les  chemins  de  fer  ont  énor- 
mément contribué  à  précipiter  l'accroissement  des  agglo- 
mérations urbaines  ;  au  cours  du  siècle  qui  commence  on 
verra,  sans  aucun  doute,  ces  mêmes  chemins  de  fer  déver- 
ser dans  les  campagnes  voisines  le  trop-plein  de  la  popu- 
lation des  villes  surpeuplées,  sans  que  cependant  l'exis- 
tence de  ces  dernières  puisse  jamais  être  menacée  de  ce 
fait.  Les  villes  ont,  comme  les  campagnes,  un  rôle  indis- 
pensable à  jouer  dans  la  vie  économique  et  sociale  des 
peuples  civilisés. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  quels  étaient  les  motifs 
économiques  de  l'attraction  qu'elles  ont  exercée  et  exer- 
cent encore  sur  les  populations  rurales  ;  il  nous  reste, 

fi)  «  Etudes  »  15  mai  1901,  «  Le  Retour  aux  champs,  »  par  M.  J.  Bur- 
nichon,  p.  320. 
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au  cours  de  la  section  suivante,  à  exposer  les  raisons  mo- 
rales et  sociales  qui  viennent  aviver  cette  puissance  attrac- 
tive. 

SECTION  II.  —  Causes  attractives-morales  et  sociales. 

Les  relations  entre  les  campagnes  et  les  villes  sont  de- 
venues si  faciles  et  si  fréquentes  de  nos  jours  qu'il  n'est 
guère  de  paysan  qui,  en  outre  du  chef-lieu  de  canton  ou 
d'arrondissement  le  plus  voisin,  n'ait  fait  quelques  voyages 
à  la  grande  ville  de  la  région. 

'  L'émigration  rurale  est  un  fait  d'ordre  tellement  géné- 
,  rai  que  chaque  village,  presque  chaque  hameau  compte 
plusieurs  des  siens  qui  sont  allés  chercher  fortune  à  la 
^ïille  :  or,  il  est  incontestable  que  beaucoup  d'entre  eux, 
plus  qu'on  ne  le  pense  d'ordinaire,  s'y  tirent  fort  bien 
d'affaire  et  s'y  créent  une  situation  enviable.  Ce  sont  natu- 
rellement les  seuls  dont  on  parle  au  village,  les  seuls 
avec  lesquels  on\ait  conservé  quelques  relations,  les  seuls 
aussi  qui  viennent  de  loin  en  loin  étaler  au  pays  natal 
leur  luxe  relatif  de  parvenus. 

Un  courant  d'échanges  de  bons  procédés  s'établit  alors 
entre  les  citadins  et  leurs  parents,  amis  ou  connaissances 
demeurés  à  la  campagne,  et  ces  derniers  se  voient  fré- 
quemment sollicités,  notamment  aux  jours  de  fêtes  et  de 
réjouissances,  d'aller  passer  à  la  ville  quelques  heures 
agréables. 

Comment,  dans  de  semblables  conditions,  le  paysan 
ne  se  laisserait-il  pas  séduire  par  «  cet  attrait  qu'exerce 
la  ville,  la  ville  avec  ses  lieux  de  plaisirs,  son  existence 
plus  douce,  ses  mœurs  plus  faciles,  ses  ressources  moins 
limitées,  ses  hospices  et  hôpitaux,  la  ville  où  l'on  espère 
vivre  commodément  avec  le  revenu  du  champ  qu'on  a 
affermé  et  le  produit  d'un  modeste   emploi.  Et  l'on  part 
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sans  envisager  l'hypothèse  où  l'emploi,  si  modeste  qu'on 
l'accepte,  sera  long  à  trouver  et  où  il  faudra  aliéner  le 
champ  paternel,  dont  le  prix  de  vente  sera  vite  dis- 
sipé (1)  ». 

Les  plaisirs  et  les  séductions  de  la  ville  sont  un  facteur 
d'émigration  rurale  dont  l'importance  est,  pour  certaines 
populations,  bien  plus  marquée  qu'on  ne  le  croit  d'ordi- 
naire. Procédant  par  élimination  et  écartant  successive- 
ment toutes  les  causes  qui  provoquent  le  plus  souvent 
cette  émigration,  M.  H.  Baudrillart  arrive  à  établir  qu'en 
Touraine,  où  l'émigration  vers  les  villes  est  des  plus  sen- 
sible, elle  est  due  presque  exclusivement  à  la  séduction 
qu'exercent  sur  les  jeunes  campagnards,  particulièrement 
sur  les  jeunes  filles,  les  plaisirs  et  la  vie  facile  des  grands 
centres  urbains  : 

«  La  principale  cause,  —  écrit-il,  —  ne  la  cherchons 
pas,  dans  ce  pays  ami  du  plaisir,  ailleurs  que  dans  les  at- 
traits de  la  ville.  On  y  va  chercher  avec  le  travail  moins 
dur  la  vie  plus  libre,  plus  facile,  on  le  croit  du  moins... 
Jeunes  garçons,  dégoûtés  du  travail  des  champs  et  entraî- 
nés par  la  commune  ambition  de  devenir  commis  de  ma- 
gasin, ou  même  pour  leur  propre  compte  possesseurs  de 
quelque  boutique  ;  jeunes  filles,  allant  à  la  ville  pour  être 
modistes,  gantières,  couturières  surtout,  séduites  par  l'at- 
trait d'un  travail  moins  rebutant  et  moins  monotone  que 
celui  de  servante  de  ferme  ou  de  petite  fermière,  et  par 
le  genre  d'appâts  qu'offrent  les  plaisirs  des  centres  popu- 
leux,tel  était  le  tableau  qui  se  déroulait  dans  toutes  les  dé- 
positions. On  peut  dire  qu'il  n'a  guère  changé.  Ces  mobiles 
ont  gardé  toute  leur  puissance  dans  ce  pays  tourangeau, 
où  le  goût  de  la  vie  facile  et  de  plaisir  dans  la  jeunesse  est 
de  tradition,  tant  que  le  frein  du  travail  et  du  calcul  ne 

(^)  p.  Ronce,  op.  cit.,  p.  107-108. 
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s'est  pas  encore  fait  sentir.  Aussi  est-ce  dans  l'arrondisse- 
ment de  Tours  que  l'émigration,  assez  modérée  dans 
ceux  de  Loches  et  de  Chinon,  s'est  surtout  développée. 
Cette  émigration  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  du  lieu  natal. 
Tours,  Paris,  les  villes  qui  se  trouvent  situées  sur  la  même 
ligne,  voilà  les  centres  où  elle  aboutit...  (1)  » 

Le  campagnard,,  semblable  en  cela  aux  autres  hommes, 
a  la  conscience  réfléchie  de  chacun  des  inconvénients  de 
sa  condition  économique  et  sociale  et  du  milieu  où  il  est 
appelé  à  vivre  :  il  n'a,  par  contre,  que  le  sentiment  fort 
obscurci  des  avantages  particuliers  à  la  vie  rurale. 

D'un  autre  côté,  il  ne  voit  dans  l'existence  des  citadins, 
—  même  dans  celle  des  ouvriers  et  des  prolétaires  à 
laquelle  il  peut  aisément  aspirer  pour  lui-même,  —  que 
les  dehors  les  plus  séduisants.  Il  envie  la  condition  de 
l'ouvrier  des  villes  qui  s'habille  comme  un  «  monsieur  », 
est  doué  de  beaucoup  de  faconde,  se  fait  écouter,  a  des 
idées  originales  sur  tout  et  le  reste  ;  il  s'imagine  que  les 
gros  salaires  qu'il  touche  lui  permettent  plus  de  conforta- 
ble et  de  bien-être.  Tandis  que  lui,  paysan,  exposé  à  toutes 
les  intempéries,  accomplit  son  dur  labeur  du  lever  au 
coucher  du  soleil,  il  remarque  que  la  journée  de  travail 
est  bien  plus  courte  à  la  ville,  que  l'ouvrier  y  a  des  loisirs 
et  sait  prendre  le  temps  de  se  distraire  et  de  s'amuser  :  il 
n'a  que  l'embarras  du  choix  de  ses  plaisirs.  Il  est,  semble- 
t-il,  l'objet  de  toutes  les  sollicitudes  des  pouvoirs  publics 
qui  achètent  de  cette  façon  l'appoint  des  voix  populaires 
pour  les  grands  jours  de  consultation  électorale. 

Enfin,  la  vie  urbaine  semble  au  paysan  plus  facile, 
plus  large,  plus  indépendante  ;  la  population  des  villes 
est  moins  cancanière  et  inquisitoriale,  l'opinion  publique 
y  est  moins  sévère,  moins  rigoriste  et  accepte  plus  aisé- 

(1)  H.  Baudrillart,  Pop.  Agric,  2"  série,  p.  120  et  144. 
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ment  des  fautes,  des  défauts,  même  des  vices  qui  seraient 
unaniment  réprouvés  au  village.  Il  est  d'ailleurs  plus 
facile  de  dissimuler  à  la  ville  une  vie  irrégulière  ou  des 
écarts  de  conduite  dont  personne  ne  vous  demande  de 
rendre  compte  (1). 

Et  puis,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  «  l'ou- 
vrier peut  plus  facilement  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  non 
seulement  fonder  un  ménage  à  lui,  contracter  un  ma- 
riage et  créer  une  famille,  mais  encore  agir  en  citoj^en 
quand  il  a  fini  son  travail,  s'entendre  avec  ceux  qui  par- 
tagent ses  idées  ;  il  peut  en  outre  conquérir  de  meilleures 
conditions  de  travail  et  d'existence,  grâce  à  la  puissance 
de  l'organisation,  et  par  sa  participation  à  la  vie  de  la 
commune  et  de  l'Etat. 

«  Cela  aussi  attire  à  la  ville  l'ouvrier  de  la  campa- 
gne (2).  » 

Bien  qu'il  ne  faille  pas  y  rechercher  un  mobile  énergi- 
que d'émigration,  on  peut  cependant  noter,  au  nombre 
des  avantages  de  la  vie  urbaine,  les  grandes  facilités  qu'y 
trouve  l'ouvrier  de  s'instruire  et  de  perfectionner  ses  con- 
naissances professionnelles  ou  intellectuelles  par  les  en- 
seignements de  tous  genres  que  lui  donnent  les  cours 
d'adultes,  les  universités  et  les  conférences  populaires,  les 
bibliothèques  publiques,  les  contacts  de  tous  les  instants, 
la  coexistence  et  le  voisinage  de  toutes  les  professions,  les 
chocs  répétés  des  idées,  le  commerce  utile  ou  agréable 
de  gens  à  vues  larges  ou  originales  dont  on  peut  quelque- 
fois tirer  profit,  bref  tout  un  ensemble  de  circonstances 
favorables  qui  sont  les  conséquences  nécessaires  de  la  vie 
intellectuelle  et  mouvementée  des  grandes  agglomérations 
urbaines.  , 

(i)  Voy.  Guéry,  op.  cil.,  p.  127-128  ;  et  Bévue  des  Deux-Mondes,  15  juin 
1900. 
(2)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  327. 
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En  somme,  le  paysan,  surtout  le  prolétaire  rural,  jour- 
nalier ou  domestique  agricole,  ne  manque  pas  de  raisons 
bonnes  ou  mauvaises,  s'additionnant  les  unes  aux  autres, 
pour  le  décider  à  venir  chercher  à  la  ville  des  conditions 
d'existence  qu'il  estime  meilleures  que  celles  de  la  cam- 
pagne. 

Seul  le  paysan  propriétaire,  —  tout  au  moins  quand  sa 
propriété  est  suffisante  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille,  —  se  laisse  moins  séduire  par  les  de- 
hors agréables  de  la  vie  urbaine.  S'il  n'est  pas  ennemi  du 
plaisir  et  sait  en  prendre  sa  part  à  ses  heures,  il  n'ignore 
pas  qu'il  serait  à  la  ville  noyé,  submergé  dans  la  foule  ano- 
nyme où  il  passerait  inaperçu  ;  au  village,  au  contraire, 
le  seul  fait  de  posséder  la  terre,  si  ardemment  désirée  de 
tous,  lui  assure  la  considération  des  uns  et  des  autres  et, 
en  franchissant  le  seuil  de  «  sa  »  maison  ou  en  faisant  le 
tour  de  a  son  »  domaine,  il  aime  à  se  dire  qu'il  y  com- 
mande en  maître  et  n'y  relève  de  personne,  qu'aux  yeux 
de  ses  voisins  et  des  habitants  de  sa  commune,  il  restera 
toujours  «  quelqu'un  ». 

Le  sentiment  de  la  propriété  avec  les  satisfactions  in- 
times qu'il  procure  au  paysan-propriétaire  exploitant  son 
propre  fonds,  perd  beaucoup  de  son  action  bienfaisante  et 
conservatrice  quand  on  examine  non  plus  la  petite  mais 
la  grande  et  la  très  grande  propriété.  S'il  n'est  heureuse- 
ment pas  rare  de  rencontrer  chez  nous  de  grands  proprié- 
taires qui  se  font  un  devoir  de  faire  valoir  leurs  terres  et 
de  consacrer  à  leur  amélioration  une  partie  de  leurs  reve- 
nus ou  même  de  leurs  capitaux,  si  l'agriculture  en  général 
n'a  que  profit  à  recueillir  en  s'inspirant  de  leur  exemple, 
de  leur  savoir  et  de  leurs  innovations  faites  à  propos,  il  en 
est  encore  un  grand  nombre  qui  ne  voient  dans  l'exploi- 
talion  directe  de  leurs  biens  qu'une  charge  lourde  et 
fastidieuse  à  laquelle  leur  plus  grand  souci  est  de  se  sous- 
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traire  en  déléguant  à  des  fermiers  tout  le  soin  de  la  cul- 
ture de  leurs  domaines.  Ils  peuvent  encore  rendre  à  l'agri- 
culture d'appréciables  services,  tout  en  ménageant  leurs 
propres  intérêts,  quand  ils  ne  se  désintéressent  pas  abso- 
lument de  leurs  biens  et  surveillent  l'exploitation  de  leurs 
fermiers;  mais  quand  leur  activité  se  limite  exclusivement 
à  cette  surveillance  souvent  insuffisante  à  leur  donner  une 
occupation  continue,  quand  ils  ne  savent,  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  employer  utilement  ou  agréablement  tout  leur 
reste  de  loisirs,  ces  mêmes  propriétaires  sont  les  premières 
victimes  désignées  de  la  monotonie  de  la  vie  rurale  plus 
vivement  ressentie  par  les  gens  oisifs  que  par  les  gens  oc- 
cupés. 

Trouvant  dans  leurs  fermages  les  revenus  nécessaires 
pour  s'assurer  à  la  ville  une  vie  plus  large,  plus  mouve- 
mentée, plus  distrayante  et  ayant  toutes  les  apparences 
de  l'activité,  ce  sont  ces  mêmes  propriétaires  qui  pren- 
nent en  dégoût  la  vie  rurale  qu'ils  n'ont  pas  su  comprendre, 
se  désintéressent  de  leurs  terres  dont  ils  laissent  la  sur- 
veillance à  un  régisseur  et  viennent  augmenter  les  rangs 
de  ces  «  urbomanes  »  qui  croient  volontiers  qu'il  n'est 
pas  d'existence  possible  en  dehors  de  la  vie  urbaine. 

M.  Paul  Leroy  Beaulieu  compte,  avec  raison,  au  nombre 
des  causes  naturelles  d'accroissement  des  grandes  villes 
«  l'attraction  qu'elles  exercent  sur  la  classe  des  oisifs,  des 
personnes  ayant  acquis  une  fortune  ou  terminé  leur  car- 
rière. De  toutes  parts  ces  personnes  affluent  dans  les 
grandes  villes,  d'autant  plus  qu'elles  ont  perdu  dans  la 
campagne  l'influence  et  l'autorité  primitivement  attachées 
à  la  richesse  (1).  » 

C'est  évidemment  à  ce  même  point  de  vue  que  M.  Ar- 
sène Dumont,  exposant  sa  théorie  de  1'  «  attraction  ca- 

(1)  Paul  Leroy-Baulieu,  Essai  sur  la  liépartition  des  Richesses,  p.  198. 
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pillaire  »,  pouvait  dire  que  «  les  individus  ressentent  l'at- 
traction urbaine  en  raison  de  leur  fortune  ». 

«  Les  motifs  particuliers,  —  écrivait-il,  —  qui  poussent 
à  quitter  la  campagne  pour  les  villes  varient  naturelle- 
ment selon  les  individus  et  surtout  selon  leur  degré  de 
fortune.  Pour  les  ouvriers,  c'est  certainement  l'attrait  d'un 
travail  plus  rémunérateur...  Mais  l'émigration  vraiment 
préjudiciable  à  la  natalité,  celle  qui  d'ailleurs  entraîne  la 
première  en  emportant  les  capitaux  à  la  ville,  c'est  l'émi- 
gration des  habitants  riches  ou  simplement  aisés.  Pour 
ceux-ci,  les  vrais  motifs,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  non 
plus  sans  action  sur  la  classe  ouvrière,  sont  l'attrait  d'une 
existence  plus  variée,  de  rapports  sexuels   plus  faciles, 
d'une  activité  sensorielle  et  cérébrale  plus  indépendante... 
Ainsi,  c'est  une  remarque    qui  est  faite  partout  en  pro- 
vince, ce  sont  les  plus  vivants,  les  plus  nerveux,  les  plus 
intelligents,    les    plus    instruits   qui    subissent   cette  in- 
fluence  L'expérience  prouve  que  l'homme  peut  avoir 

à  profusion  des  matelas  et  des  lits  de  plume,  des  mets  dé- 
licats et  des  vins  fins,  des  chambres  confortables  et  spa- 
cieuses, des  vêtements  chauds  et  fréquemment  renouve- 
lés, sans  que  tout  cela  l'empêche  de  périr  d'ennui.  Il  n'est 
pas  donné  à  toutes  les  natures  de  vivre  comme  un  cham- 
pignon sur  une  couche  de  terreau. 

«  Qui  fait  que  l'habitant  des  grasses  vallées  quitte  un 
pays  où  il  a  tous  les  avantages  matériels,  outre  les  liens 
de  famille  et  des  relations  agréables,  pour  aller  se  fixer 
dans  quelque  ville  où  il  sera  moins  bien?  C'est  l'attrait 
d'une  vie  plus  élégante,  d'une  culture  intellectuelle  plus 
haute,  d'une  participation  incessante  à  l'activité  politique 
et  sociale  de  la  nation. 

u  Plus  un  homme  est  assuré  contre  le  besoin,  plus  il  a 
de  confort  chez  lui,  moins  il  a  d'efforts  à  dépenser  pour 
avoir  le  bien-être  physique,  et  plus  d'autre  part  il  lui  reste 
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de  forces  disponibles  qu'il  ne  sait  comment  employer 
sans  sortir  de  la  campagne.  Il  faut  quil  les  use  à  la  pour- 
suite de  satisfactions  nouvelles.  Même  pour  donner  car- 
rière à  son  luxe  ou  à  ses  vices,  il  faut  qu'il  émigré.  Telle 
est  la  cause  de  l'écoulement  insensible  et  continu  vers  les 
villes  de  la  portion  la  plus  fortunée  des  populations  ru- 
rales... (1).  » 

Pas  plus  que  M.  Dumont,  nous  ne  voudrions  conclure 
des  observations  précédentes  que  le  prolétaire  rural  ne 
put  trouver  dans  ces  mêmes  mobiles  des  raisons  partielles 
d'émigrer,  ni  qu'il  fût  incapable  des  mêmes  désirs  et  des 
mêmes  aspirations,  mais  il  va  de  soi  qu'il  y  sera  évidem- 
ment moins  sensible  par  la  nécessité  première  dans  la- 
quelle il  se  trouvera  d'assurer  sa  vie  matérielle  par  un 
travail  rémunérateur  avant  de  pouvoir  songer  aux  distrac- 
tions, aux  plaisirs,  voire  même  aux  délassements  litté- 
raires, scientifiques  ou  artistiques. 

L'instinct  de  sociabilité,  qui  est  de  l'essence  même  de 
la  nature  humaine,  pousse  tous  les  hommes  à  se  réunir, 
à  rechercher  la  foule,  la  vie  turbulente  et  mouvementée 
des  villes,  violente  antithèse  de  la  vie  isolée  et  monotone 
de  la  campagne.  Et  cet  instinct  de  sociabilité  s'est  mani- 
festé plus  énergiquement  que  jamais  à  notre  époque  où 
il  a  été  artificiellement  avivé  par  la  multiplication  ininter- 
rompue des  relations  entre  les  campagnes  et  les  villes  :  les 
chemins  de  fer,  le  développement  de  l'instruction  per- 
mettant la  diffusion  des  journaux  et  des  romans  dans  les 
villages,  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  ont  été 
les  facteurs  essentiels  de  ce  mouvement,  parce  qu'ils  ont 
en  quelque  sorte  vulgarisé,  de  façon  directe  ou  indirecte, 
la  connaissance  de  la  vie  urbaine.  Or,  il  importe  de  re- 
marquer que  le  goût  et  même  la  passion  de  la  foule,  du 

(1)  A.  Dumont,  op.  cit.,  p.  179-181. 
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bruit,  du  contact  incessant  des  hommes  deviennent 
comme  de  nouveaux  besoins  pour  tous  ceux  qui  ont 
quelque  peu  vécu  à  la  ville.  En  un  mot,  ce  sont  les 
hommes  qui  attirent  les  hommes. 

Le  village  n'est  pas  seulement  insipide  pour  celui  qui 
recherche  les  distractions  et  la  vie  mouvementée,  il  est 
encore  et  surtout  un  milieu  ingrat  pour  la  grande  majorité 
des  savants,  des  publicistes,  des  artistes  qui  ne  peuvent 
perfectionner  leurs  talents  naturels  que  dans  les  plus 
grandes  villes  pour  quantité  de  raisons  qu'il  serait  fasti- 
dieux d'énumérer. 

Il  est  même  plusieurs  grandes  villes,  notamment  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'Universités  ou  des  di- 
verses Facultés  de  l'Enseignement  supérieur,  qui  ne  peu- 
vent fournir  un  aliment  complet  à  tous  les  esprits  qui  se 
consacrent  à  la  culture  intellectuelle  ou  esthétique.  «  Il  y 
a  là,  —  dit  M.  Dumont,  —  tout  ce  qu'il  faut  pour  exciter 
l'appétit,  jamais  ce  qu'il  faut  pour  le  satisfaire.  Or,  exciler 
l'appétit,  c'est  prescrire  l'émigration  vers  Paris.  L'on  se 
trouve  dans  cette  alternative  inexorable  ;  arrêt  de  déve- 
loppement ou  départ.  » 

Paris  joue  ainsi,  par  rapport  aux  villes  de  nos  départe- 
ments, un  rôle  analogue  à  celui  que  jouent  ces  dernières 
par  rapport  aux  campagnes. 

La  centralisation  politique  et  administrative  qui  prit 
naissance  à  la  Cour  de  nos  rois,  à  l'époque  de  François  I", 
et  fut  définitivement  organisée  par  Napoléon  I^',  la  cen- 
tralisation qui  n'a  cessé  depuis  de  s'étendre  régulièrement 
avec  le  développement  des  fonctions  de  l'Etat  et  son  in- 
gérence croissante  dans  tous  les  domaines,  est  venue 
donner  une  énorme  impulsion  artificielle  à  l'émigration, 
de  tous  les  points  de  la  France,  vers  Paris  qui  doit  ainsi 
beaucoup  de  sa  fortune  à  l'initiative  gouvernementale. 

«  Tout  grand  centre,  —  dit  M.  Edmond  Villey,  —  a  en 
(juiliou  18 
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lui-même  une  grande  puissance  d'attraction,  et  la  capitale 
possède  cette  puissance  au  plus  haut  degré.  Or,  au  lieu  de 
faire,  comme  il  conviendrait,  tous  ses  efforts  pour  déve- 
lopper la  vie  locale^  l'Etat  semble  avoir  pris  à  tâche,  par 
tous  les  moyens,  d'accélérer  le  mouvement  de  concentra- 
tion. Les  avantages,  les  distinctions,  les  faveurs  de  toute 
nature  sont  presque  exclusivement  réservées  à  Paris.  Mais 
c'est  surtout  la  centralisation  à  outrance  sous  laquelle  la 
France  est  administrée  qui  tend  énergiquement  à  déve- 
lopper cette  concentration.  Toutes  les  affaires  du  pays  se 
décident  dans  la  capitale  ;  les  états-majors,  de  plus  en  plus 
nombreux,  de  toutes  les  administrations  publiques  y  ont 
leur  siège  ;  toutes  les  fonctions  importantes  et  tous  les 
postes  enviés  se  trouvent  ainsi  réunis  à  Paris,  qui  devient 
par  là-même  l'objet  de  l'ambition  universelle.  Paris 
exerce  de  la  sorte  sur  l'immense  armée  des  fonctionnaires 
une  attraction  analogue  à  celle  que  la  Cour  exerça  jadis 
sur  la  noblesse.  Ce  fut  alors  un  grand  mal  ;  mais  le  mal 
est  aujourd'hui  incomparablement  plus  grand.  La  Cour 
en  était  cependant  plus  brillante,  de  même  que  la  capitale 
a  atteint  de  nos  jours  un  degré  de  splendeur  qui  ne  peut 
manquer  de  faire  illusion  au  gouvernement  qui  y  ré- 
side... (1),  » 

Paris  possède  donc  tous  les  états-majors  qui  sont  en 
quelque  sorte  l'aristocratie  du  fonctionnarisme  et  de  la 
bureaucratie  ;  mais  le  gros  de  l'armée  de  nos  innom- 
brables fonctionnaires  pullule  dans  toutes  les  villes, 
grandes,  moyennes  ou  petites,  et  le  recrutement  s'en  opère 
aussi  bien  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Après  avoir  reçu  une  instruction  primaire  dont  les  pro- 
grammes semblent  bien  plutôt  dictés  par  les  besoins  des 
professions  libérales  et  du  fonctionnarisme  que  par  ceux 

(IJ  Ed.  Villey,  Principes  d'Economie  VoMqiie,  2«  édit.,  p.  150-131. 
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de  l'agriculture,  quoi  d'étonnant  que  le  paysan,  rebuté 
par  le  travail  dur  et  ingrat  de  la  terre,  mette  toute  son 
ambition  à  conquérir  de  haute  lutte,  ou  plus  souvent  par 
la  faveur  et  l'entremise  d'hommes  politiques,  l'une  de  ces 
places,  emplois,  fonctions,  si  modestes  soient-elles,  qui 
lui  procureront  un  traitement  fixe  et  assuré  pour  quelques 
heures  de  travail  et  beaucoup  d'heures  de  repos. 

Plus  encore  que  les  loisirs  laissés  par  le  service  de 
l'Etat,  la  certitude  et  la  fixité  du  gain  seront  une  tentation 
irrésistible  pour  le  paysan  qui,  selon  qu'il  est  proprié- 
taire, exploitant  pour  autrui  ou  bien  ouvrier,  ne  trouve 
dans  l'agriculture  que  bénéfices,  revenus,  profits  ou 
salaires  des  plus  variables  et  des  plus  aléatoires  :  l'ouvrier 
agricole,  outre  que  son  salaire  est  comparativement  moins 
élevé  que  celui  des  autres  professions,  peut  toujours 
craindre  le  chômage  et  la  morte-saison;  le  propriétaire- 
exploitant,  le  fermier  et  le  métayer  sont  exposés  à  tous 
les  risques  de  la  concurrence,  des  intempéries,  des  mau- 
vaises récoltes,  etc.,  etc.. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  cependant  les  avantages  qu'offrent 
les  fonctions  publiques  sur  la  profession  agricole  et  quan- 
tité de  petits  métiers   ruraux  ;    l'Etat  assure  encore  à  ses 
anciens  serviteurs  une  pension  de  retraite  convenable   à 
un  âge  déterminé  et  après  un  certain  nombre  d'années  de 
services.  Or,  c'est   là  une  raison  qui  serait,  à  elle  seule, 
presque  suffisante  pour  faire  avidement   rechercher  les 
emplois  gouvernementaux  à  une  époque  où  l'esprit  indi- 
vidualiste  et  égoïste  a  gagné   tellement  de    terrain,  — 
même  malgré  la  diffusion  des  idées  de  solidarité,  associa- 
tion, mutualité  ou  coopération,  —  que  nul  n'ose  compter 
davantage  sur  la  reconnaissance  de  ses   enfants  qu'il  ne 
se  sent  volontairement  et  généreusement  disposé  à  sub- 
venir aux  besoins  de  ses  vieux  parents. 

Les  places  les  plus  modestes  dans  la  hiérarchie  des  fonc- 
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lions  publiques  échoient  naturellement  aux  candidats, 
paysans  ou  citadins,  qui  n'ont  reçu  qu'une  petite  instruc- 
tion primaire.  Mais  il  est  encore  toute  une  catégorie  de 
campagnards  qui  recherchent,  souvent  avec  succès,  les 
offices,  places  ou  charges  les  plus  enviées  :  ce  sont  les  fils 
des  riches  fermiers  ou  des  propriétaires  fonciers  jouissant 
de  quelque  fortune,  quelquefois  même  les  enfants  pauvres 
des  campagnes  qui,  par  leur  intelligence,  leur  travail  et 
quelques  protections,  ont  su  obtenir  des  bourses  d'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur.  L'ambition  de  leurs 
parents,  l'orgueil  de  l'instituteur  de  leur  village,  désireux 
de  prouver  qu'il  peut  former  de  «  brillants  sujets  »,  et, 
chez  les  candidats,  le  sentiment  inné  de  l'ascension  pro- 
fessionnelle et  sociale,  les  poussent  dans  une  voie  où  ils 
courent  le  danger  défaire  des  déclassés,  des  «  déracinés  », 
des  «  brûleurs  d'étape  ». 

Les  jeunes  filles  des  campagnes,  elles-mêmes,  en  pos- 
session de  leur  «  brevet  simple  »  ou  «  supérieur  »,  affec- 
tent le  plus  profond  mépris  pour  les  occupations  agri- 
coles et,  brûlant  du  désir  de  devenir  des  «  demoiselles  », 
viennent  grossir  les  rangs  des  innombrables  postulantes 
aux  fonctions  d'institutrices  ou  d'employées  des  postes. 

Qu'elles  soient  servantes  ou  maîtresses,  petites  ou 
grandes  fermières,  femmes  ou  filles  de  propriétaires  fon- 
ciers, riches  ou  pauvres,  instruites  ou  ignorantes,  bref, 
quelle  que  soit  leur  situation  ou  leur  condition  sociale,  ce 
sont  d'ordinaire  les  femmes  qui  manifestent  l'aversion  la 
plus  profonde  pour  la  vie  rurale  ou  agricole:  toutes  rê- 
vent des  plaisirs  de  la  ville,  de  modes,  de  chifions,  de 
«bon  ton  »,  de  manières  élégantes,  de  luxe  et  de  bien- 
être  relatifs;  toutes  considèrent  les  travaux  agricoles 
comme  les  plus  rebutants  et  les  hommes  qui  en  font  leur 
l)rofession  comme  les  derniers  partis  matrimoniaux 
qu'elles  puissent  déocmmcnl  accepter. 
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Nous  avons  montré  au  chapitre  précédent  (Sect.  II),  dans 
quelle  mesure  les  femmes  du  monde  doivent  supporter 
les  responsabilités  de  l'absentéisme  le  plus  irraisonné 
auquel  convient  si  bien  l'appellation  d'  «  urbomanie  ». 

Il  n'en  est  guère  qui  n'aient  invoqué,  pour  imposer  ou 
faire  accepter  à  leurs  maris  le  séjour  habituel  de  la  ville, 
le  prétexte  spécieux  de  l'éducation  de  leurs  enfants  les 
contraignant  à  quitter  la  campagne  ou  à  refuser  d'y  passer 
plus  d'un  mois  ou  deux,  à  la  belle  saison.  A  ce  régime,  les 
filles,  héritant  des  goûts  et  des  antipathies  maternelles, 
devaient  nécessairement  continuer  les  traditions  d'aver- 
sion de  la  vie  rurale,  tandis  que  les  fils,  plus  ignorants 
que  dédaigneux  des  choses  agricoles,  étaient  fatalement 
conduits  à  suivre  le  courant  qui  entraîne  la  jeunesse 
française  vers  la  poursuite  des  diplômes,  des  fonctions 
publiques  ou  des  professions  libérales,  trop  heureux 
encore  quand  les  facilités  d'existence  que  pouvaient  leur 
créer  leur  fortune  et  les  plaisirs  déprimants  des  villes, 
n'en  faisaient  pas  des  oisifs,  des  désœuvrés,  des  inutiles  : 
dans  l'une  et  l'autre  alternative,  la  terre  ne  souffrait  pas 
moins  de  leur  abandon  !  Les  femmes  trouvent  donc 
le  plus  souvent  dans  leur  caractère,  leur  penchant  pour 
les  frivolités,  leur  goût  de  tout  ce  qui  brille  et  paraît,  des 
raisons  assez  puissantes  pour  leur  faire  préférer  le  séjour 
des  villes  à  la  vie  champêtre  et,  malgré  leur  ordinaire  dé- 
pendance aux  points  de  vue  juridique  et  social,  pour 
former  une  trop  forte  phalange  de  larmée  des  émigrants 
ruraux  vers  les  centres  urbains. 

Vaine  et  superflue  eût  été  toute  excitation  artificielle  à 
leur  émigration,  semblable  h  celle  que  subissent  tous  les 
jeunes  hommes  valides,  du  fait  du  service  militaire,  obh- 
gatoire  pour  tous,  devenu  le  régime  commun  des  grands 
Etats  Européens  esclaves  de  la  politique  de  la  «  paix 
armée  ». 
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On  est  généralement  d'accord,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'être  «  antimilitariste»,  que  le  service  obliga- 
toire jiersonnel,  auquel  est  soumise  toute  la  population 
mâle,  est  une  cause  des  plus  actives  de  l'émigration  rurale 
vers  les  villes. 

Nous  pouvons  à  ce  propos  adopter  sans  réserves 
l'opinion  de  M.  Georges  Michel  lorsqu'il  écrit  dans  l'»  Eco- 
nomiste Français  »  : 

«  Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  le  ser- 
vice obligatoire  repose  sur  une  idée  juste,  surtout  à  la 
suite  des  circonstances  qui  l'ont  imposé  :  obliger  tous  les 
enfants  d'une  même  patrie  à  contribuer  à  sa  défense  est 
une  conception  égalitaire  qui  répond  aux  aspirations  d'une 
société  démocratique,  mais  ces  nécessités  supérieures  ont 
leurs  inconvénients.  En  dehors  de  la  perte  qui  résulte  de 
rinutilisation  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes 
dans  la  force  de  l'âge,  l'expérience  prouve  qu'un  paysan 
arraché  à  ses  occupations  et  transporté  pendant  trois  ans 
dans  une  ville  éprouve  une  répugnance  marquée,  après 
un  aussi  long  laps  de  temps,  à  reprendre  la  vie  de  cultiva- 
teur. Cela  est  vrai  même  pour  les  simples  soldats  ;  mais 
c'est  surtout  vrai  pour  les  sous-officiers.  On  ne  s'imagine 
pas  un  sous  officier,  habitué  au  commandement  actif  ou 
rompu  au  métier  de  comptable,  reprenant  du  jour  au 
lendemain  ses  outils  de  paysan  et  se  mettant  à  soigner 
les  bestiaux.  Fatalement  ce  jeune  et  brillant  maréchal- 
des-logis  prendra  au  régiment  des  habitudes  de  vie  qui 
lui  rendront  intolérables  les  occupations  dures  et  parfois 
répugnantes  de  la  vie  de  garçon  de  ferme.  Plutôt  que  de 
se  soumettre  à  cette  extrémité,  il  essaiera  de  rester  à  la 
ville  et  de  se  placer  comme  commis,  comptable,  ou  garçon 
de  magasin.  C'est  ce  qui  explique,  par  exemple,  le  nombre 
vraiment  prodigieux  des  demandes  pour  les  moindres 
emplois  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer.  A  l'heure 
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actuelle  on  peut  estimer  à  80.000  le  nombre  de  demandes 
d'emplois  qui  dorment  dans  les  cartons  des  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  en  est  de  même  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale  »  (1). 

L'influence  du  service  militaire  obligatoire  sur  l'émi- 
gration des  campagnes,  toute  évidente  qu'elle  soit,  n'a 
cependant  pas  laissé  que  d'inspirer  des  doutes  à  certains 
auteurs,  tel  M.  Paul  Meuriot  qui  ne  croit  pas  «  qu'il  soit 
bien  juste  défaire  du  service  militaire  universel  une  des 
causes  de  l'émigration  rurale  »  ;  il  fonde  son  opinion  sur 
trois  motifs  dont  nous  intervertissons  l'ordre  pour  en 
faciliter  la  discussion  : 

1"  Les  Migrations  rurales  se  produisent  avec  intensité 
dans  les  Etats  où  il  n'existe  pas  d'armée  permanente, 
l'Angleterre,  la  Suisse  et  la  Belgique  ; 

2°  Il  n'est  pas  certain  que  les  jeunes  gens  qui  demeurent 
à  la  ville,  leur  service  accompli,  eussent  trouvé  une  occu- 
pation, de  retour  à  leur  village  ; 

3o  Ceux  qui  font  remarquer  que  le  service  militaire 
met  le  jeune  paysan  en  contact  avec  une  vie  plus  mouve- 
mentée et  avec  des  distractions  qui  le  dégoûtent  de  la  vie 
des  champs,  n'oubUent-ils  pas  de  compter  avec  un  facteur 
naturel  très  fort,  lui  aussi,  l'amour  du  pays  natal  qui  fait 
revoir  au  libéré  —  Dieu  sait  avec  quel  plaisir  !  —  son 
clocher  tant  aimé  (2)  ? 

La  réfutation  de  ces  arguments  n'est  pas  faite  pour 
nous  embarrasser  outre  mesure. 

Dire  que  le  service  militaire  obligatoire  et   personnel 

(1)  Econ.  Français,  9  septembre  1893.  Voy.  encore  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  15  mai  1867  ;  Guéry,  op.  cit.,  p.  134-135  ;  Legoyt,  op.  cit., 
p.  123-125  ;  0.  Richemont,  op.  cit.,  p.  44-46;  Cadic  (abbé),  op.  cit.,  p. 
14-16  ;  Kautsky,  op.  cit.,  p.  328-329  ;  P.  Déghilage,  La  dépopulation  des 
campagnes,  p.  26-31,  etc.,  etc. 

(2)  Voy.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  308. 
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est  un  facteur  de  l'émigration  rurale,  et  même  un  facteur 
important,  est  toute  autre  chose  que  prétendre  qu'il  soit 
une  condition  indispensable,  sine  qiia  non,  de  ce  mouve- 
ment migratoire  :  nul  ne  saurait  soutenir  une  thèse  aussi 
absolue  que  la  simple  observation  des  faits  se  chargerait 
de  démentir. 

Est-il  plus  raisonnable  de  soutenir  que  le  service  mili- 
taire obligatoire  n'exerce  qu'une  influence  négligeable  sur 
l'exode  des  paysans  vers  les  villes  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici  pourquoi  : 

L'émigration  rurale,  bien  que  surtout  imputable  à  des 
motifs  économiques  et  à  la  recherche  du  bien-être,  tout 
au  moins  lorsqu'il  s'agit  des  classes  les  moins  fortunées 
d'émigrants,  relève  néanmoins  de  causes  si  complexes  et 
si  variables  avec  les  individus,  que  l'absence  d'une  ou  de 
plusieurs  de  ces  causes  ne  saurait  empêcher  ce  mouve- 
ment de  se  produire.  Leur  degré  d'influence  et  d'efficacité 
peut  d'ailleurs  considérablement  varier  avec  les  milieux 
propres  aux  différents  pays. 

Dans  l'exemple  tout  spécial  de  l'Angleterre,  on  doit  re- 
connaître qu'à  défaut  du  service  militaire  universel,  cer- 
taines causes  provocatrices  de  l'émigration  rurale  se  sont 
trouvées  revêtir  dans  ce  pays  un  caractère  d'intensité  sin- 
gulière qui  les  rendait  particulièrement  actives  :  tels  sont 
le  développement  manufacturier,  industriel  et  commer- 
cial, la  diffusion  extrêmement  limitée  de  la  petite  pro- 
priété (môme  malgré  les  lois  d'  «  allolments  »  et  de 
«  small  holdings  »),  l'extension  prise  par  les  pâturages  et 
l'élevage  du  bétail  qui  réclament  un  personnel  et  des  soins 
moins  nombreux,  le  caractère  tout  particulier  de  l'ouvrier 
agricole  anglais,  etc.,  etc.    (1). 

(1)  Au  sujet  de  l'ouvrier  rural  en  Angleterre,  voici  ce  que  l'on  peut 
lire  dans  le  Monde  Economi<jue  du  19  avril  1902  : 

«  I-a  caractéristique  la  plus  remarquable  du  «  labourer  »  anglais  est 
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Dans  une  période  critique  de  son  histoire,  pendant  la 
dernière  guerre  du  Transvaal,  lappel  des  réserves  et  de 
la  milice  fit  ressentir  encore  plus  vivement  à  l'Angleterre 
la  rareté  de  la  main-d'œuvre  agricole  (1)  :  il  est  même  fort 
probable  que,  tout  comme  aux  Etats-Unis,  après  la  guerre 
de  Sécession  (2),  le  licenciement  des  troupes  qui  prirent 
part  à  cette  expédition  militaire  dut  rejeter  dans  les  villes 
une  bonne  partie  des  soldats  qui  furent  levés  dans  les  cam- 
pagnes. 

En  Belgique,  l'émigration  rurale  pourrait  sans  doute 
s'expliquer  par  la  richesse  du  soussol  de  ce  pays  qui  en  a 
fait  avant  tout  un  état  industriel,  tandis  qu'en  Suisse,  le 
même  phénomène  trouverait  sa  raison  d'être  dans  les  ha- 

son  détachement  absolu  du  sol  qu'il  aide  à  cultiver.  Contrairement  à 
ce  qui  se  produit  dans  le  cas  de  l'ouvrier  des  villes  qui,  )e  plus  sou- 
vent, choisit  son  métier,  si  le  «  lad  »  élevé  à  la  campagne  s'est  adonné 
aux  travaux  agricoles,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  avait  pour  ces  travaux 
un  goût  particulier,  ma's  parce  ((u'aucune  autre  opportunité  de  gagner 
un  salaire  ne  s'est  ofTerte  à  lui.  Il  considère  en  elTet  la  vie  aux  champs 
comme  la  plus  pénible  et  la  plus  ingrate,  et  l'emploi  à  la  ferme  lui 
semble,  parmi  toutes  les  occupations  manuelles,  la  dernière  en  in- 
térêt et  en  dignité.  Aussi  se  sent-il  attiré  vers  les  villes...  Aucun  lien 
ne  l'attache  à  la  terre  ;  il  l'abandonne... 

On  peut  dire  qu'il  ne  reste  aux  champs  que  ceux  que  la  ville  ne 
peut  employer... 

En  appelant  le  travailleur  agricole  ouvrier  rural,  on  le  définit  déjà 
en  quelque  sorte.  Ce  terme  d'ouvrier  le  marque  d'un  premier  trait. 
I.es  «  labourers  »  ressemblent  en  effet  beaucoup  plus  à  des  employés 
d'atelier  industriel  qu'à  nos  paysans.  Ils  vivent  en  dehors  de  la  ferme 
dans  des  «  cottages  »  qu'ils  louent  à  l'année.  Sauf  dans  quelques  ré- 
gions exceptionnelles,  leur  engagement  et  leur  paye  se  font  à  la 
semaine.  La  coutume  ancienne  par  laquelle  ils  étaient  rétribués  en 
partie  en  nature  sur  les  denrées  qu'ils  récoltaient  s'efface  peu  à  peu  ; 
et  ainsi  le  dernier  lien  qui  pouvait  les  attacher  à  l'exploitation 
rurale  disparaît.  On  ne  les  nourrit  pas  à  la  ferme,  sauf  dans  le  nord 
de  l'Angleterre  et  l'Ecosse  Ils  sont  de  purs  salariés,  absolument  indé- 
pendants ». 

(1)  Voy.  Wilson  Fox,  Earnings  of  agricultural  labourers,  p.  54. 

(2)  Voy.  Weber,  op.  cit.,  p.  217  218. 
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bitudes  migratoires  bien  connues  de  sa  population  sous 
les  diverses  formes  d'émigration,  étrangère  ou  intérieure, 
temporaire  ou  définitive. 

S'il  est  vrai  qu'à  l'époque  de  leur  libération  du  service 
militaire  quantité  de  jeunes  gens,  trouvant  leurs  places 
prises  aux  champs,  sont  contraints  de  recherher  à  la  ville 
de  nouvelles  occupations,  ce  n'est  pas  là  une  conséquence 
du  service  militaire  exclusivement  préjudiciable  aux 
seuls  domestiques  et  ouvriers  agricoles  ou  ruraux  :  les 
ouvriers  d'industrie,  les  salariés  de  toutes  les  professions 
urbaines  se  trouvent  exactement  dans  la  même  situation, 
sauf  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'ouvriers  ayant  des  connais- 
sances techniques  spéciales,  des  capacités  supérieures  qui 
les  font  rechercher  et  reprendre  par  leurs  anciens  patrons. 
Il  serait,  nous  semble-t  il,  plus  logique  de  supposer, 
comme  on  le  fait  généralement,  que,  par  suite  de  l'émi- 
gration rurale,  il  y  eût  pléthore  d'ouvriers  à  la  ville,  di- 
sette de  main-d'œuvre  aux  champs  :  Comment,  dans  de 
telles  conditions,  citadins  et  ruraux  ne  courent-ils  pas  de 
préférence  chercher  à  la  campagne  un  travail  qui  devrait 
leur  y  être  offert  d'autant  plus  abondant  qu'on  ne  cesse 
de  répéter  que  l'agriculture  manque  de  bras?  Cette  affir- 
mation serait  singulièrement  contredite  par  les  faits  eux- 
mêmes,  s'il  était  généralement  prouvé,  —  ce  dont  nous 
doutons  fort,  —  que  le  paysan  libéré  du  service  militaire 
dût  trouver  prise  par  un  autre,  ou  même  supprimée  par 
l'emploi  des  machines  agricoles,  la  place  qu'il  occupait 
autrefois  aux  champs. 

La  simple  observation  des  faits  conduit  à  une  explica- 
tion toute  différente  et,  sans  vouloir  en  aucune  façon  en 
faire  un  principe  absolu,  voici  ce  que  l'on  peut  constater 
d'ordinaire  :  La  première  préoccupation  de  beaucoup  de 
jeunes  paysans  libérés  du  service  militaire  est  de  cher- 
cher à  employer  à  la  ville  leur  activité,  et  cela  sans  s'in- 
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quiéter  de  savoir  s'ils  trouveraient  ou  non  du  travail  aux 
champs  ;  quand  ils  ne  peuvent  se  procurer  la  place  ou 
l'emploi  sollicités,  ils  reviennent  bien  volontiers  à  la 
campagne. 

M.  Emile  Chevallier  écrit  à  ce  propos  dans  1'  «  Econo- 
miste français  »  : 

«  Aujourd'hui  que  le  service  militaire,  rendu  égal,  oblige 
toute  la  population  valide  à  passer  dans  une  garnison  de 
ville  quelques  années  de  l'âge  où  les  goûts  et  les  habi- 
tudes se  modifient  le  plus,  le  jeune  soldat,  une  fois  rentré 
dans  ses  foyers,  commence  par  solliciter  un  emploi  ou 
une  place  dans  les  villes;  il  harcèle  les  hommes  politiques 
qu'il  croit  propres  à  lui  faire  obtenir,  ou  bien  même  à  lui 
trouver  (s/c)  celte  situation,  jusqu'à  ce  que,  celle-ci  tar- 
dant à  venir,  un  mariage  ou  un  engagement  dans  une 
ferme  le  fixe  définitivement  au  village  et  le  confirme  dans 
ses  anciennes  occupations. 

Voici  comment  un  mémoire  communiqué  au  jury  du 
groupe  d'économie  sociale  de  1889  nous  dépeint  ce 
fait  : 

«  Les  jeunes  paysans  ont  une  tendance  marquée  à  émi- 
grer  dans  les  villes.  La  crise  agricole  les  pousse  surtout 
à  déserter  les  champs  et  à  solliciter  un  emploi  public 
quelconque  à  leur  retour  du  régiment.  Quand  cet  emploi 
leur  est  refusé,  ce  qui  arrive  générale  aient,  ils  se  re- 
mettent peu  à  peu  à  travailler  courageusement  la  terre, 
et  à  s'y  attacher,  comme  avaient  fait  leurs  pères  (1).  » 

Nous  lisons  encore  ce  qui  suit,  dans  «  Le  Toit  rural  » 
de  M.  Odysse  Richemont,  bien  que  nous  ne  nous  por- 
tions pas  garant  des  chifl'res  donnés  par  l'auteur,  qui  nous 
semblent  exagérés  : 

(1)  Econ.  Fr.,  15  juin  1901  ;  voy.  aussi  E.  Vandervelde,  op.  cit., 
p.  114-115. 


281-  CHAPITRE    III 

«  Au  sortir  de  la  caserne,  80  sur  100  soldats,  fournis 
par  les  campagnes,  restent  dans  les  villes.  La  Société  des 
Agriculteurs  de  France  (Session  d'avril  1897)  a  constaté 
que  les  gendarmes,  les  agents  de  police  des  grandes  villes, 
les  douaniers,  les  employés  d'octroi,  etc.,  sont  tous  d'aii' 
ciens  paysans,  qui,  leur  congé  militaire  terminé,  n'ont 
pas  voulu  retourner  au  dur  labeur  des  champs;  elle  a 
constaté  aussi  que  très  rares  sont  les  natifs  des  villes  qui 
sollicitent  ces  mêmes  emplois  (1).  » 

Sans  parler  ici  des  sous  officiers  rengagés,  qui  ont  un 
rôle  fort  utile  à  remplir  et  auxquels  l'Etat  réserve  certains 
emplois  publics  au  moment  de  leur  retraite,  nous  devons 
constater,  avec  l'unanimité  des  auteurs,  que  ce  sont  sur- 
tout les  jeunes  paysans  ayant  gagné  des  galons  pendant 
leurs  trois  années  de  service,  qui  se  montrent  les  plusré- 
fractaires  à  la  reprise  de  la  vie  rurale  et  recherchent  le  plus 
avidement  des  occupations  de  tous  genres  dans  les  grandes 
villes. 

Le  service  militaire  reste  donc  incontestablement  pour 
nous  une  cause  active  d'émigration  rurale  :  aussi  bien, 
nous  semble  t-il  puéril  de  prétendre  découvrir,  dans 
l'amour  du  pays  natal,  intensifié  du  fait  de  l'éloignement, 
de  la  séparation,  un  contrepoids  efficace  à  la  puissance 
attractive  des  centres  urbains  sur  les  soldats  campa- 
gnards. 

Ce  fut,  peut-être,  un  sentiment  des  plus  énergiques  à 
l'époque  où  le  service  militaire  était  de  longue  durée, 
5  ans,  même  7  ans,  surtout  quand  l'élément  rural,  ne 
pouvant  payer  la  forte  prime  de  rachat,  composait  la  frac- 
tion la  plus  importante  du  contingent  militaire.  Les  régi- 
ments comprenaient  alors  beaucoup  de  simples  soldats 
accomplissant  deux  et  trois  «.  congés  »  qui   leur  étaient 

(1)  0.  Richemont,  op  cit.,  p.  45. 
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payés  par  les  jeunes  gens  fortunés,  heureux  d'esquiver,  de 
leurs  deniers,  le  service  militaire. 

Les  «  remplaçants  »  étaient  en  quelque  sorte  des  merce- 
naires, bons  soldats  sans  doute,  mais  perpétuant  dans 
l'armée  la  tradition  des  brimades  et  des  grosses  farces  de 
caserne  qui  revêtaient  souvent  un  caractère  marqué  de 
sauvagerie,  avaient  même  quelquefois  des  dénouements 
tragiques  et  contri])uaient  ainsi  à  faire  prendre  en  dégoût 
la  vie  militaire  au  jeune  soldat  chez  qui  se  développait 
rapidement  la  «  nostalgie  »  ou  le  «  mal  du  pays  1>.  Et  puis, 
les  congés  ou  permissions  étaient  alors  plus  rares  qu'au- 
jourd'hui, les  voyages  moins  faciles,  plus  lents  et  plus 
coûteux. 

Aujourd'hui,  on  ne  fait  plus  que  trois  ans  de  service 
militaire,  demain  on  n'en  fera  plus  que  deux  ;  tout  le 
monde  est  soldat,  les  brimades  sont  sévèrement  interdites 
et  réprimées,  les  permissions  et  congés  sont  fréquents,  les 
voyages  faciles  et  peu  coûteux,  tandis  qu'une  partie  du 
contingent  reste  affectée  aux  régiments  ks  plus  voisins 
des  communes  d'origine  des  jeunes  soldats.  Remarquons 
encore  lamélioration  de  1'  «  ordinaire  »,  le  mieux-être 
relatif,  tant  moral  que  matériel,  dont  jouit  le  soldat, 
l'adoucissement  des  rapports  entre  supérieurs  et  subordon- 
nés. Enfin,  au  régiment,  toutes  les  classes  sociales  se 
côtoient,  se  mêlent,  se  tutoient,  se  pénètrent  et  appren- 
nent à  se  connaître,  de  telle  sorte  que  la  caserne  pour- 
rait devenir,  pour  les  jeunes  gens  fortunés,  intelligents  ou 
instruits,  un  terrain  propice  à  la  préparation  de  l'entente 
des  classes  et  d'une  solution  acceptable  de  la  question 
sociale. 

La  nostalgie  et  le  mal  du  pays  sont  presque  inconnus 
dans  nos  régiments  modernes,  ou  tendent  à  le  devenir, 
et  il  reste  incontestable  que  le  service  militaire  contribue 
à  détourner  des  travaux  des  champs  et  de  la    vie  rurale 
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une  fraction  importante  de  jeunes  paysans.  D'ailleurs, 
l'opinion  presque  unanime  est  en  ce  sens,  et  chacun  n'a 
qu'à  consulter  ses  souvenirs  personnels  du  régiment  pour 
se  fortifier  dans  celte  conviction.  Nons  pourrions  citer 
bien  des  exemples,  à  notre  connaissance,  où  l'idée  de 
l'émigration  vers  les  villes  ne  germait  qu'au  régiment  dans 
beaucoup  de  cerveaux  campagnards. 

La  plupart  des  nations  soumises  au  régime  de  la  paix 
armée,  au  si  vis  pacem,  para  hélium,  l'ont  si  bien  compris 
qu'elles  ont  cru  devoir  prendre  un  ensemble  de  mesures 
propres  à  atténuer,  sans  attenter  à  la  liberté  individuelle, 
l'influence  du  service  militaire  sur  l'émigration  rurale. 
Nous  aurons  à  y  revenir  au  cours  de  cette  étude. 

Du  fait  du  développement  des  moyens  de  communica- 
tion, les  campagnes  et  les  villes  ont  été  mises  en  rapports 
plus  fréquents  et  plus  étroits  :  le  service  militaire  vient 
compléter  leur  action  sur  l'émigration  rurale  en  perfec- 
tionnant en  quelque  sorte,  par  un  contact  plus  prolongé 
du  campagnard  avec  la  vie  urbaine,  la  notion  que  celui-ti 
peut  rapporter  du  séjour  des  villes,  la  faculté  qu'il  a  de 
s'y  assurer  un  travail  rémunérateur  pour  le  jour  de  sa 
libération,  et  en  le  façonnant  progressivement  à  la  nou- 
velle existence  qu'il  s'est  librement  choisie. 

Chaque  fois  qu'il  trouve  ou  croit  trouver  son  avantage 
à  se  faire  citadin,  le  campagnard  n'hésite  guère  à  se  fixer 
à  la  ville:  l'horizon  de  la  petite  patrie,  du  pays  natal  s'est 
considérablement  élargi  sous  l'influence  du  développe- 
ment des  moyens  de  communication  et  si  l'on  conserve 
toujours,  évidemment,  l'amour  des  siens  et  du  clocher 
du  village,  rien  n'est  à  la  fois  ni  si  facile,  ni  si  agréable 
que  de  les  aller  revoir. 

Malgré  son  apparence  simpliste,  ce  n'est  pas  une  vérité 
de  La  Palisse  que  nous  formulons  en  disant  qu'  «  aujour- 
d'hui, partout  en  France,  un  Français  est  chez  lui  »  ;  le 
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«  mal  du  pays  »  n'existe  plus  à  l'intérieur  de  la  grande 
patrie,  ce  fut  une  maladie  de  nos  pères  dont  nous  n'avons 
conservé  que  le  souvenir,  ef,  dans  ces  limites  seulement, 
sans  en  adopter  la  signification  internationaliste,  rien 
n'est  si  vrai  que  le  dicton  latin  à  allures  égoïstes  :  Ubi 
benè  ibi  patria. 

Voilà,  en  somme,  pourquoi  l'on  émigré  ! 

Avant  d'al)andonner  l'étude  des  causes  de  l'émigration 
rurale,  mentionnons  encore  au  nombre  de  ces  causes 
une  forme  particulière  du  luxe  des  citadins  qui  recrutent 
tout  spécialement  dans  les  campagnes  le  nombre  crois- 
sant des  domestiques  attachés  dans  les  villes  au  service 
des  personnes  de  condition  aisée. 

Il  est  cependant  fort  possible,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Guéry  (1),  qu'une  seule  personne  ait  à  son  service 
moins  de  domestiques  qu'autrefois,  mais  le  nombre  des 
gens  employant  des  domestiques  s'est  beaucoup  accru  dans 
ces  dernières  années  (2), 

Les  candidats  aux  places  de  domestiques  sont  les  clients 
habituels  des  bureaux  de  placement. 

Ce  sont  les  jeunes  fdles  des  campagnes  qui  émigrent 
le  plus  volontiers  dans  le  but  de  se  «  placer  »  à  la  ville  : 
elles  sont  d'ordinaire  assurées  d'y  trouver  une  place  et  des 
moyens  d'existence. 

A  propos  de  l'émigration  des  jeunes  bretonnes  à  Paris, 
M.  l'abbé  Cadic  a  pu  écrire  : 

«  C'est  une  mode,  depuis  quelques  années,  de  voyager 
en  Bretagne  ;  c'est  une  mode  aussi  de  ne  s'en  revenir 
qu'avec  une  domestique  bretonne.  Elles  sont  si  naïves, 
les  jeunes  filles  de  là-bas  ;  elles  s'engagent  à  si  bon 
compte.  On  n'a  d'ailleurs  que  le  choix.  Il  semble  que  les 

(1)  Voy.  Guéry,  op.  cit.,  p.  135. 

(2)  Voy.  aussi  Journal  des  Débats,  «  Le  Mouvement  Social  »,  par  M.  Eu- 
gène Rostand,  U  février  1902. 
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maisons  de  religieuses  elles-mêmes  prennent  à  tâche  de 
former  leurs  orphelines  comme  une  prime  à  l'exporta- 
tion (1).  » 

Nous  dirons  en  terminant,  à  propos  de  l'assistance  ur- 
baine sous  toutes  ses  formes,  qu'on  en  a  trop  souvent 
exagéré  l'influence  comme  cause  provocatrice  de  l'émi- 
gration rurale.  L'infériorité  des  campagnes  au  point  de 
vue  de  l'assistance  tend  d'ailleurs  à  disparaître  de  jour  en 
jour:  déjà  nous  avons  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  dont  l'action  salutaire  et  bienfai- 
sante s'exerce  aussi  bien  dans  les  communes  rurales  que 
dans  les  centres  urbains;  demain,  nous  serons  dotés 
d'une  nouvelle  loi  sur  l'Assistance  des  vieillards  et  des  in- 
firmes dont  la  sollicitude  s'étendra  aussi  bien  aux  paysans 
qu'aux  citadins. 

Voici  donc  exposées  les  causes  de  tout  ordre  et  leurs 
influences  particulières  sur  les  diverses  catégories  d'in- 
dividus, causes  et  influences  qui  ont  provoqué  l'aban- 
don des  campagnes  et  amené  la  fortune  des  villes  se 
développant,  en  tous  pays,  avec  le  progrès  et  la  civilisa- 
tion. 

Mais  l'exode  des  paysans  vers  les  villes  a  suscité  tant  de 
plaintes  sincères  ou  intéressées,  qu'il  nous  tarde  d'aborder 
l'étude  des  conséquences  qui  en  ont  normalement  dé- 
coulé ;  nous  dirons  ensuite  comment  il  faudrait,  à  notre 
avis,  juger  ce  grand  mouvement  démographique  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  l'extrême  importance  :  «  Un  des 
hommes  qui  ont  le  mieux  étudié  la  situation  agricole  de 
l'Allemagne,  le  professeur  Sering,  constatant  les  im- 
menses migrations  des  ouvriers  de  la  campagne  Saxonne 
vers  les  centres  industriels,  des  ouvriers  de  la  Prusse  oc- 

(1)  M.  F.  Cddic,  op.  cit.,  p.  17. 
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cidentale  vers  la  Saxe,  des  Polonais  vers  la  Poméranie, 
pouvait  dire  qu'elles  dépassent  en  importance,  au  point 
de  vue  de  la  masse  en  mouvement,  les  grandes  migrations 
barbares  qui  se  sont  produites  en  Europe  il  y  a  quinze 
siècles  (1).  » 

(l)  Em.  VaiidervelJe,  Les  Villes  tenlaculaires,  p.  3. 
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«  On  ne  peut  juger  d'un  arbre  qu'à  ses  fruits  »,  dit  un 
proverbe,  de  même  on  ne  peut  apprécier  et  juger  qu'à  ses 
conséquences  le  pliénomène  de  déplacement  de  popula- 
tion qui  constitue  l'émigration  rurale.  Un  arbre  cepen- 
dant portera  nécessairement  ou  d'excellents  fruits,  ou  de 
médiocres,  ou  de  mauvais,  quelquefois  il  n'en  portera  pas 
du  tout,  et  son  degré  moyen  de  fécondité,  comme  aussi 
sa  stérilité,  ou  accidentelle  ou  absolue,  donneront  exacte- 
ment la  mesure  de  sa  valeur  et  de  son  utilité. 

Dans  le  domaine  des  faits  sociaux,  il  n'en  est  jamais 
absolument  de  même  et,  dans  leur  complexité,  leur  en- 
chevêtrement et  leur  action  réciproques,  il  est  parfois 
malaisé  de  démêler  les  causes  exclusives  qui  leur  donnent 
naissance,  comme  aussi  les  seules  conséquences  qu'on 
puisse  logiquement  leur  attribuer.  En  effet,  le  même  fait 
peut  se  présenter  alternativement  à  l'observateur,  tantôt 
comme  cause,  tantôt  comme  conséquence  d'un  autre  fait, 
tantôt  avec  ces  deux  caractères  simultanés,  curieux  phé- 
nomène de  réaction  qu'il  est  d'ordinaire  pratiquement 
impossible  d'analyser  et  d'apprécier  dans  tous  ses  dé- 
tails. 

La  volonté  humaine  et  le  libre  arbitre,  et  surtout  leurs 
manitcstations,  variables  selon  les  individus,  leur  tempé- 
rament, leur  caractère,  leur  éducation  ou  leur  situation 
sociale,  sont  les  déterminantes  également  versatiles  de 
chacun  des  faits  sociaux  qui  échappent  ainsi  à  toute  ten- 
tative d'exacte  mensuration;  notons  encore  qu'ils  subis- 


LES    CONSÉQUENCES   ECONOMIQUES   ET   SOCIALES       291 

sent  en  outre  les  influences  différentes  des  époques  et  des 
milieux. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  méthode  des 
sciences  sociales,  quoique  privée  d'ordinaire  des  res- 
sources de  l'expérimentation,  conduise  infailliblement  à 
l'erreur,  mais  elle  en  est  toujours  susceptible  et  nul  ne 
peut  se  flatter  en  cette  matière  de  détenir  la  vérité  absolue. 

Aussi  bien,  le  même  fait  social  donne-t-il  lieu  à  des  ap- 
préciations fort  différentes  et,  en  ce  qui  concerne  tout 
spécialement  le  phénomène  de  l'émigration  rurale,  nous 
ne  voyons  pas  que  les  auteurs  qui  en  ont  traité  fassent  ex- 
ception à  la  règle  générale.  Bien  au  contraire,  les  opinions 
les  plus  opposées  et  les  plus  contradictoires  se  sont  fait 
jour  en  cette  étude,  tant  dans  la  détermination  des  causes 
qui  l'ont  provoqué,  que  dans  l'appréciation  des  consé- 
quences vraies  ou  apparentes  du  mouvement  d'exode  ru- 
ral, et  l'on  peut  ajouter  que,  malheureusement  bien  sou- 
vent, les  préoccupations  personnelles  et  intéressées  ont 
été  les  éléments  trop  exclusifs  de  certaines  appréciations. 

Toujours  est-il  que,  soit  de  bonne  foi,  soit  de  façon  in- 
téressée, soit  par  exagération  sentimentale,  beaucoup 
d'auteurs  n'ont  su  voir  ou  présenter  que  les  conséquences 
fâcheuses  de  l'émigration  rurale  et  ils  en  ont  mis  sous  le 
boisseau  tous  les  avantages,  tantôt  de  propos  délibéré, 
tantôt  inconsciemment. 
W\>jl//'~''^  Quelques  autres,  peut-être  en  esprit  de  réaction,  ont 
'  '  exclusivement  mis  en  lumière  les  meilleurs  effets  de  ce 

CpA^^      même  phénomène. 

11  en  est  encore,  plus  modérés  ou  plus  pondérés  d'opi- 
nion, qui  ont  fait  de  l'exode  rural  soit  un  mal  qui  n'était 
pas  sans  bien,  soit  un  bien  qui  n'était  pas  exempt  de  mal, 
le  mal  l'emportant  sur  le  bien  dans  le  premier  cas,  le  bien 
sur  le  mal  dans  le  second. 

Enfin,  une  minorité  d'auteurs,  d'ordinaire  sans  autre- 
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ment  approfondir  la  question  ni  sans  prendre  garde  que 
l'équilibre  n'existe  qu'en  physique,  ont  prétendu  décou- 
vrir une  égale  compensation  entre  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'émigration  rurale  qui  resterait,  pour 
eux,  un  phénomène! ridifféren t. 

A  ne  nous  en  tenir  qu'aux  deux  opinions  extrêmes,  voici 
comment  ]\LGu^y  les  expose  excellemment  en  quelques 
lignes  : 

((  L'émigration  est  un  mal,  dit  l'ancienne  école  ;  elle 
dépeuple  les  campagnes,  elle  prive  l'agriculture  de  ses 
plus  robustes  sujets  et  oblige,  faute  de  bras,  à  laisser  les 
terres  en  friche.  Elle  emplit  les  villes  d'une  foule  de  dé- 
sœuvrés qui  viennent  enlever  à  l'ouvrier  urbain  une  par- 
tie de  son  travail,  et  fomenter  des  émeutes  ou  des  grèves. 
«  —  Du  tout,  répliquent  leurs  adversaires  ;  l'émigra- 
tion suburbaine  est  un  bien.  Elle  amène  le  cultivateur  à 
produire  autant  avec  moins  de  frais  et  par  conséquent 
<(  avec  plus  de  bénéfice  ».  Elle  oblige  l'intelligence  à  l'effort 
et  provoque  ainsi  le  progrès  ;  elle  force  à  remplacer  le 
bras  par  la  machine,  et  l'agriculture,  produisant  à  de 
meilleures  conditions,  peut  ainsi  mieux  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère  (1).  » 

M,  Pierre  Leroy-Beaulieu,  à  propos  du  Dénombrement 
de  1901,  n'hésite  même  pas  à  écrire  dans  1'  «  Economiste 
français  »  : 

«  Dans  l'ensemble,  il  est  certain  que  ce  recensement 
fait  ressortir  une  fois  de  plus  la  tendance  à  1  émigration 
des  campagnes  vers  les  villes  et  les  régions  industrielles  ; 
toutefois,  il  serait  erroné  de  croire  que  ce  mouvement  se 
produise  en  France  avec  plus  d'intensité  qu'ailleurs.  C'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  En  Angleterre,  en  Allemagne 
même,  il  y  a  bien  plus  de  ruraux  qui  vont  s'établir  à  la 

(1)  Guéry,  op.  cit.,  p.  143. 


LES    CONSÉQUENCES   ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALES       293 

ville  qu'il  n'y  en  a  chez  nous  ;  seulement,  comme  Anglais 
et  Allemands  sont  bien  plus  prolifiques  que  nous,  la  dé- 
population des  campagnes  n'est  pas  aussi  accusée,  bien 
qu'elle  existe  dans  beaucoup  de  régions  et  qu'on  l'ait 
même  constatée  pour  tout  l'ensemble  de  l'Empire  Ger- 
manique, dans  l'intervalle  de  deux  recensements.  L'Emi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes  est  une  conséquence 
de  la  civilisation  moderne  à  laquelle  il  serait  vain  de  pré- 
tendre échapper  :  elle  a  lieu,  parce  qu'en  l'état  actuel, 
l'effort  humain  est  plus  fructueux  à  la  ville  qu'à  la  cam- 
pagne. 

«Ce  qui  nous  distingue  des  autres  pays, ce  n'est  pas  tant 
encore  la  stagnation  ou  même  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, c'est  au  contraire  le  lent  accroissement  des  villes. 
Nous  dirons  même  que  le  fait  d'avoir  seulement  14  villes 
de  plus  de  100.000  âmes,  quand  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne en  ont  deux  ou  trois  fois  plus,  le  fait  même  de 
voir  diminuer  ou  augmenter  à  peine  des  centres  aussi 
vitaux  de  notre  industrie  que  Lyon  ou  Reims,  des  villes 
aussi  anciennes  que  Toulouse,  est  le  trait  le  plus  inquié- 
tant pour  l'avenir  de  notre  pays  qui  ressorte  du  dernier 
recensement,  il  tend  à  montrer  que  nous  fléchissons  dans 
la  lutte  industrielle.  De  tout  cela,  c'est  notre  faible  nata- 
lité qui  est  la  principale  cause  (1).  » 

Nous  nous  réservons  d'exposer  notre  opinion  à  la  suite 
d'une  étude,  aussi  impartiale  que  possible,  des  consé- 
quences économiques  et  sociales  de  l'émigration  rurale. 
Nous  venons  de  dire  combien,  en  cette  matière,  les  avis 
sont  partagés  et  cette  divergence  d'opinions  provient, 
pensons-nous,  de  la  répercussion  inégale  des  consé- 
quences de  l'émigration  rurale  sur  les  diverses  popula- 
tions, rurales,  agricoles  ou  urbaines,  comme  aussi  sur  les 

(l)£con.  Franc.,  24  août  1901. 
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différentes  catégories  sociales  d'individus  qui  composent 
ces  populations.  S  il  n'est,  dans  le  domaine  de  l'Economie 
sociale,  ni  antagonismes  indéfiniment  irréductibles,  ni 
harmonies  absolues,  il  faut  cependant  admettre  que, 
tout  au  moins  provisoirement,  le  malheur  des  uns  peut 
quelquefois  faire  le  bonheur  des  autres. 

Aussi  nous  efforcerons-nous,  autant  que  possible,  d'exa- 
miner l'influence  économique  et  sociale  exercée  par 
l'émigration  rurale,  respectivement  sur  les  campagnes  et 
sur  les  villes,  comme  aussi  sur  les  diverses  catégories 
d'individus  habitant  les  villes  et  plus  spécialement  sur 
celles  des  habitants  des  campagnes.  Nous  reconnaissons 
cependant  bien  volontiers  que,  par  suite  de  la  complexité 
des  situations  étudiées,  nous  ne  saurons  pas  toujours 
nous  défendre  de  quelque  empiétement  ou  enchevêtre- 
ment inévitable  des  conséquences  de  l'émigration  rurale 
au  cours  de  la  division  de  chapitres  que  nous  avons 
adoptée. 

Un  premier  chapitre  sera  consacré  à  l'étude  des  consé- 
quences économiques,  un  deuxième  à  celle  des  consé- 
quences morales  et  sociales  ;  chacun  de  ces  chapitres  sera 
divisé  en  deux  sections  dont  la  première  traitera  des 
conséquences  de  l'Emigration  rurale  à  l'égard  des  cam- 
pagnes, la  seconde  de  ces  mêmes  conséquences  à  l'égard 
des  villes  ;  chacune  de  ces  sections  comprendra  deux  pa- 
ragraphes, l'un  des  inconvénients,  l'autre  des  avantages 
apportés  aux  campagnes  et  aux  villes  du  fait  de  l'exode 
rural. 

Dans  un  troisième  chapitre  nous  jetterons  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  les  conséquences  générales  du  phénomène 
étudié,  et  nous  nous  demanderons  s'il  doit  se  poursuivre 
dans  l'avenir  avec  la  même  intensité  qu'aujourd'hui,  puis 
si  l'homme  d'Etat,  le  moraliste  ou  l'économiste  ont  lieu 
d'intervenir  pour  arrêter  ce  mouvement  démographique, 


LES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES   293 

le  ralentir,  le  laisser  évoluer  de  lui-même  et  en  toute  li- 
berté, l'activer  tout  au  contraire  et  le  faciliter,  ou  simple- 
ment le  diriger. 

Un  quatrième  et  dernier  chapitre  sur  les  tendances  et 
les  remèdes  proposés  sera  notre  réponse  aux  questions 
précédentes,  et  nous  permettra  d'exposer  nos  vues  et  nos 
conclusions  sur  le  déplacement  des  populations  rurales 
et  leur  émigration  vers  les  villes. 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSÉQUENCES   ÉCONOMIQUES   DE   l'ÉMIGRATION   RURALE 


SECTION  I.  —  Les  Campagnes 
§  1.  —  Les  Inconvénients  de  l'Emigration  rurale. 

L'émigration  rurale  n'est  que  l'un  des  éléments  de 
la  dépopulation  des  campagnes  qui  peut  relever  encore 
d'autres  causes,  telle  l'infécondité  des  mariages,  telle 
une  mortalité  exagérée  provenant  de  causes  acciden- 
telles (guerres,  disettes,  famines,  fléaux  naturels...  etc.) 
ou  de  causes  permanentes  (absence  de  précautions 
hygiéniques,  insalubrité  des  logements,  etc.),  telle  en- 
core l'émigration  extérieure...  On  constate  malheureu- 
sement que,  depuis  plusieurs  années,  la  stérilité  systé- 
matique s'est  introduite  dans  les  habitudes  des  paysans 
de  plusieurs  régions  ou  départements  français.  Cepen- 
dant c'est  encore  notre  population  rurale  qui  main- 
tient, fort  péniblement  du  reste,  le  niveau  de  notre  popu- 
lation générale  et  la  préserve  d'une  décroissance  absolue, 
tandis  que  l'émigration  vers  les  villes,  tout  en  accroissant 
la  population  de  ces  dernières,  ne  cesse  de  provoquera 
chaque  dénombrement  une  diminution  nouvelle  du 
nombre  des  habitants  des  campagnes. 

La  population  agricole,  qui  est  la  catégorie  de  beaucoup 

la  plus  importante  de  la  population  rurale,  se  trouve  aussi 

la  plus  sérieusement  atteinte  dans  son  chiffre  global  par 

la  désertion  des  champs.  Souffre-t-elle,  au  double  point 

^  de  vue  économique  et  social,  un  préjudice  proportionné 
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à  l'importance  de  sa  diminution  numérique  ?  C'est  ce  que 
nous  nous  proposons  de  rechercher  au  cours  de  ce  cha- 
pitre et  du  chapitre  suivant. 

Mais  nous  allons  examiner  auparavant  quels  sont  les 
inconvénients  économiques  de  l'émigration  vers  les 
villes  à  l'égard  de  la  population  rurale  en  général. 

Dans  beaucoup  de  pays  où  les  progrès  de  la  natalité  ne 
viennent  pas  combler  les  vides  laissés  par  l'émigration,  il 
est  incontestable  que  le  mouvement  et  la  vie  locale  dispa- 
raissent peu  à  peu  et  qu'il  est  des  bourgs  et  des  villages 
qui  semblent  irrémédiablement  destinés  à  disparaître  de 
la  carte  de  France  :  c'est  ce  que  nous  verrons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Cette  diminution  de  la  population  de  plusieurs  localités 
rurales'^mène  nécessairement  l'abandon  de  certaines 
maisons  qui  ne  trouvent  plus  ni  preneurs,  ni  locataires  ; 
c'est  une  perte  sèche  pour  leurs  propriétaires  qui  ne  peu- 
vent désormais  espérer  en  tirer  aucun  parti  et  les  laissent 
tomber  en  ruines.  Le  nombre  croissant  des  maisons  va- 
icantes  est  à  la  fois  un  signe  et  une  conséquence  non 
\équivoque  de  la  dépopulation  des  campagnes  (1). 
f\  Le  petit  commerce,  les  métiers,  les  industries  ne  pro- 
duisant que  pour  les  besoins  locaux  périclitent  et  s'étei- 
gnent peu  à  peu  avec  la  disparition  de  leurs  clients  habi- 
tuels, et  cela  d'autant  plus  rapidement  qu'ils  ne  peuvent 
résister  à  leurs  concurrents  urbains.  Or,  l'impossibilité  de 
plus  en  plus  grande  dans  laquelle  se  trouvent  les  petits 
artisans  de  gagner  aux  champs  une  rémunération  suffi- 
sante de  leurs  peines  et  de  leur  travail,  leur  départ,  en  un 
mot,  et  leur  exode  vers  les  grands  centres  ne  vont  pas 
sans  inconvénients  assez  graves,  tout  au  moins  pour  les 


(1)  Voy.  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  233-236  ;  et  0.  Goldsmith, 
The  deserUd  village. 
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petites  et  les  moyennes  exploitations  agricoles  C'est  une 
remarque  que  faisait  déjà  Léonce  de  Lavergne  quand  il 
écrivait  : 

((  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  s'imaginer  que  la  culture 
n'ait  besoin  que  de  laboureurs  ;  il  lui  faut  aussi  des  ma- 
çons, des  couvreurs,  des  charpentiers,  des  forgerons,  des 
terrassiers,  des  ouvriers  d'art  de  toute  sorte;  et  tout  le 
monde  sait  qu'il  est  devenu  fort  difficile  à  la  campagne  de 
bâtir,  de  réparer,  d'ouvrir  ou  d'entretenir  les  chemins,  de 
tenir  en  bon  état  son  matériel,  etc.,  ce  qui  nuit  autant  à  la 
culture  que  le  manque  de  cultivateurs  proprement 
dits(l).  » 

Les  officiers  ministériels  des  petites  localités,  tels  que 
notaires,  huissiers,  greffiers  de  justice  de  paix,  voient  éga- 
lement diminuer  leur  clientèle  du  fait  de  l'émigration  ru- 
rale qui  préjndicie  en  outre  aux  intérêts  des  fonction- 
naires publics  dont  le  traitement,  en  totalité  ou  en  partie, 
varie  avec  le  chiffre  de  la  population  (2). 

La  diminution  de  la  population  rurale  peut  donc  porter 
atteinte  à  quantité  d'intérêts  locaux. 

Les  intérêts  de  la  commune  elle-même  peuvent  aussi 
se  trouver  lésés  pour  la  même  raison,  car  avec  la  popula- 
tion qui  s'en  va,  beaucoup  de  budgets  communaux  de- 
viennent minuscules  et  bien  des  dépenses,  qui  eussent  été 
si  profitables  à  l'ensemble  des  habitants  de  la  commune, 
ne  peuvent  plus  être  faites  par  les  municipalités. 

Les  impôts  de  répartition  eux-mêmes  ne  sont  pas  tou- 
jours assez  souples  pour  suivre  exactement,  dans  l'inter- 
valle de  deux  exercices  financiers,  la  contraction  d'une 
population  en  décroissance  :  la  somme  à  répartir  et  à 
percevoir  pourra  rester  la  même  que  précédemment  et 

(1)  L.  de  Lavergne,  Agric.  et  PopuL,  p.  450.  Voy.  surtout  Vander- 
velde,  op.  cit.,  p.  128-130. 

(2)  Voy.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  165. 
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les  contribuables  demeurés  au  village  paieront  pour 
ceux  qui  sont  partis  sans  que  ces  derniers  puissent  néan- 
moins se  flatter  d'échapper  aux  exigences  du  fisc  dans 
leur  nouvelle  résidence. 

Tandis  que  la  population  rurale,  envisagée  de  façon 
générale,  subit  nécessairement  les  quelques  inconvé- 
nients économiques  de  l'exode  vers  les  villes,  c'est  sur- 
tout l'élément  agricole,  formant  la  grosse  majorité  de  cette 
population,  qui  se  voit  le  plus  directement  atteint  dans 
ses  intérêts. 

Seulement,  de  même  que  nous  avons  vu  les  causes  du 
mouvement  migratoire  varier  dans  les  détails  avec  les  in- 
dividus, de  même  nous  verrons  les  conséquences  de 
l'émigration  exercer  une  action  différente  sur  la  situation 
économique  et  sociale  des  uns  ou  des  autres. 

Il  est  admis  de  tous  les  auteurs,  et  c'est  un  fait  démon- 
tré par  la  statistique,  que  ce  sont  principalement  les 
adultes  (1),  hommes  et  femmes  en  âge  de  travailler  et  de 
se  rendre  utiles  à  l'agriculture,  qui  désertent  les  champs 
pour  les  grandes  agglomérations  urbaines.  Ce  n'est, 
d'ailleurs,  que  dans  ces  conditions  que  l'émigration  peut 
être  préjudiciable  au  travail  agricole. 

Résolue  sous  cet  aspect,  la  question  ne  semble  guère 
l'être  sous  un  autre  où  les  avis  sont  partagés,  même  dia- 
métralement opposés  : 

Sont-ce,  dans  chaque  catégorie  d'émigrants,  les  plus 
instruits,  les  plus  intelhgents,  les  plus  actifs,  les  plus 
habiles  qui  abandonnent  les  champs? 

Sont-ce,  au  contraire,  ceux  qui,  par  paresse,  incapacité, 
mauvaise  fortune,  ou  pour  toute  autre  raison,  n'ont  pu 
ou  su  se  créer  une  situation  stable  à  la  campagne? 

Cette  dernière  opinion,  la  moins  communément  adoptée, 

(1)  Voy.  Kautsky,  op,  cit  ,  p.  331-332. 
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est  exposée  comme  suit  dans  !'«  Economiste  Français  », 
sous  la  signature  de  M.  Georges  Michel  : 

«  Selon  toute  vraisemblance,  ceux  qui  succomberont 
à  cette  attraction  (des  grandes  villes)...  ne  seront  en  gé- 
néral ni  les  plus  intelligents,  ni  les  plus  réfléchis;  ceux 
qui  auront  déjà  su  se  faire  une  position  se  garderont  de 
l'abandonner  ;  donc  ceux  qui  prendront  le  chemin  des 
villes,  comptant  y  faire  fortune,  seront  le  plus  souvent 
les  inoccupés,  les  hésitants  et  les  incapables,  c'est-à-dire 
justement  ceux  qui  manquent  des  qualités  nécessaires 
pour  la  réussite.  D'où  deux  sortes  de  conséquences:  pour 
les  campagnes,  la  dépopulation,  qui  les  démunit  des 
bras  indispensables  pour  que  la  terre  rende  assez  pour 
nourrir  ceux  qui  vivent  d'elle  ;  pour  les  villes,  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  indigents,  accroissement  qui  devient 
tel  qu'il  est  utile  de  chercher  quelques  remèdes  à  ce 
qu'on  appelle  actuellement  le  paupérisme  »  (1)... 

S'il  est  vrai  que  la  majorité  des  émigrants  ne  se  dis- 
tinguent, comme  le  prétend  M.  Georges  Michel,  que  par 
leurs  qualités  négatives,  nous  reconnaissons  sans  hésita- 
tion que  l'échec  le  plus  certain  les  attend  dans  les  villes 
où  ils  ne  tardent  pas  à  tomber  à  la  charge  de  lassistance 
publique  ou  privée  ;  nous  voyons  bien  alors  le  préjudice 
souffert  par  les  populations  urbaines,  mais  où  donc  se- 
rait le  mal  pour  les  populations  agricoles  ? 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'elles  devraient  recueillir 
tous  les  bénéfices  dune  sélection  des  plus  avantageuses, 
rejetant  dans  les  villes  toutes  les  non-valeurs  et  tous  les 
inutiles  de  l'agriculture  I  Le  monde  agricole,  purgé  de 
tous  éléments  mauvais,  de  tous  ferments  de  décom- 
position et  de  discorde,  n'aurait-il  pas  devant  lui  le  plus 
bel  avenir  ? 

(1)  Econ.  Fr.,  30  mai  1896. 
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Bien  différentes  devraient  être  les  conséquences  de 
rémigration  si,  comme  on  l'admet  le  plus  souvent,  ce 
sont  avant  tout  «  les  natures  ardentes,  ambitieuses,  ca- 
pables de  quelque  effort  pour  la  lutte,  qui  quittent  les 
champs  »  (1). 

«  Les  agriculteurs,  —  nous  dit  M.  Kautsky,  —  se  plai- 
gnent moins  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  en 
général,  que  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
intelligents.  » 

Cette  sélection  à  rebours,  toute  au  désavantage  des 
campagnes  et  au  profit  des  villes,  aurait  pour  conséquences 
toutes  naturelles  de  diminuer  la  valeur  professionnelle 
des  ouvriers  agricoles,  d'entraver  les  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  tendre  fatalement  à  l'abandon  progressif  des 
méthodes  perfectionnées  d'exploitation  du  sol.  L'emploi 
des  machines  agricoles  qui,  bien  plus  que  celles  des  autres 
industries,  exigent  à  leur  service  beaucoup  d'intelligence 
et  de  dextérité,  se  verrait  aussi  fort  compromis  par  la 
rareté  croissante  des  ouvriers  habiles. 

L'une  et  l'autre  opinion  comportent,  —  noussemble-t-il, 
—  leur  part  d'exagération,  bien  qu'il  faille  reconnaître  à 
cette  dernière  la  plus  grande  vraisemblance. 

Pourtant  le  progrès  agricole  ne  manileste  aucun  temps 
d'arrêt  et,  loin  d'être  en  décroissance,  il  poursuit  toujours 
sa  marche  ascendante,  lente  mais  sûre,  la  production 
s'accroît  sans  cesse,  l'emploi  de  machines  perfectionnées 
se  généralise  chaque  jour. 

La  raison  de  cette  apparente  contradiction  n'est  pas  si 
mystérieuse  qu'on  ne  puisse  la  découvrir  : 

Au  nombre  des  émigrants  ruraux  on  pourrait  certes 

(l)  Revue  des  Deuc-Mondes,  13  juin  1900,  p.  885;  voy.  encore  Nouv. 
dict.  Econ.  PoL,  s.  v.  «  Dépopulation  »  ;  Kautsky,  op.  cit  ,  p.  334-335, 
339,  342;  Eoon.  Franc.,  30  juillet  1887,  art.  Raffalovitch,  et  16  qo- 
vembre  1901,  «  Lettre  d'Angleterre  n. 
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compter  beaucoup  d'incapables,  mais  on  rencontrerait 
encore  un  plus  grand  nombre  d'audacieux  et  de  gens  in- 
telligents appelés  à  réussir  à  la  ville  :  s'il  en  était  diffé- 
remment, le  mouvement  rurifuge  s'arrêterait  bien  vite 
de  lui-même  par  ses  seules  conséquences  désastreuses, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  songer  à  intervenir  d'aucune 
façon.  L'émigration  des  paysans  actifs  et  entreprenants 
n'arrête  pas  cependant  la  marche  du  progrès  agricole, 
tout  au  plus  peut-elle  la  ralentir.  Tout  d'abord  on  ne 
saurait  nier,  sans  mauvaise  foi  blessante  pour  les  inté- 
ressés, qu'il  restât  encore  à  la  campagne  quantité  d'agri- 
culteurs intelligents.  Il  faut  noter  surtout  que,  sous  l'in- 
fluence du  développement  de  l'instruction,  du  progrès 
et  de  la  civilisation,  et  en  raison  directe  des  rapports 
plus  étroits  des  villes  et  des  campagnes,  l'élévation  du 
niveau  intellectuel  et  des  capacités  techniques  se  mani- 
feste de  façon  non  équivoque  dans  toutes  les  catégories 
professionnelles  des  pays  civilisés.  Si,  pour  de  multiples 
raisons,  le  progrès  pénètre  plus  lentement  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes,  il  serait  paradoxal  de  pré- 
tendreque  l'agriculture  fût  iriémédiablement  condamnée 
à  la  routine  et  à  la  stagnation.  C'est  une  éventualité 
dont  nous  ne  craignons  pas  la  menace  et  que  l'évolution 
agricole  dément  victorieusement  d'elle-même. 

Les  adversaires  irréductibles  de  l'émigration  rurale  lui 
attribuent,  en  bloc,  les  conséquences  économiques  les 
plus  désastreuses  pour  notre  agriculture  nationale.  Voici 
une  exposition  succincte  de  leurs  plus  habituelles  do- 
léances. L'émigration  rurale  conduirait  directement  à  : 

1°  La  Diminution  des  terres  cultivées  et  l'extension  des 
terres  en  friche  ; 

2"  La  Diminution  de  production  des  denrées  agricoles 
qui,  par  suite  de  la  concurrence  étrangère,  ne  serait  pas 
compensée  par  une  élévation  de  prix  ; 
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3°  L'Accroissement  considérable  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  frais  d'exploitation  ;  emploi  d'ouvriers 
étrangers  ; 

40  Le  Surmenage  de  la  population  active  de  l'agricul- 
ture, travail  plus  dur,  plus  pénible  par  suite  de  la  disette 
de  bras  ; 

50  La  Diminution  de  valeur  de  la  propriété  foncière,  la 
baisse  du  taux  des  fermages  ; 

60  L'Epuisement  progressif  du  sol  parce  qu'une  grande 
partie  des  consommateurs  ne  résident  pas  sur  les  lieux  de 
production  et  ne  restituent  pas  à  la  terre  les  déchets  de 
la  consommation  et  l'engrais  humain.  Les  engrais  chi- 
miques et  artificiels  les  remplacent,  il  est  vrai,  mais  sont 
une  dépense  de  plus  pour  l'exploitation  agricole  et  en  ré- 
duisent d'autant  les  profits  ; 

Telles  sont  les  plaintes  qu'a  suggérées  le  plus  générale- 
ment le  phénomène  de  lémigration  vers  les  villes  Sont- 
elles  sans  fondement  et  ne  faut-il  en  tenir  aucun  compte? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  elles  sont  d'ordinaire  exa- 
gérées à  plaisir  et,  vraies  dans  certains  cas  spéciaux,  pour 
quelques  régions  ou  quelques  localités  limitées  et,  même 
dans  cette  mesure,  pour  un  temps  seulement  et  de  façon 
transitoire,  il  est  aisé  de  démontrer  que  l'émigration  ru- 
rale n'a  pas  eu,  au  point  de  vue  général  de  la  situation  de 
l'agriculture,  toutes  les  désastreuses  conséquences  écono- 
miques qu'on  a  voulu  en  faire  découler. 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  mettre  en  doute  cer- 
taines diminutions  locales  ou  régionales  des  surfaces  cul- 
tivées, pas  plus  que  méconnaître  les  modifications  impor- 
tantes introduites  dans  beaucoup  d'exploitations  agricoles 
où  l'on  voit  des  terres  labourables  se  métamorphoser  en 
cultures  forestières,  fourragères,  en  pâturages...  etc., 
d'autant  plus  que  ces  dernières  modifications  ne  sont  pas 
d'ordinaire  un  signe  de  décadence. 
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Quant  à  l'extension,  plutôt  rare,  des  terres  en  friche, 
elle  n'est  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  exclusivement  impu- 
table à  1  émigration  rurale,  mais  bien  plutôt  à  une  véri- 
table dépopulation  des  campagnes  qu'il  faut  attribuer 
principalement  à  la  stérilité  systématique  des  familles 
paysannes  suivant  trop  volontiers  le  déplorable  exemple 
des  ménages  citadins. 

«  Le  résultat  de  l'émigration  rurale,  —  écrit  M.  Flour 
de  Saint-Genis,  —  n'a  pas  seulement  pour  effet  la  diminu- 
tion de  la  population  municipale,  mais  l'abandon  des 
villages.  Il  est  quelquefois  imprudent  de  juger  par  les 
chiffres  seuls  de  l'étendue  d'une  plaie  sociale,  la  visite 
personnelle  des  régions  contaminées  est  souvent  une  ré- 
vélation. En  Normandie,  dans  un  des  plus  riches  terri- 
toires de  notre  pays,  on  trouve  des  champs  en  friche  et 
des  maisons  écroulées.  Le  canton  de  Beaumont-Hague 
(Manche)  a  perdu,  depuis  cinquante  ans,  le  tiers  de  sa  po- 
pulation, autrefois  si  prolifique.  La  commune  de  Digule- 
ville  a  reculé  de  781  habitants,  en  1870,  à  353  en  1898  ;  à 
Omonville,  suivant  un  proverbe  local,  le  poisson  meurt 
de  vieillesse,  faute  de  pêcheurs  pour  le  prendre  ;  à  Vau- 
ville,  qui  de  613  habitants  en  1855  n'en  compte  plus  que 
172,  le  mètre  carré  de  bonne  terre  arable  se  vend  un  cen- 
time. A  Auderville,  commune  à  25  kilomètres  de  Cher- 
bourg, peuplée  de  petits  propriétaires  cultivateurs,  la  na- 
talité n'est  plus  aussi  forte  qu'autrefois,  mais  on  n'émigre 
pas,  l'aisance  est  générale,  il  n'y  a  pas  un  mendiant  (1).  » 

Dans  une  région  agricole  bien  différente,  à  beaucoup 
d'égards,  delà  Normandie,  dans  le  Laonnais,  nous  rele- 
vons des  constatations  analogues  : 

c(  Des  plaines  d'ancienne  culture  sont  reboisées  comme 
en  Champagne,  des  coteaux  jadis  en  vignobles  retournent 

(1)  Op.  cit.,  p.  232-233,  en  note* 
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simplement  à  la  brousse,  comme  je  l'ai  sous  les  yeux  au 
cœur  même  de  la  vieille  F^rance,  et  dans  un  arrondisse- 
ment renommé  pour  ses  cultures,  celui  de  Laon,  on  a  vu 
des  fermes  abandonnées,  après  n'avoir  pas  trouvé  preneur, 
même  pour  le  simple  acquit  de  l'impôt  ;  on  y  voit  encore 
des  villages  tombant  en  ruines  et  disparaissant.  Les 
champs  qui  nourrissaient  les  pères  sont-ils  donc  devenus 
inféconds  ?  Nullement,  mais  il  n'y  a  pas  eu  assez  d'en- 
fants pour  en  continuer  la  culture  :  le  Laonnais,  il  faut  se 
le  rappeler,  a  fourni  aux  études  monographiques  de  Le 
Play,  le  type  de  la  famille  désorganisée. 

«  Serait-ce  donc  là  le  nœud  de  la  question  (1)  ?  » 

Il  serait  inutile  de  multiplier  pareilles  citations  et  il  en 
ressort  évidemment  que,  soit  par  suite  de  l'émigration  ru- 
rale, soit  parla  diminution  de  la  natalité,  soit  plutôt  pour 
l'une  et  l'autre  cause,  on  peut  rencontrer  des  villages  dé- 
peuplés, des  masures  en  ruines,  des  terres  en  friche,  des 
modifications  de  cultures... 

S'ensuit-il  que,  même  dans  ces  cas  isolés,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  situation  définitive  et  irrémédiable?  Il 
serait  téméraire  de  l'affirmer,  et  ce  serait  avoir  peu  de 
confiance  dans  l'avenir  du  progrès  agricole. 

La  crise  particulière  qu'eut  à  subir  l'agriculture  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  suffirait  à  expliquer  cet  abandon 
partiel  du  sol  ;  cette  crise  est  aujourd'hui  en  bonne  voie 
de  résolution  et  les  terres  abandonnées  sont  peu  à  peu  re- 
mises en  culture. 

En  Normandie,  on  ne  cesse  de  signaler  l'infiltration 
progressive  de  quantité  de  Bretons,  journaliers  et  domes- 
tiques agricoles  d'aujourd'hui,  fermiers  et  propriétaires 
de  demain. 


(1)  Association  catholique,  i5  avril  1902,  «  L'Évolution  agHcole  »,  par 
M.  La  Tour-du-Pin  Cliambly  (marquis  de). 

Guillou  20 
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Partout  enfin  se  dessine  un  mouvement  réel  et  bien  af- 
firmé de  retour  aux  champs  des  moyens  propriétaires  fo- 
rains ou  de  leurs  enfants,  et  avec  eux  des  capitaux  indis- 
pensables à  une  bonne  mise  en  valeur  de  notre  territoire 
agricole. 

Et  puis,  notre  dernière  enquête  agricole,  dans  ses  Résul- 
tats Généraux,  loin  de  constater  une  diminution  des  sur- 
faces cultivées,  signale  au  contraire  des  défrichements  et 
des  améliorations  foncières  de  tous  ordres  :  c'est  la  re- 
constitution des  vignobles  qui  vient  en  première  ligne, 
puis  le  défrichement  des  landes,  les  reboisements  et  plan- 
tations, les  drainages,  les  irrigations  de  prairies,  les  défri- 
chements de  bois,  les  irrigations  des  terres  labourables. 
les  dessèchements  de  marais,  les  irrigations  de  terrains 
maraîchers  (1). 

Dans  la  «  Revue  Politique  et  Parlementaire  »,  M.  Mau- 
rice Bourguin,  étudiant  les  résultats  de  l'Enquête  de  1892, 
se  demandait  si  la  crise  agricole  avait  été  assez  grave  pour 
compromettre  la  culture  elle-même,  et  il  s'écriait  : 

«  Non,  certainement.  Le  capital  d'exploitation  a  dimi- 
nué, mais,  dans  son  estimation,  la  valeur  des  animaux  de 
ferme  entre  pour  près  de  moitié.  Or,  nous  savons  d'autre 
pirt  que,  si  la  valeur  des  animaux  a  baissé  de  plus  de 
500  millions,  cette  diminution  de  valeur  coïncide  avec  une 
augmentation  de  quantités Les  animaux  de  bouche- 
rie sont  devenus  non  seulement  plus  pesants,  mais  plus 
précoces.   De  même,  le  nombre  des  machinés  agricoles 

s'est  élevé Les  améliorations  foncières  ne  se  sont  pas 

arrêtées  ;  les  propriétaires  n'ont  pas  cessé  de  replanter  des 
ceps  améiicains,  de  défricher  des  landes,  de  reboiser,  de 
drainer,  d'irriguer,  etc.,  —  ces  améliorations  ont  porté 
sur  près  de  un  million  d'hectares. 

(i)  Voy.  La  Crise  agricole  de  M.  Imbart  de  la  Tour  (comte  J.).  p.  43. 
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«  La  crise  a-l-elle  eu  an  moins  pour  effet  de  faire  aban- 
donner la  culture  sur  les  terres  les  plus  ingrates?  Il 
semble  que  ce  soit  la  conséquence  d'une  baisse  sensible 
des  prix  ;  la  disparition  du  fermage  sur  une  terre  n'en  fait 
pas  délaisser  la  culture,  tant  que  les  frais  de  production 
sont  couverts  ;  mais  si  la  baisse  est  assez  forte  pour 
mettre  en  perte  le  cultivateur  qui  ne  supporte  pas  de  fer- 
mage, la  culture  s'arrête.  Cependant  rauieiir  de  la  statis- 
tique ne  signale  un  retour  à  la  friche  que  pour  des  terrains 
de  vignobles  dévastés.  Sur  l'ensemble,  la  superficie  non 
cultivée  du  territoire  agricole  a  même  légèrement  diminué. 

Mais  la  culture,  si  elle  n'a  pas  reculé,  s'est  transformée 
sur  certains  points  par  l'effet  de  la  crise....  (1)  ». 

Et  M.  Bourguin  signale,  au  nombre  de  ces  transforma- 
lions,  la  disparition  de  vignobles,  la  diminution  de  la  cul- 
ture des  céréales  par  suite  de  la  baisse  du  prix  du  grain, 
tandis  que  par  contre  il  y  a  eu  extension  des  bois,  des 
prés  naturels,  des  herbages  et  aussi,  assez  sensiblement, 
de  la  culture  des  racines  alimentaires,  fourragères  et  in- 
dustrielles. 

La  diminution  de  la  production  agricole  viendrait-elle 
tout  au  moins  donner  raison  à  ceux  qui  déplorent  sans 
réserves  le  mouvement  d'exode  rural  et  l'abandon  de 
l'agriculture? 

Ce  serait  bien  là  une  conséquence  directe  et  inéluctable 
de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  agricole,  si  cette 
insuffisance  était  aussi  réelle  qu'on  veut  le  faire  accroire. 

«  La  conséquence  immédiate  de  la  dépopulation  ru- 
rale, —  a-t-on  dit,  —  est  la  diminution  de  la  production 
des  choses  de  première  nécessité  (2).  » 

Et  de  fait,  il  semblerait,  à  première  vue,  que  la  statis- 


(1)  Rev.  polit,  et  parlement.,  septembre  1898. 

(2)  0.  Richeraont,  op.  cit.,  p.  59. 
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tique  agricole  de  1892  fût  venue  donner  à  cette  opinion  la 
confirmation  des  chiffres  officiels. 

Beaucoup  s'en  sont  emparés  sans  essayer  de  dégager 
leur  véritable  signification  et  ils  ont  dit  que  le  produit  brut 
de  l'exploitation  du  sol  qui  était,  en  1882,  de  18  milliards 
659  millions, étaittombé, en  1892, à  17  milliards815  millions, 
subissant  ainsi  une  diminution  de  844  millions  (1). 

Puisque  les  conclusions  de  l'enquête  ne  sont  déjà  néces- 
sairement que  des  «  hypothèses  à  larges  moyennes,  basées 
sur  des  à  peu  près  »,  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  dé- 
duire des  conséquences  qu'elles  n'impliquent  en  aucune 
façon.  Il  n'y  est  en  effet  question  que  de  la  valeur  du  pro- 
duit brut  de  l'agriculture,  nullement  de  la  quantité  des 
denrées  agricoles  qui  représentent  cette  valeur. 

Or,  la  valeur  totale  du  produit  brut  agricole  n'a  subi, 
en  1892,  une  diminution  aussi  considérable  sur  la  même 
valeur  en  1882,  que  parce  que  la  période  décennale  1882- 
1892  a  coïncidé  avec  les  plus  mauvais  moments  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  a  la  crise  agricole  »,  crise 
dont  le  résultat  le  plus  caractéristique  a  été  la  baisse  ou  la 
mévente  des  principales  denrées  récoltées  en  agriculture. 
La  concurrence  étrangère,  à  laquelle  nos  agriculteurs 
n'étaient  guère  préparés,  fut  la  cause  déterminante  de  ce 
nouvel  état  économique  défavorable. 

Cette  diminution  de  valeur  dissimule  d'ailleurs  le  plus 
souvent  une  augmentation  des  quantités,  un  accroisse- 
ment considérable  des  rendements.  C'est  ainsi  que  la  pro- 
duction animale  a  subi  un  tel  accroissement  qu'elle  a 
suffi,  à  elle  seule,  à  compenser,  et  au  delà,  le  mouvement 
des  prix  (2-3). 

(1)  Voy.  notamment  La  démocralie  rurale  de  M.  Louis  Dop,  p.  47. 

(2)  Voy.  Journ.  Soc  Stat.,  octobre  1898,  art.  de  M.  Edmond  Fléchey, 
p.  332-333. 

(3)  Et  puis,  il  n'est  pas  indifférent  de  faire  observer  que  la  réduction 
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La  production  sucrière  a  également  augmenté  (1).  Il  en 
est  de  même  de  la  production  moyenne  des  céréales  qui 
s'est  accrue  d'environ  7  millions  d'hectolitres  pendant  la 
période  1886-1895  en  comparaison  de  la  période  précé- 
dente 1876-1885,  et  cela  malgré  la  diminution  de  la  su- 
perficie cultivée  en  céréales.  La  baisse  des  prix  s'est  néan- 
moins traduite  par  une  diminution  en  valeur  (2). 

Le  déficit  porte  tout  spécialement  sur  les  vignes. 
«  L'envahissement  général  du  vignoble  français  par  le 
phylloxéra,  —  dit  M.  de  Saint-Genis,  —  coïncide  précisé- 
ment avec  la  période  décennale  de  1882  à  1892.  Les  fléaux 
se  multipliaient,  le  mildew  s'étendait  partout,  le  black- 
root  commençait  à  paraître  ;  la  superficie  productive 
s'amoindrissait  rapidement...  (3).  » 

Le  désastre  viticole,  qui  ne  fut  qu'un   accident,    qu'un 


du  nombre  de  certains  animaux  n'est  pas  nécessairement  —  tant  s'en 
faut  —  l'indice  d'une  crise  économique  de  l'élevage.  C'est  ce  qu'ex- 
plique fort  judicieusement  M.  Daniel  ZoUa,  dans  sesQuestions  agricoles  : 

«  La  réduction  du  nombre  de  certains  animaux,  comme  les  moutons, 
par  exemple,  parait  être  le  signe  d'une  décadence  de  l'élevage.  C'est 
le  phénomène  de  la  dcpccoration  dont  on  a  très  souvent  parlé  à 
propos  de  la  diminution  de  nos  troupeaux  d'ovidés.  —  Il  y  a  là  une 
erreur  ou  une  exagération.  Grâce  à  l'amélioration  des  variétés  exploi- 
tées et  de  l'alimentation,  nous  sommes  arrivés,  le  plus  souvent,  à 
élever  des  animaux  précoces.  On  peut  donc  les  abattre  plus  jeunes  et 
obtenir  ainsi  le  même  nombre  de  têtes  d'animaux  destinées  à  la  bou- 
cherie avec  des  effectifs  réduits.  La  quantité  de  viande  destinée  à  la 
consommation  reste  la  même,  bien  que  le  nombre  des  individus 
nourris  dans  les  fermes  ait  diminué.  11  y  a  plus.  L'accroissement  en 
poids  vif  par  tête  accompagnant  ordinairement  la  précocité,  nous  pou- 
vons aujourd'hui  produire  plus  de  viande  de  mouton  qu'il  y  a  trente 
ans,  bien  que  le  nombre  total  des  animaux  recensés  par  la  statistique 
ait  subi  une  réduction.  » 

D.  Zolla,  Questions  agricoles,  3*  série,  p.  165. 

(1)  Voy.  P.  Ronce,  op.  cit.,  p.  17  et  s. 

(2)  Voy.  P.  Ronce,  op.  cit.,  p.  8  et  g.  Voy.  encore  Flour  de  Saint- 
Genis,  op.  oit  ,  p.  45. 

(3)  Op.  cit.,  p.  43 
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hasard  malheureux,  ne  saurait  évidemment  être  imputé  à 
l'émigration  rurale  :  ce  fut  néanmoins  une  des  causes  les 
plus  importantes  de  la  diminution  de  valeur  du  produit 
brut  agricole  constatée  en  1892. 

La  reconstitution  du  vignoble,  sans  lui  avoir  toutefois 
fait  récupérer  la  superficie  occupée  avant  la  crise,  a  été 
depuis  cette  époque  accomplie  par  les  intéressés  avec 
une  rapidité  étonnante. 

Toujours  est-il  qu'il  nous  est  permis  de  conclure  que, 
malgré  l'émigration  vers  les  villes,  malgré  la  concurrence 
étrangère,  malgré  les  fléaux  naturels,  les  principaux  pro- 
duits agricoles  sont  aujourd'hui  plus  abondants  que  ja- 
mais ;  seulement  il  est  incontestable  que  leur  valeur  s'est 
notablement  abaissée.  Ces  progrès  de  la  production  sont 
la  conséquence  directe  d'une  culture  plus  intensive  qui  a 
élevé  les  rendements  à  l'hectare,  comme  aussi  d'une  ex- 
tension continue  des  surfaces  mises  en  culture,  les  prairies 
naturelles  et  artificielles  gagnant  surabondamment  en  su- 
perficie ce  que  perdaient  les  emblavures  (1). 

Que  dire  maintenant  de  l'augmentation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  ? 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler  et  de  faire  re- 
marquer que,  si  l'Enquête  de  1892  signale  une  diminution 
moyenne  de  8  0/0  sur  les  salaires  agricoles  payés  en  1882, 
il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'au  cours  des  trente  ou 
quarante  dernières  années,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
agricole  a  augmenté,  de  façon  générale,  dans  une  propor- 
tion allant  du  tiers  à  la  moitié. 

Faut-il  dire  encore  que  l'émigration  rurale  soit  l'unique 
cause  de  cette  élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ? 


(1)  Voy.  Honce,  op.  cit.,  p.   12  à  lo,  et  Rev.  polit,  et  parlement.,  sep- 
tembre 1898,  art.  déjà  cité  de  M.  Rourguin. 
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Pas  absolument,  car  s'il  est  vrai  que  la  raréfaction  de 
la  main-d'œuvre,  en  diminuant  l'offre  des  bras,  conduit  à 
l'élévation  des  prétentions  des  travailleurs,  il  n'en  reste 
pas  moins  que  ce  sont  surtout  les  relations  plus  étroites 
entre  les  campagnes  et  les  villes  qui  ont  provoqué  une  ten- 
dance générale  au  nivellement  des  prix,  de  la  valeur  des 
services,  comme  aussi  du  taux  de  l'intérêt  des  capi- 
taux (1). 

Dans  les  régions  où  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre 
frappe  assez  gravement  quoique  inégalement  les  diverses 
catégories  d'exploitants  du  sol,  ceux-ci  ont  été  amenés  à 
adopter  un  certain  nombre  de  mesures  propres  à  en  es- 
quiver les  inconvénients. 

Les  cultures  fourragères  et  herbagères,  les  pâturages, 
l'élevage  des  animaux  de  boucberie  se  sont  développés  au 
détriment  des  emblavures  qui  nécessitaient  l'emploi  trop 
onéreux  d'un  grand  nombre  de  bras,  d'autant  plus  onéreux 
que  le  prix  des  céréales  avait  considérablement  baissé. 

D'autres  exploitants  firent,  dans  la  mesure  du  possible, 
une  plus  large  place  aux  machines  agricoles  qui  pouvaient 
avantageusement  remplacer  la  main-d'œuvre  :  ce  fut,  il 
est  vrai,  une  charge  nouvelle,  une  augmentation  du  capi- 
tal d'exploitation,  mais  qui  fut  plus  que  compensée  par 
l'accroissement  des  rendements. 

Il  en  est  enfin  qui  eurent  recours  au  travail  nomade  ou 
aux  ouvriers  étrangers,  notamment  dans  certaines  cultures 
où  la  main-d'œuvre  ne  .pouvait  être  pratiquement  ni  avan- 
tageusement remplacée  par  la  machine.  Ils  y  ont  gagné 
d'échapper  aux  prétentions  exagérées  de  la  main-d'œuvre 
locale,  et  les  ouvriers  étrangers  se  sont  contentés  de  sa- 
laires que  les  Français  n'eussent  pas  acceptés  (2). 

(1)  Voy.  Irabart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  189,  et  Nouv.  Hict.  Econ.  polit., 
art.  «  Dépopulation  »,  de  M.  François  Bernard. 

(2)  V.y.  Rev.  des  Deux-Mondes,  l"juin  1882,  art.  M.  Ch.  Richet. 
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Mais  il  est  certain  que  le  travail  des  émigrants  tempo- 
raires et  celui  des  ouvriers  étrangers  est  fort  inférieur  à 
celui  qu'aurait  pu  accomplir  la  main-d'œuvre  locale  :  il 
faut  néanmoins  s'en  contenter  lorsque  les  ouvriers  locaux 
préfèrent  au  travail  agricole  les  occupations  urbaines  ou 
industrielles. 

M.  Baudrillart  a  aussi  pu  signaler  que  dans  beaucoup 
de  régions,  notamment  en  Touraine  et  en  Seine-et-Marne, 
la  disette  d'ouvriers  ruraux  a  conduit  à  une  diminution 
notable  du  travail  à  la  journée,  et  à  une  augmentation 
correspondante  du  travail  à  la  tâche  chaque  fois  que 
cette  substitution  a  été  jugée  avantageuse.  Si  le  travail  à 
la  tâche  exige  de  l'ouvrier  une  plus  grande  dépense  d'éner- 
gie, en  revanche  il  se  présente  à  lui  avec  l'attrait  dune 
rémunération  supérieure  (1). 

C'est  ainsi  que  l'on  a  pu,  le  plus  généralement,  esqui- 
ver les  inconvénients  de  la  disette  de  bras  et  appliquer  à 
chaque  cas  particulier  des  remèdes  appropriés. 

Aussi  serait-il  exagéré  de  prétendre  que,  le  plus  sou- 
vent, l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  a  rendu  excessif, 
plus  dur  et  plus  pénible  le  travail  agricole  pour  la  popu- 
lation active  demeurée  aux  champs.  Ce  ne  peut  être  là 
qu'une  conséquence  isolée  et  transitoire  d'un  manque  de 
bras  imprévu  auquel  il  pouvait  être  quelquefois  impos- 
sible de  remédier  sur-le-champ  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  salaires  ne  se  soient  élevés  avec  le 
surcroît  d'activité  demandé  aux  ouvriers  agricoles. 

La  diminution  de  valeur  de  la  propriété  foncière  et  la 
baisse  du  taux  des  fermages  ont  été  incontestablement  une 
double  conséquence  de  l'émigration  rurale,  préjudiciable  à 
tous  les  propriétaires  ruraux.  Mais  cette  baisse  relève  en- 

(I)  Voy.  Baudrillart,  Les  popid.  acjric,  2'  série,  p.  145  et  600. 
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coie  d'autres  causes  plus  générales  que  le  mouvement 
migratoire  qui  n'en  est  qu'un  des  facteurs  et  non  le  plus 
important. 

On  a  d'ailleurs  pu  mettre  en  doute  qu'il  se  fût  produit 
une  véritable  diminution  intrinsèque  du  capital  foncier 
rural  (l),et  l'on  s'est  efforcé  d'en  faire  la  preuve  contraire 
dans  de  savantes  discussions  statistiques  et  fiscales. 

Si  néanmoins  nous  acceptons,  faute  de  mieux,  les  con- 
clusions de  l'Enquête  agricole  de  1892,  nous  y  trouvons 
l'affirmation,  sinon  la  preuve,  que  la  valeur  vénale  de  la 
terre  a  subi,  de  1882  à  1892,  un  abaissement  moyen  géné- 
ral de  16,15  0/0  par  hectare.  Ajoutons  que  depuis  1895  on 
signale  généralement  un  léger  relèvement. 

Le  taux  des  fermages  devait  suivre,  lui  aussi,  les  oscilla- 
tions de  la  valeur  vénale  du  sol  ;  cependant  la  baisse  en 
est  un  peu  moins  forte  et  elle  est  évaluée,  en  moyenne 
générale,  à  11,15  0/0,  atteignant  de  façon  variable  les  prix 
des  fermages  des  terres  labourables,  des  prés  et  herbages, 
des  vignes.  Depuis  1892  il  y  aurait  tendance  à  un  très  lé- 
ger relèvement  dans  certaines  régions,  notamment  dans 
le  Nord  qui  subit  précédemment  la  plus  forte  baisse. 

La  diminution  de  valeur  de  la  propriété  rurale  doit  être 
attribuée  sans  doute  à  un  certain  temps  d'arrêt  dans  le 
mouvement  d'acquisition  foncière,  temps  d'an  et  qui  fut 
la  conséquence  directe  de  la  baisse  générale  des  produits 
agricoles  provoquée  par  la  concurrence  étrangère  et  le 
développement  des  moyens  de  transport. 

C'est  évidemment  aux  mêmes  causes  qu'il  faut  faire  re- 
monter la  baisse  du  taux  des  fermages. 

La  valeur  de  la  terre  et  le  taux  des  fermages  sont  indis- 
solublement hés  et  doivent  suivre,  de  façon  générale,  les 
mêmes  oscillations  de  prix. 

(1)  Voy.  Flour  de  Saint- Geuis,  p.  35-44. 
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C'est  en  ce  sens  que  M.  E.  Levasseur  a  pu  dire  à  bon 
droit  : 

((  Que  la  terre  soit  louée  pour  moins  d'argent,  et  par 
suite  soit  vendue  à  moindre  prix  que  naguère,  si  elle  pro- 
cure à  l'exploitant  moins  d'argent,  c'est  logique. 

(I  Elle  est  un  instrument  de  production  qu'on  prend 
pour  ce  qu'il  vaut.  Sous  la  Restauration,  elle  avait  un  cer- 
tain prix  ;  les  chemins  de  fer  ayant  donné  à  ses  produits, 
un  débouché,  elle  a  rendu  plus  d'argent;  le  prix  de  la 
terre  s'est  élevé.  Le  chemin  de  fer  et  le  bateau  à  vapeur 
approvisionnent  maintenant  les  marchés  avec  les  produits 
de  terres  lointaines  et  peu  coûteuses,  la  terre  française 
n'a  plus  le  monopole  de  cet  approvisionnement  et  l'ins- 
trument n'a  plus  par  lui-même  le  même  degré  d'utilité; 
le  prix  de  la  terre  a  baissé  (1).  » 

C'est  surtout  pour  le  propriétaire  qui  n'exploite  pas  di- 
rectement que  la  terre  est  devenue  un  mauvais  place- 
ment ;  et  alors,  beaucoup  de  propriétaires  forains,  voyant 
diminuer  leur  revenu,  ou  ne  trouvant  plus  fermiers  dis- 
posés à  subir  leurs  exigences,  se  sont  décidés,  soit  à  ex- 
ploiter leurs  terres,  ce  qui  était  un  progrès,  soit  à  les 
mettre  en  vente  et  leurs  biens  sont  devenus  fréquemment 
la  propriété  de  leurs  anciens  fermiers  (2)  :  de  toutes 
façons,  il  y  avait  progrès  du  faire-valoir  direct,  c'est-à-dire 
du  mode  d'exploitation  le  plus  favorable,  à  tous  égards, 
au  mouvement  ascendant  de  l'agriculture. 

Nous  ne  nions  pas  que  l'émigration  rurale  n'ait  pu 
être,  dans  certaines  régions,  une  cause  particulière  de  la 
difficulté  du  recrutement  de  bons  fermiers,  mais  de  façon 
générale  elle  ne  doit  cependant  être  considérée  que 
comme  une  cause  secondaire  de  l'abaissement  du  taux 

(i)  Préface  de  La  crise  agricole  de  M.  Imbart  de  la  Tour,  p.  v. 
(2)  Autre  solution  :  faire  des  améliorations  foncières  ou  consentir 
des  réductions  de  fermages. 
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des  fermages  ;  il  en  est  absolument  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  diminution  de  valeur  de  la  propriété  ru- 
rale (1). 

L'accroissement  des  centres  urbains  au  préjudice  des 
populations  rurales  a  cependant  eu  sur  l'agriculture  une 
influence  économique  défavorable  qui  a  néanmoins 
échappé,  parce  que  peu  apparente,  à  beaucoup  d'adver- 
saires du  mouvement  rurifuge. 

Nul  nignore  l'importance  en  agronomie  de  '<  la  loi  de 
la  restitution  »  tout  d'abord  formulée  par  Licbig.  La  ferti- 
lité du  sol  ne  peut  ni  durer,  ni  s'accroître  d'une  manière 
continue  que  si  on  lui  restitue  les  éléments  constitutifs 
qui  lui  ont  été  pris  sous  forme  de  produits  agricoles  expé- 
diés au  marché. 

Mais,  de  quelque  façon  que  se  fasse  cette  restitution,  la 
loi  elle-même  est  inéluctable.  «  Il  en  résulte,  —  écrit 
M.  Edmond  Villey,  —  qu'un  sol  dont  les  produits  sont 
annuellement  exportés  pour  être  consommés  au  loin,  s'il 
n'est  pas,  d'autre  part,  reconstitué  par  des  éléments  équi- 
valents, va  constamment  en  s'appauvrissant  pour  deve- 
nir bientôt  tout  à  fait  stérile.  C'est,  à  ce  point  de  vue,  un 
grand  mal  que  la  dépopulation  des  campagnes,  et  les 
agglomérations  excessives  dans  les  grands  centres;  c'est, 
sans   parler  de  l'obstacle  que  crée   la  distance  entre  le 

(1.1  Voy.  sur  la  diminution  de  valeur  de  la  propriété  rurale  et  sur 
la  baisse  du  taux  des  fermages,  les  ouvrages  ou  documents  suivants  : 

P.  Ronce,  op.  cit  ,  préface  de  M.  E.  Levasseur,  p  vu  et  viii,  et  p.  38- 
39  de  l'ouvrage  ; 

Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  35-44. 

Imbart  de  la  Tour  (comte  J.)  op.  cit.,  préface  de  M.  E.  Levasseur, 
p.  v  et  p.  41-42  de  l'ouvrage  ; 

L    Dop,  La  démocratie  rurale,  20-22. 

Revue  polit,  et  parlement.,  sept.  1898,  art.  Bourguin,  déjà  cité  ; 

Econom.  Français,  31  mars  1900.  ^rt.  de  M.  Wilhelm,  <-  La  variation 
du  revenu  des  terres  eu  France  :  Lu  Brie.  » 
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producteur  et  le  consommateur,  une  cause  d'appauvris- 
sement progressif  du  sol  »  (1). 

Malgré  le  développement  prodigieux  des  agglomérations 
urbaines  et  la  production  agricole  pour  le  marché  qui  en 
fut  la  conséquence,  il  pourrait  cependant  sembler  aux 
esprits  superficiels  que  l'agricullure  et  la  fécondité  du  sol 
n'en  eussent  subi  nul  dommage.  Et,  en  effet,  il  apparaît 
tout  d'abord,  à  la  simple  observation  des  faits,  que  la  fer- 
tilité du  sol  et  la  production  des  denrées  agricoles  n'ont 
cessé  de  se  maintenir  au  niveau  des  besoins  croissants 
d'une  population  en  progrès  numérique. 

C'est  que  les  desseins  Providentiels  ont  permis  à  la 
Science,  par  la  découverte  des  engrais  minéraux,  orga- 
niques ou  artificiels,  de  venir  compenser  dans  une  large 
mesure  la  déperdition  des  matières  fertilisantes  enlevées 
à  l'agriculture  par  le  système  du  «  tout  à  l'égout  »  de  nos 
grandes  villes  modernes. 

Cela  est  incontestable  ;  mais  ce  que  l'on  oublie  trop  gé- 
néralement, c'est  que  la  fertilité  du  sol,  désormais  assurée, 
n'a  pu  être  maintenue  qu'au  prix  de  nouvelles  charges 
pour  l'agriculture, de  nouvelles  dépenses  affectées  à  l'achat 
des  engrais  devenus  indispensables.  «  Ceux-ci,  —  dit 
Kautsky,  —  permettent  de  parer  à  l'amoindrissement  de 
la  fertilité  ;  mais  la  nécessité  de  les  employer  en  quantités 
de  plus  en  plus  grandes  n'est  qu'ur.e  charge  de  plus  qui 
s'ajoute  aux  autres  charges  de  l'agriculture  (2).  » 

Liebig  déplorait  avec  amertume  le  gaspillage  et  la  dé- 
perdition des  déchets  de  la  consommation  des  grandes 
villes  qui,  principalement  en  Angleterre,  retournaient  à 
grands  frais  à  la  mer  par  les  water-closets,  les  égouts  et 
les  fleuves,  et  il  ajoutait  : 


(1)  Principes  d'Economie  politique,  2"  édit.,  p.  302. 

(2)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  320 
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M  Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  celle  destruclion  de 
parli  pris  se  produit  dans  tous  les  pays  européens,  bien 
que  dans  des  proportions  moins  considérables  qu'en  An- 
gleterre. Dans  les  grandes  villes  du  continent,  les  autorités 
dépensent  tous  les  ans  de  fortes  sommes  pour  rendre 
inaccessibles  aux  paysans  les  conditions  du  rétablissement 
et  du  maintien  de  la  fécondité  des  champs. 

'i  De  la  solution  de  la  question  des  égouts  des  villes  dépen- 
dent le  maintien  de  la  richesse  et  du  bien-être  des  Etats  et 
les  progrès  de  la  culture  et  de  la  civilisation  (1).  » 

Cette  solution  que  préconisait  Liebig  est  encore  bien 
loin  d'être  un  fait  accompli.  Les  parcs  d'irrigation,  les 
essais  dépandage  ont  été  des  tentatives  qui  n'ont  donné 
qu'une  satisfaction  relative,  quoique  fort  coûteuse,  aux 
exigences  rivales  de  l'hygiène  et  de  l'agriculture. 

De  quel  bienfait  ne  serait  pourtant  pas,  pour  celte  der- 
nière, l'apport  à  peu  de  frais  de  la  matière  fertilisante  des 
villes  (2)  ! 

(1)  Liebig,  Die  Chemie  in  ihrer  AnceniwKj  auf  Agrikultur  und  Phy- 
siologie, cité  par  Kautsky,  p.  73-74. 

(2)  L'un  des  personnages  de  «  la  Terre  »,  le  fermier  Hourdequin, 
s'adressaut  à  Jean,  son  valet  de  ferme,  s'écrie  dans  un  mouvement 
d'ardente  convoitise  : 

«  Quand  on  pense  que  la  vidange  seule  de  Paris  pourrait  fertiliser 
trente  mille  hectares  1  Le  calcul  a  été  fait.  Et  on  la  perd,  à  peine  en  em- 
ploie-t-on  une  faible  partie  sous  forme  de  poudrette...  Hein?  trente 
mille  hectares!  Voyez-vous  ça  ici,  voyez-vous  la  Beauce  couverte  et  le 
blé  grandir? 

K  D'un  geste  large,  il  avait  embrassé  l'étendue,  l'immense  Beauce 
plate.  Et  lui,  dans  sa  passion,  voyait  Paris,  Paris  entier,  lâcher  la 
bonde  de  ses  fosses,  le  Ueuve  ferlilisaleur  de  l'engrais  humain.  Des 
rigoles  partout  s'emplissaient,  des  nappes  s'étalaient  dans  chaque 
labour,  la  mer  des  excréments  montait  en  plein  soleil,  sous  de  larges 
souffles  qui  en  vivifiaient  l'odeur.  C'était  la  grande  ville  qui  rendait 
aux  champs  la  vie  qu'elle  en  avait  reçue.  Lentement,  le  sol  buvait 
cette  fécondité,  et  de  la  terre  gorgée,  engraissée,  le  pain  blanc  pous- 
sait, débordait,  en  moissons  géantes...  » 

E.  ZoUa,  La  Terre,  p.  403-404. 
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La  forme  actuelle  de  la  distribution  delà  population  de 
nos  grands  Etats  civilisés  rend  cependant  à  peu  près  in- 
soluble, pour  le  moment,  le  problème  de  l'utilisation  agri- 
cole des  vidanges  urbaines.  L'avenir  de  l'agriculture  n'en 
est  pas  néanmoins  irrémédiablement  menacé,  grâce  aux 
heureuses  découvertes  de  la  science,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  incontestable  que  l'impérieuse  nécessité  d'user 
des  engrais  chimiques  et  artificiels  se  présente  comme 
une  nouvelle  charge  dont  les  exploitations  agricoles  sou- 
haiteraient vivement  être  exonérées. 

En  revanche,  si  la  loi  de  restitution  venait  un  jour  à 
être  scrupuleusement  observée,  —  et  nous  verrons  plus 
loin  que  ce  n'est  peut-être  pas  là  un  rêve  décevant,  —  les 
engrais  nouveaux,  perdant  leur  caractère  indispensable  ne 
conserveraient  plus  désormais  qu'une  utilité  toute  rela- 
tive :  leur  rôle  se  limiterait  dès  lors  à  enrichir  le  sol  de 
certaines  substances  qui  pourraient  lui  faire  défaut  et  ne 
consisterait  plus,  comme  aujourd'hui,  à  remédier  à  son 
appauvrissement  ou  à  le  prévenir. 

Peut-être,  en  effet,  par  suite  de  l'extension  des  villes 
dans  le  sens  de  leur  périphérie^  peut-être,  surtout,  comme 
conséquence  d'une  certaine  décentralisation  industrielle 
qui  n'a  rien  d'irréalisable,  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain verra-t-il  luire  le  jour  d'une  distribution  nouvelle  et 
plus  uniforme  de  la  population  sur  toute  la  surface  du 
pays  ?  Dans  ce  cas,  le  système  de  l'irrigation  n'aurait  plus 
rien  d'impraticable,  l'engrais  humain  et  les  déchets  de  la 
consommation  retourneraient  à  l'agriculture,  la  solution 
du  problème  qui  préoccupait,  à  si  juste  litre,  le  baron  de 
Liebig  serait  un  fait  accompli  ! 

Il  est  une  école,  systématiquement  hostile  à  notre  téat 
social  et  économique  actuel,  dont  la  tactique  invariable  a 
toujours  consisté  à  mettre  en  relief  et  à  grossir  démesuré- 
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ment,  souvent  même  à  susciter  et  à  imaginer  des  antago- 
nismes de  tous  ordres  qu'elle  s'est  empressée  de  déclarer 
fatalement  irréductibles,  tant  du  moins  qu'elle  ne  cé- 
lébrerait pas  l'avènement  de  la  société  de  son  choix  :  nous 
avons  nommé  le  «  socialisme  »,  sous  ses  multiples 
formes. 

L'élude  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes, 
—  qu'elle  voit  cependant  d'un  œil  plutôt  favorable,  —  ne 
pouvait  échapper  à  ses  procédés  habituels  d'analyse  et 
elle  en  a  tantôt  exagéré  les  conséquences  déplorables, 
tantôt  exalté  ce  qu'elle  en  considérait  comme  les  bienfaits, 
puis  elle  s'est  écriée  en  manière  de  conclusion  : 

«  Contre  le  manque  de  bras  en  agriculture  il  n'y  a  point 
de  remède  dans  la  société  capitaliste...  L'agriculture  ca- 
pitaliste, à  la  fin  du  xix«  siècle,  est  dans  une  impasse 
dont  elle  ne  peut  sortir  par  sa  propre  force,  étant  donné 
l'état  social  actuel  (1)  !  » 

Sans  rechercher  présentement  la  solution  de  ce  pro- 
blème, —  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  l'exposé,  — 
nous  dirons  que  les  docteurs  du  socialisme  ont  prétendu 
découvrir  parfois  d'étranges  antagonismes  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes.  On  pourrait  à  la  rigueur,  pour  éviter 
toute  querelle  de  mots,  leur  passer  l'appellation  abusive 
d'  «  antagonismes  »  à  l'égard  des  conséquences  plus  ou 
moins  préjudiciables  du  développement  des  centres  ur- 
bains et  de  la  grande  industrie  à  l'encontre  des  popula- 
tions rurales.  Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  présenter 
sous  cette  couleur  ce  qui  n'est,  pour  l'agriculture,  qu'un 
progrès  à  la  fois  économique  et  social,  loin  d'être  pour  elle 
un  signe  de  décadence,  comme  aussi  un  élément  nouveau 
d'étroite  dépendance  des  populations  urbaines. 

C'est  ainsi  que  M.  Kautsky  veut  voir,  dans  le  dévelop- 

(1)  Voy.  Kautsky,  op.  cit.,  p.  346. 
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pement  de  la  grande  industrie  et  dans  raccroissement  des 
grandes  villes,  les  principaux  facteurs  de  la  disparition 
progressive  de  la  petite  exploitation  agricole  autonome. 
Nous  n'en  disconvenons  point  et  nous  admettons  égale- 
ment, avec  lui,  que  les  centres  urbains  ont  amené  la  subs- 
titution des  impôts  en  argent  aux  prestations  en  nature, 
bien  que  ces  dernières  n'aient  pas  encore  absolument  dis- 
paru de  notre  régime  fiscal.  Il  est  encore  vrai  que  le 
paysan  s'est  trouvé,  de  ce  fait,  dans  l'obligation  de  faire 
de  l'argent,  de  produire  pour  le  marché  urbain  afin  de 
satistaire  aux  exigences  du  fisc  ;  puis,  que  la  grande  indus- 
trie produisant,  sous  notre  régime  «  capitaliste  »,  dans  des 
conditions  de  bon  marché  inaccessibles  à  la  petite  indus- 
trie paysanne,  les  plus  humbles  exploitants  agricoles  se 
sont  vus  peu  à  peu  contraints  d'acheter  à  la  ville,  contre 
espèces  sonnantes,  une  quantité  sans  cesse  accrue  d'objets 
usuels  qu'ils  fabriquaient  naguère  directement  à  domicile. 

Tout  cela  est  incontestable  et,  jusqu'ici,  nous  restons 
absolument  d'accord  avec  M.  Kautsky;  mais  nous  devons 
nettement  nous  séparer  de  lui  dans  les  appréciations  et 
les  conclusions  que  lui  inspire  cet  état  nouveau  de  l'agri- 
culture. 

Il  prétend  en  substance  que,  par  suite  de  la  nécessité 
croissante  de  produire  pour  le  marché,  le  paysan  est  dé- 
sormais tombé  sous  l'étroite  dépendance  des  villes  et  de 
la  production  capitaliste  moderne,  en  un  mot,  qu'il  est, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  exploité  par  la  ville  (1). 
L'auteur  socialiste  allemand  est  ainsi  d'accord  sans  nul 
doute,  —  pour  peu  qu'on  modifie  les  termes  et  la  phraséo- 
logie, —  avec  beaucoup  d'adversaires  passionnés  de  l'émi- 
gration rurale  pour  lesquels  l'indépendance  économique 
et  la  production  autonome  de  la  famille  du  petit  paysan 

(i)  Voy.  Kautsky,  op.  cit.,  p.  7  à  17  el  31 4  à  324. 
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font  partie  de  l'idylle  que  constitue,  à  leur  avis,  l'existence 
champêtre  I  On  peut  même  rencontrer,  dans  les  œuvres 
de  nos  plus  éminents  économistes,  des  peintures  atten- 
dries de  la  condition  particulièrement  heureuse  du  petit 
paysan  propriétaire  vivant,  et  faisant  vivre  sa  famille, 
sur  son  lopin  de  terre  dans  un  isolement  économique 
presque  absolu  (1). 

La  production  sur  place,  par  la  famille  agricole,  de  la 
plus  grande  somme  possible  de  «  valeurs  en  usage  »  di- 
rectement consommées  par  elle,  pouvait  être  encore  fort 
avantageuse,  il  y  a  une  soixantaine  d'années,  avant  lex- 
tension  des  moyens  de  transport  et  de  communication, 
avant  le  prodigieux  essor  industriel  et  commercial  qui 
caractérisa  les  dernières  années  du  xix^  siècle. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  et  l'intérêt  général, 
comme  aussi  l'intérêt  immédiat  de  tous  les  producteurs, 
exigent  que  chacun  crée,  dans  sa  profession,  son  métier 
ou  son  industrie,  une  quantité  suffisante  de  valeurs  direc- 
tement échangeables  contre  les  valeurs  produites  à 
meilleures  conditions  dans  toutes  les  autres  branches  de 
l'activité  économique  et  sociale  (2). 

L'application  de  plus  en  plus  étroite  du  principe  de  la 
division  du  travail  est  le  plus  sur  garant  du  progrès  géné- 
ral. Nous  ne  savons  vraiment  lesquelles,  des  villes  ou 
des  campagnes,  sont  actuellement  le  plus  dépendantes 
les  unes  des  autres  !  Ou  plutôt,  ne  pourrions-nous  pas 
encore,  en  émettant  un  instant  l'hypothèse  d'un  isolement 
absolu  des  villes  et  des  campagnes,  répéter  ce  que  disait 
au  xvnic  siècle  l"  <i  Ami  des  hommes  ?  » 

(1)  Voy.  notamment  Sisraonde  de  Sismondi,  Etudes  sur  l'Economie 
Politique,  1,  p.  170-171. 

Le  Play,  Pet.  Biblioth.  Ecoriom.  Guillaurain,  p.  69-72. 

(2)  Voy.  sur  l'agriculture  domestique  et  son  avenir,  Ed.  Lecouteui, 
Cours  Econ.  Rurale,  I,  p.  68-72. 

Guillou  21 
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((  Supposons  ici  que  le  peuple  des  Cours,  des  villes  et 
des  armées,  fût  tout  à  coup  transplanté  à  mille  lieues  de 
celui  des  campagnes  ;  lequel  des  deux  manquerait  le  plus 
tôt  à  l'autre?  Lequel  devrait  céder  le  pas  dans  le  traité 
fait  pour  les  rapprocher  (1)  ?  » 

La  coexistence  des  villes  et  des  campagnes  est,  plus  que 
jamais  au  degré  actuel  de  notre  civilisation,  une  nécessité 
des  plus  heureuses  ;  elle  ne  va  certes  pas  sans  quelques 
inconvénients,  car  lage  d'or  n'appartient  qu'à  la  Fable; 
mais  les  campagnes  et  les  villes  ne  sont  nullement  anta- 
goniques ;  elles  se  rendent  réciproquement  les  plus  grands 
services,  et  concourent  les  unes  et  les  autres  au  plus  grand 
bien-être  de  la  société. 

Après  l'étude  des  principaux  inconvénients  économi- 
ques, subis  en  réalité  ou  simplement  en  apparence  par 
l'agriculture,  il  nous  reste  à  examiner  sommairement  la 
répercussion  de  l'émigration  des  diverses  catégories  de  la 
population  agricole  sur  les  intérêts  économiques  des 
membres  de  ces  mêmes  catégories  demeurés  aux  champs. 

Nous  rencontrons  tout  d'abord,  dans  cet  examen,  la 
classe  des  émigrants  la  plus  importante  au  point  de  vue 
numérique,  celle  des  salariés  agricoles. 

Leur  émigration,  faisant  croître  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  a  eu  pour  conséquence  inévitable  d'élever  les 
prétentions  des  ouvriers  agricoles  restés  à  la  campagne,  et 
de  tendre  insensiblement  à  un  nivellement  relatif  des  sa- 
laires urbains  et  ruraux,  nivellement  provoqué  d'un  autre 
côté  par  les  relations  plus  étroites  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 

A  l'égard  du  prolétariat  agricole,  cette  élévation  du  taux 
des  salaires  fut  incontestablement  un  bien  qui  devait  se 
traduire  par  une  meilleure  nourriture,  un  logement  plus 

(I)  Mirabeau  (marquis  Je,,  L'ami  des  hommes,  II,  p.  lOo. 
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convenable  à  tous  points  de  vue,  un  mieux-être  général  de 
la  classe  la  moins  fortunée  des  habitants  des  campagnes. 
Il  nous  paraît  d'ailleurs  inutile  d'insister  davantage  sur 
ce  fait. 

A  l'inverse,  cette  élévation  des  salaires  se  présente,  pour 
les  propriétaires  et  les  exploitants  directs  ou  indirects 
du  sol,  comme  une  aggravation  des  charges  de  la  culture 
et  des  frais  d'exploitation,  qui  devait  être  d'autant  plus 
lourdement  ressentie  qu'elle  se  manifestait  au  moment 
même  où  la  concurrence  étrangère  amenait  une  baisse  gé- 
nérale de  la  valeur  des  produits  agricoles. 

C'est  de  là,  en  somme,  que  sont  sorties  toutes  les  co- 
lères, toutes  les  plaintes,  toutes  les  protestations  indignées 
contre  le  mouvement  démigration  rurale  et,  avant  de 
rien  entreprendre,  de  leur  propre  initiative,  contre  un 
mal  qui  n'était  cependant  pas  sans  remèdes,  les  proprié- 
taires agriculteurs  et  leurs  représentants  attitrés  ont  ré- 
clamé l'intervention  de  l'Etat,  sa  protection,  la  concession 
de  privilèges  pour  les  préserver  des  conséquences  fu- 
nestes de  l'exode  vers  les  villes  qu'ils  ont  dépeintes  sous 
de  sombres  couleurs  et  exagérées  à  plaisir? 

L'Etat,  si  disposé  qu'il  fût  à  la  bienveillance  à  l'égard 
des  agriculteurs  souffrants,  ne  pouvait  cependant  guérir 
tous  les  maux  qui  imploraient  ou  exigeaient  son  assis- 
tance, il  ne  pouvait  élever  de  barrières  infranchissables 
contre  un  mouvement  social  et  économique  absolument 
irrésistible.  Force  fut  donc  aux  victimes  de  rémigralion 
rurale  de  mettre  en  œuvre  leur  propre  initiative  et  leur  in- 
telligence pour  parer  aux  inconvénients  que  leur  faisait  su- 
bir la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre.  C'est  parla  qu'elles 
auraient  dû  commencer  ? 

Etant  donnée  cette  circonstance  consolante  que  la  di- 
sette de  bras  n'est  que  passagère  et  ne  se  produit  aux 
champs  qu'aux  époques  des  grands  travaux  agricoles,  il 
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serait  encore  inexact  de  venir  prétendre  en  revanche 
qu'elle  fût  également  préjudiciable  aux  diverses  catégo- 
ries de  propriétaires  ou  d'exploitants  du  sol. 

Laquelle,  de  la  grande,  de  la  moyenne  ou  de  la  petite 
propriété  en  a-t-elle  subi  le  plus  grand  dommage  ? 

Deux  conditions  économiques  nous  semblent,  au  pre- 
mier chef,  de  nature  à  fournir  aux  exploitations  qui  en 
sont  pourvues  les  moyens  d'esquiver  plus  ou  moins  heu- 
reusement les  inconvénients  de  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  agricole. 

Ces  deux  conditions  sont,  d'une  part,  la  situation  privi- 
légiée de  toute  exploitation  qui  trouve  dans  la  famille 
même  de  l'exploitant  la  main-d'œuvre  suffisante  à  la 
bonne  mise  en  valeur  du  sol  ; 

De  l'autre,  la  condition  personnelle  de  tout  exploitant 
qui,  par  ses  capitaux  ou  son  crédit,  ses  capacités  et  son 
intelligente  initiative  (1),  a  su  développer  sa  production 
en  élevant  ses  rendements  à  l'hectare,  réduire  son  person- 
nel par  l'introduction  des  machines,  abandonner  cer- 
taines cultures  pour  d'autres  plus  rémunératrices  ou  exi- 
geant un  moindre  concours  de  bras;  etc.  etc.. 

Or,  la  première  de  ces  conditions  est  en  général  réalisée 
par  la  petite  propriété,  moins  fréquemment  par  la 
moyenne  ;  la  seconde  est  presque  exclusivement  propre  à 
la  grande  propriété,  plus  rarement  à  la  moyenne. 

La  moyenne  propriété  ressentira  donc  plus  vivement 
que  les  deux  autres  les  inconvénients  de  la  disette  de  bras; 
elle  ne  saurait  y  écliapper  que  lorsque  l'intelligence  de 
ses  détenteurs,  aidée  de  circonstances  favorables,  leur 
permettrait  de  s'associer  entre  eux  pour  utiliser  les  pro- 
cédés perfectionnés  qu'on  emploie  dans  les  grandes  ex- 
ploitations. 

(1)  Et  aussi  par  l'étendue  de  son  exploitation. 
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«  Au  contraire,  —  écrit  M.  Wilhelm,  —  sur  les  proprié- 
tés moyennes  dans  lesquelles  ni  le  propriétaire  ni  le  fer- 
mier n'ont  les  moyens  de  se  procurer  un  outillage  coû- 
teux, dont  les  exploitants  ne  sont  pas  assez  intelligents  et 
avisés,  ou  assez  entourés  d'autres  propriétaires  qui  les 
comprennent,  pour  mettre  leurs  forces  en  commun  et 
profiter  ainsi  des  découvertes  de  la  science  en  machines, 
engrais,  etc.,  les  cultivateurs  sont  obligés  de  conserver 
l'ancien  système,  c'est-à-dire  de  tout  faire,  ou  à  peu  près, 
à  bras  d'homme,  et,  comme  ils  agissent  sur  un  territoire 
relativement  important,  ils  manquent  de  travailleurs  et  se 
trouvent  être  la  seule  catégorie  d'agriculteurs  qui  souffre 
très  vivement.  Seulement,  cette  catégorie  est  très  nom- 
breuse, et  c'est  pour  cela  qu'on  se  préoccupe  tant  de  la 
question  (1).  » 

Dans  la  catégorie  des  exploitants  pour  autrui,  fermiers 
et  métayers  non-propriétaires,  loin  de  signaler  une  dimi- 
nution, la  Statistique  agricole  de  1892  a  constaté  tout  au 
contraire  une  augmentation  fort  importante  sur  le  chiffre 
correspondant  de  cette  catégorie  en  1882. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  fermiers  non- 
propriétaires,  leur  augmentation  est  générale  et  s'étend  à 
toutes  les  régions  agricoles.  Elle  serait  due  notamment  à 
l'appoint  des  fermiers  et  journaliers  propriétaires  ayant 
vendu  leurs  biens  pour  n'exploiter  désormais  que  les 
biens  d'autrui  ;  enfin  l'abaissement  du  taux  de  location 
qui  a  dû  suivre  celui  du  taux  des  fermages,  n'a  pas  dû 
être  étranger  à  ce  mouvement. 

L'augmentation  finale  des  métayers  non-propriétaires 
est  également  considérable,  bien  qu'en  certaines  régions 


(1)  Econ.  Franc.,  31  mars  1900.  Voy.  un  avis  contraire  dans  Kautsky, 
op.  cit.,  p.  347-351. 
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on  ait  pu  constater  des  diminutions.  L'accroissement  gé- 
néral peut  être  attribué  aux  mêmes  causes  qui  ont  pro- 
duit des  effets  identiques  sur  la  classe  des  fermiers  non- 
propriétaires. 

L'enquête  de  1882  signalait  également  l'augmentation 
générale  du  nombre  des  fermiers  non-propriétaires,  mais 
elle  enregistrait  une  diminution  des  métayers  non  pro- 
priétaires. 

La  catégorie  des  fermiers  et  des  métaj^ers  non-proprié- 
taires semble  dotic  absolument  réfractaire  au  mouvement 
d'émigration  vers  les  villes.  Ces  résultats  d'ensemble  n'im- 
pliquent cependant  pas  nécessairement  qu'en  aucun  lieu 
ni  à  aucun  moment  les  fermiers  et  les  métayers  n'aient 
suivi  ou  menacé  de  suivre  l'exemple  des  émigrants.  On 
pourrait  invoquer  à  ce  sujet  nombre  de  plaintes  des  pro- 
priétaires intéressés  :  mais  ce  sont  précisément  les  con- 
cessions de  tous  genres  qu'ont  dû  leur  consentir  ces  pro- 
priétaires qui  les  ont  le  plus  généralement  retenus  sur  la 
pente  de  l'émigration 

Quelquefois  néanmoins,  fermiers  et  métayers  sont  par- 
tis à  la  ville  et  leurs  propriétaires,  malgré  tous  leurs  ef- 
forts de  conciliation,  n'ayant  pu  renouveler  le  bail  de 
leurs  terres,  ont  dû  prendre  le  parti  de  les  faire  valoir  di- 
rectement, soit  par  eux-mêmes,  soit  à  l'aide  d'un  régis- 
seur (1). 

Plus  souvent  ils  ont  préféré  consentir  des  réductions  de 
fermages  ou,  ce  qui  conduit  au  même  résultat,  mainte- 
nir l'ancien  prix  de  location  après  avoir  fait  à  leurs  frais 
nombre  d'améliorations  foncières  imposées  par  les  fer- 
miers avant  de  signer  un  nouveau  bail. 

Si  l'émigration  rurale  n'a  donc  guère  été  que  peu  ou 
çoint  alimentée  par  fermiers  et  métayers,  c'est  que  leurs 

(1)  Voy.  Econ.  Fr.,  31  mars  1888. 
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propriétaires  ont  su  faire  des  sacrifices  inévitables,  c'est 
qu'ils  ont  su  payer  la  rançon  nécessaire  au  maintien  de 
leurs  tenanciers  sur  leurs  domaines. 

L'émigration  des  propriétaires,  tout  au  moins  celle  des 
propriétaires  n'exploitant  que  leurs  propres  fonds,  est  des 
plus  rares  en  France  puisque  leur  nombre  s'accroît  sans 
cesse. 

Ils  peuvent  cependant,  de  façon  plus  ou  moins  com- 
plète, déserter  l'agriculture  :  leur  désertion  est  définitive 
quand  ils  vendent  leurs  biens  ruraux  qui  peuvent  être  ac- 
quis, soit  par  de  nouveaux  propriétaires  qui  les  feront  va- 
loir eux-mêmes,  et  c'est,  pour  l'agriculture,  la  meilleure 
éventualité  qui  puisse  se  produire,  soit  par  des  proprié- 
taires forains  qui  feront  exploiter  le  domaine  par  fermiers 
ou  métayers  et  se  désintéresseront  plus  ou  moins  de  l'ex- 
ploitation du  sol,  et  c'est  là  une  forme  de  l'absentéisme. 

Les  anciens  propriétaires  exploitants,  tout  en  renonçant 
au  faire-valoir  direct,  ne  méconnaissent  néanmoins  pas 
toujours  les  devoirs  que  leur  impose  leur  qualité  de  pro- 
priétaires fonciers  :  c'est  ce  qui  se  produit  notamment 
quand  ils  adoptent  la  forme  d'exploitation  connue  sous 
le  nom  de  «  faire-valoir  par  régie  «,  sorte  de  compromis 
entre  le  fermage  et  l'administration  parle  propriétaire  qui 
ne  peut  avoir  que  d'excellents  effets  quand  ce  dernier  ne 
se  désintéresse  pas  de  l'exploitation  de  son  régisseur, 
quand  rien  ne  s'entreprend  sur  le  domaine  que  sous  la 
réserve  de  la  vigilance  du  maître  (1).  Quand  il  en  est  diffé- 
remment, le  faire-valoir  par  régie  n'est  plus  qu'une  des 
mauvaises  formes  de  l'absentéisme. 

Le  propriétaire  peut  encore  affermer  son  bien  et  alors 


(1)  Voy.   Nouv.   Dict.   Econ.  Fol.,  art.   «  Tenures  de  Terres  »,   par 
M   H.  Baudrillarf, 
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sa  vigilance,  le  degré   de  surveillance  qu'il   apportera  à 
l'exploitation  de  son  fermier,  les  améliorations  ioncières 
qu'il  fera  à  bon  escient  ou  refusera  d'entreprendre,  donne- 
ront la  mesure  exacte  de  la  perte  subie  par  l'agriculture 
du  fait  de  la  substitution  du  fermage  au  faire-valoir  direct. 
Mais,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  d'autre  souci  que  de 
toucher  bien  régulièrement  leurs  fermages,  tous  ces  pro- 
priétaires-déserteurs ne   seront  autres   que    des   absen- 
téistes.  «  Rien  de  plus  fâcheux,  —  écrit  M.  Lecouteux,  — 
que  ce  qu'on  a  appelé  leur  absentéisme,  car  il  les  tient  en 
dehors  du  mouvement  agricole  ;  il  perpétue  leur  esprit  de 
méfiance  envers  les  placements  en  améliorations   fon- 
cières ;  il  détourne  des  campagnes  l'argent  qu'elles  four- 
nissent à  titre  de  fermage  et  qui,  dépensé  exclusivement 
dans  les  villes,  ne  revient  aux  champs  que  par  des  voies 
détournées  au  lieu  de  s'y  convertir  tout  d'abord  en  tra- 
vaux de  drainage,  d'irrigation,   de  chemins,   d'endigue- 
ments,  etc..  (1)  » 

Notre  étude  des  inconvénients  économiques  de  l'émi- 
gration rurale  resterait  par  trop  incomplète  si  nous  nous 
en  tenions  aux  seules  conséquences  de  l'exode  de  la  popu- 
lation agricole  active. 

Il  reste  encore,  en  effet,  un  groupe  d'émigrants  que 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  :  c'est  celui  des 
membres  de  la  famille  agricole  ;  le  plus  important  de 
tous  au  point  de  vue  numérique,  —  les  enquêtes  de  1882 
et  1892  en  font  foi,  —  ce  groupe  n'est  point  non  plus 
quantité  négligeable  pour  celui  qui  dresse  le  bilan  des 
conséquences  de  l'émigration  rurale. 

Tandis  que  la  population  active  de  l'agriculture,  com- 
prenant tous  les  travailleurs  agricoles,  ne  subit  de  1881  à 

(1)  Lecouteux.  op.  cit.,  II,  p.  23. 
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1891  qu'une  diminution  de  250.000  individus,  la  famille 
agricole,  c'est-à-dire  les  femmes,  les  vieillards  et  les  en- 
fants, perdit  dans  le  même  laps  de  temps  563.000  de  ses 
membres  (1). 

Il  est  regrettable  que  l'Enquête  de  1892  n'ait  pas  compté, 
dans  la  population  active,  un  plus  grand  nombre  de 
femmes,  et  il  est  certain  qu'elle  a  dû  en  classer  beaucoup 
trop  dans  son  relevé  des  membres  de  la  famille  agricole  à 
charge  des  travailleurs.  Le  recensement  des  professions 
du  29  mars  1896  en  a  fait  la  remarque  et  s'est  efforcé  de 
réparer  cette  erreur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  famille  agricole,  opposée  aux  tra- 
vailleurs agricoles,  n'aurait  dû  comprendre  que  les  enfants 
et  les  vieillards  des  deux  sexes,  et  tout  au  plus  les  rares 
femmes  ne  prenant  part  à  aucun  titre  à  l'exploitation  et 
aux  travaux  des  champs  ou  de  l'intérieur  de  la  ferme.  On 
se  serait  ainsi  exactement  trouvé  en  présence  des  seuls 
membres  de  la  famille  vivant  aux  dépens  de  l'exploitation 
ou  des  salaires  des  travailleurs,  et  dont  l'ensemble  eût  été 
composé,  en  très  grosse  majorité,  des  enfants  et  des 
vieillards. 

Acceptant  néanmoins  les  données  statistiques  de  1892, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  émigration  pos- 
sible des  vieillards,  des  enfants  et  des  femmes. 

L'émigration  de^  vieillards  est  très  improbable  et  serait 
d'ailleurs  de  peu  d'importance  pour  l'agriculture  ;  aussi 
ne  nous  y  arrêterons-nous  pas. 

Quant  à  celles  des  femmes,  nous  en  dirons  quelques 
mots  plus  loin. 

Reste  l'émigration  des  enfants  faisant  partie  de  la  famille 
agricole,  mais  n'ayant  jamais  encore  pris  part,  à  aucun 
titre,  au  travail  des  champs  :  c'est  évidemment  une  frac- 

(1)  Résuit.  Génér.  de  l'Enquête  de  1892,  3«  partie,  p.  39i. 
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tion  très  importante,  sinon  la  plus  importante,  du  groupe 
des  émigrants  appartenant  à  la  famille  agricole. 

Or,  les  enfants  sont  tout  naturellement  la  réserve  du 
travail  agricole  de  l'avenir,  et  c'est  leur  émigration  qui 
cause  à  l'agriculture  le  grand  préjudice  de  venir  tarir  la 
source  d'un  recrutement  aussi  essentiel,  recrutement  qui 
se  trouve  encore  plus  gravement  compromis  par  la  dimi- 
nution de  fécondité  des  ménages  paysans. 

Il  est  fort  probable,  —  sans  que  nous  puissions  cepen- 
dant recueillir  à  ce  sujet  d'indications  précises,  —  que 
l'émigration  des  enfants  se  produit  dans  les  familles  agri- 
coles de  toutes  catégories,  dans  celles  des  exploitants  di- 
rects ou  indirects,  comme  dans  celles  des  salariés,  dans 
les  milieux  fortunés  comme  dans  les  milieux  les  plus 
pauvres. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  causes  de  cet  abandon 
des  champs,  ou  tout  au  moins  du  travail  agricole,  parles 
enfants  des  campagnes  : 

Bien  des  paysans,  propriétaires,  fermiers,  métayers  ou 
salariés  sont,  nous  l'avons  déjà  vu,  mécontents  de  leur 
sort  pour  de  multiples  raisons  que  nous  n'avons  pas  à 
exposer  à  nouveau.  Beaucoup  émigrent  alors,  mais  quan- 
tité d'autres  n'osent,  avec  raison,  abandonner  une  situa- 
tion acquise  à  la  campagne,  souvent  au  prix  de  grands 
efforts,  pour  une  autre  situation  qui  pourrait  n'être,  à  la 
ville,  que  fort  problématique.  Leur  ambition  n'est  toute- 
fois que  différée,  et  leurs  aspirations  d'ascension  sociale 
ou  professionnelle  se  reportent  sur  leurs  enfants  auxquels 
ils  se  flattent  d'éviter  tous  les  désagréments  de  la  profes- 
sion paternelle. 

L'instruction  obligatoire,  avec  les  défauts  que  nous 
avons  signalés,  vient  donner  aux  parents  une  confiance 
plus  ou  moins  justifiée  dans  le  brillant  avenir  qu'ils  se 
promettent  pour  leurs  enfants.  L'éducation  familiale,  ins- 


CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES  .131 

piranl  à  ces  derniers  le  mépris  delà  vie  des  champs,  se 
trouve  trop  souvent  encore  accentuée  par  les  leçons  de 
l'instituteur  rural  :  l'ambition  réunie  des  parents  et  du 
maître  d'école  ne  peut  nécessairement  que  développer 
celle  de  l'enfant  et  de  l'élève  qui  vient  augmenter  tôt  ou 
tard  les  rangs  des  déserteurs  des  champs. 

Le  départ  des  enfants  du  salarié  ou  du  domestique  agri- 
cole, celui  des  enfants  du  petit  fermier  ou  du  petit  pro- 
priétaire n'ont, en  général, d'autre  inconvénient  que  de  ré- 
duire le  nombre  des  bras  q^ui  s'offrent  aux  grandes  exploi- 
tations agricoles. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  quand  les  émigrants  sont 
les  enfants  de  riches  fermiers  ou  de  moyens  et  grands  pro- 
priétaires. Nous  nous  empressons  néanmoins  de  recon- 
naître qu'il  serait  parfaitement  ridicule  de  prétendre  im- 
poser à  tous  les  enfants  d'une  noml)reuse  famille  la  con- 
tinuation de  la  profession  paternelle  ;  nous  nous  sommes 
déjà  expliqué  à  ce  sujet  et,  si  ce  résultat  était  acquis,  il 
aurait  incontestablement,  et  à  tous  égards,  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages.  Aussi  ne  nous  plaçons-nous  ici 
que  dans  les  hypothèses,  déjà  nombreuses,  où  cette  con- 
tinuation de  la  profession  paternelle  se  voit  compromise 
ou  insuffisamment  assurée. 

Dans  ces  cas,  les  fils  ne  profitant  point  de  l'expérience 
paternelle,  le  progrès  agricole  en  est  fatalement  entravé. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  car,  indépendamment  des 
grosses  dépenses  qui  ont  été  faites  d'ordinaire  pour  leur 
éducation,  les  enfants  des  riches  propriétaires  et  des  riches 
fermiers  emportent  aussi  à  la  ville  les  capitaux  indispen- 
sables à  leur  établissement  :  toutes  ces  dépenses  et  tous 
ces  capitaux  qu'a  fournis  l'agriculture,  ne  lui  sont  plus 
restitués  et  sont  détournés  des  améliorations  culturales 
qui  eussent  augmenté  le  rendement  et  la  fertilité  du  sol. 
En  outre,  dans  l'espèce  que  nous   étudions,  ce  sont  les 
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sujets  les  plus  intelligents^  ou  tout  au  moins  les  plus  ins- 
truits, qui  désertent  l'agriculture  et  la  privent  ainsi  du 
gage  le  plus  certain  de  son  progrès. 

C'est  incontestablement  cette  catégorie  d'émigrants  qui 
peut  fournir  à  l'agriculture  ses  plus  légitimes  sujets  de 
plaintes  :  elle  n'en  subit  d'ordinaire  que  des  inconvé- 
nients sans  compensations  d'aucune  sorte  (1). 

Les  réflexions  que  nous  a  suggérées  l'émigration  des 
fils  d'agriculteurs  aisés  pourraient  également  s'appliquer 
à  leurs  filles  dont  ils  font  trop  volontiers  des  «  demoi- 
selles ».  Ce  sont,  en  effet,  les  femmes  qui  affectent  le  plus 
profond  mépris  pour  les  travaux  des  champs  et  les  occu- 
pations de  la  ferme.  Nous  avons  déjà  vu  les  femmes  des 
grands  propriétaires  développer  chez  leurs  maris  les  habi- 
tudes d'absentéisme  ;  nous  avons  déjà  vu  les  femmes  de 
toutes  conditions  refuser  d'épouser  des  agriculteurs  ;  nous 
avons  déjà  vu  les  servantes  de  ferme  fournir  à  l'émigra- 
tion un  contingent  bien  supérieur  à  celui  des  domes- 
tiques mâles  ;  voici  maintenant  qu'on  se  plaint  un  peu  de 
tous  côtés  qu'  «  il  ne  se  fait  plus  de  fermières  »,  c'est-à-dire 
de  bonnes  ménagères  rurales,  femmes  d'exploitants  di- 
rects ou  indirects  du  sol. 

c<  Dans  la  question  de  l'aménagement  et  de  la  gestion 
de  la  ferme,  — écrit  M.  H.  Baudrillart,  —  la  femme  a  sa 
place  marquée  au  titre  le  plus  essentiel  — //  ne  se  fait  plus 
de  fermières  !  Voilà  ce  que  nous  entendons  souvent  répé- 
ter en  Picardie. 

«  On  en  cite  quelques-unes  dont  on  répète  même  le 
nom  à  d'assez  longues  distances,  tant  la  notoriété  s'attache 
à  ces  capacités  exceptionnelles.  Maîtresses  de  maison 
émérites  et  véritables  femmes  fortes,  elles  sont  de  moitié 

(1)  Voy.  Guéry,  op.  cit.,  p.  150-152 
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dans  les  succès  comme  dans  les  travaux  de  leurs  maris  ; 
elles  sont  presque  toutes  d'un  autre  temps... 

('  ...On  reconnaît  que  c'est  un  grand  mal  que  l'absence 
dans  nos  exploitations  rurales  dune  bonne  ménagère, 
qui,  en  y  remplissant  le  rôle  d'économe,  s'y  montre  capa- 
ble des  soins  si  divers  qu'exige  dans  de  telles  conditions 
le  rôle  d'une  maîtresse  de  maison  accomplie...  (1).  » 

L'Emigration  rurale  ne  s'est  donc  pas  poursuivie  sans 
entraîner  pour  l'agriculture  quelques  inconvénients  éco- 
miques.  Mais  ces  inconvénients  n'ont  pas  été  supportés 
d'égale  façon  par  toutes  les  catégories  de  la  population 
agricole;  l'une  de  ces  catégories  n'a  même  recueilli,  du 
mouvement  rurifuge,  que  des  avantages  exempts  de  tout 
inconvénient,  ce  sont  les  salariés  agricoles  ;  quant  aux 
exploitants  indirects,  métayers  et  fermiers,  ils  ont  béné- 
ficié de  la  réduction  des  charges  du  métayage  et  de  celle 
du  taux  des  fermages,  dans  la  mesure  où  ces  conséquences 
relèvent  de  l'émigration  rurale. 

Ce  sont,  en  somme,  les  propriétaires  et,  parmi  ceux-ci, 
une  majorité  de  moyens  propriétaires,  qui  ont  eu  le  plus 
à  souffrir  de  l'émigration  vers  les  villes,  sans  que  néan- 
moins leur  situation  en  soit  devenue  intolérable  comme 
beaucoup  d'auteurs  se  plaisent  à  l'insinuer. 

Quant  à  l'Agriculture  en  général,  ses  motifs  de  plaintes 
nous  apparaissent  plus  limités  qu'on  ne  le  prétend  d'or- 
dinaire : 

L'émigration  la  plus  fatale  à  son  progrès  est,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  celle  des  enfants  d'agriculteurs  aisés  et 
nous  y  ajouterions  volontiers  l'absentéisme  des  grands 
propriétaires  si  ce  fléau,  dont  pâtissent  d'autres  pays,  ne 


(l)  H.  Baudrillart,  op.  cit.,  2*  série,  p.  433-434.  Voy.  encore,  sur  le 
rôle  de  la  *  bonne  ménagère  »,  0.  Richemont,  op.  cit.,  p.  141-145. 
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s'était  considérablement  atténué  et  n'était  en  bonne  voie 
de  disparition  dans  notre  France  agricole  d'aujour- 
d'hui. 

La  concentration  de  grandes  masses  de  populations 
dans  les  centres  urbains  a  encore  trop  souvent  privé 
l'agriculture  de  la  matière  fertilisante  qui  luieût  été  d'un  si 
grand  secours. 

La  diminution  de  la  population  rurale  et,  plus  spécia- 
lement, la  disparition  d'un  grand  nombre  de  petits  arti- 
sans des  campagnes,  ne  s'est  pas  manifestée  non  plus 
sans  quelques  inconvénients  pour  elle. 

Mais,  à  un  point  de  vue  plus  général,  on  ne  saurait  dire 
sans  beaucoup  de  partialité  que  l'agriculture  manquât  ac- 
tuellement de  bras  :  l'insuffisance  de  la  main  d'œuvre  ne 
se  fait  sentir,  en  effet,  que  de  façon  temporaire  et  périodi- 
que, aux  époques  des  grands  travaux  des  champs  après 
lesquels  apparaît,  pour  de  longs  mois,  le  chômage  agri- 
cole presque  absolu.  Pour  avoir  à  nourrir  moins  de  bou- 
ches, pour  avoir  à  payer  moins  de  bras  inoccupés,  le 
nombre  des  domestiques  de  ferme  engagés  à  l'année  a  été 
considérablement  réduit  sur  beaucoup  d'exploitations,  et 
c'est  ce  qui  explique  d'ordinaire  l'importance  numérique 
de  leur  émigration.  Beaucoup  d'exploitants  ont  donc  pu 
faire  de  ce  chef  des  économies  pendant  la  morte-saison, 
économies  qui  leur  permettent  largement  de  supporter 
les  frais  plus  élevés  d'une  main-d'œuvre  d'occasion,  uni- 
quement employée  aux  époques  de  grands  travaux. 

La  preuve  que  l'agriculture  ne  manque  guère  de  bras, 
ou  que  tout  au  moins  elle  a  su  remédier  ingénieusement 
à  leur  diminution,  c'est  que  la  superficie  des  terres  incultes 
diminue  chaque  année,  c'est  que  la  production  générale 
des  denrées  agricoles  augmente  de  façon  constante,  sinon 
en  valeur,  à  cause  de  la  baisse  des  prix  due  à  la  concur- 
rence étrangère,  du  moins  en  quantité  par  suite  des  pro- 
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grès  réalisés  dans  les  méthodes  culturales  et  dans  les 
rendements  à  l'hectare. 

L'Emigration  rurale  n'a  pas  d'ailleurs  fait  subir  que  des 
inconvénients  à  l'industrie  agricole,  elle  lui  a  été,  à 
beaucoup  d'égards,  directement  et  indirectement  profita- 
ble. 

C'est  la  question  que  nous  allons  traiter  dans  le  para- 
graphe suivant. 

§  2.  —  Avantages  économiques,  pour  les  Campagnes,  de  \ 
lEmigration  rurale  et  de  l'aocroissement  des  centres  ur-  \ 
bains. J 

Comme  il  arrive  d'ordinaire  en  semblable  occurrence, 
ce  sont  les  conséquences  dommageables  de  l'émigration 
qui  ont  amené,  en  agriculture,  une  réaction  des  plus  heu- 
reuses en  suscitant  les  efforts  et  1  initiative  féconde  des 
intéressés  pour  échapper  aux  inconvénients  dont  ils  étaient 
menacés.  Les  chefs  d'exploitation  de  toutes  catégories,  en 
proportion  du  dommage  que  leur  causait  la  diminution 
de  la  main-d'œuvre,  se  sont  efforcés,  par  tous  moyens  ap- 
propriés, de  rompre  avec  l'ancienne  routine  en  adoptant 
les  méthodes  culturales  les  plus  rationnelles  et  les  plus 
scientifiques,  en  développant  l'emploi  des  machines  per- 
fectionnées, en  substituant  aux  cultures  trop  onéreuses 
d'autres  cultures  plus  rémunératrices,  etc.  ;  l'énergie  fran- 
çaise et  notamment  1  énergie  du  paysan  français,  s'est  en- 
core une  fois  révélée  grande  et  forte,  habile  et  intelligente 
devant  les  coups  redoutables  dont  était  frappée  l'agricul- 
ture, soit  par  les  fléaux  naturels,  soit  par  la  concurrence 
étrangère,  soit  par  l'émigration  rurale,  la  disette  de  bras 
et  la  hausse  des  salaires.  On  ne  saurait,  dans  cet  ordre 
d'idées,  rien  trouver  de  plus  propre  à  stimuler  tous  les 
courages  abattus,  que  l'admirable  exemple  de  la  viticul- 
ture si  éprouvée,  se  relevant^  par  l'énergie  des  grands  pro- 
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priélaires  et  leur  exemple  suivi  par  les  petits,  des  consé- 
quences d'un  fléau  qui  semblait  n'admettre   aucun   re- 
mède, ne  laisser  aucun  espoir  (1). 
L'émigration  rurale,  en  suscitant  et  en  vivifiant  chez  les 
/  agriculteurs  l'esprit  de  lutte  et  d'initiative  toujours  fécond 
/   en  heureux  résultats,  a  indirectement  contribué  au  pro- 
/    grès  agricole  qu'activait  d'autre  part  la  nécessité  de  se  dé- 
(     fendre  contre  la  concurrence  étrangère. 

C'est  encore  à  elle  qu'il  faut  attribuer,  mais  en  partie 
seulement,  la  diminution  du  taux  des  fermages  dont  les 
fermiers  ont  bénéficié,  la  diminution  de  la  valeur  vénale 
du  sol  favorable  aux  acheteurs,  la  hausse  des  salaires 
dont  tous  les  prolétaires  agricoles  n'ont  eu  qu'à  se  féli- 
citer. 

L'extension  des  pâturages  au  détriment  des  emblavures 
et  l'emploi  croissant  des  machines  agricoles  sont  les  deux 
moyens  le  plus  fréquemment  employés,  chaque  fois  que 
les  circonstances  de  tous  ordres  s'y  sont  prêtées,  pour  lut- 
ter le  plus  avantageusement  contre  la  diminution  de 
main-d'œuvre  et  la  hausse  des  salaires.  Or,  l'une  et  l'autre 
de  ces  innovations  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  surtout  de 
la  première,  de  réels  progrès  agricoles.  Voici  ce  qu'écrit 
excellemment  M.  François  Bernard  de  cette  question  des 
u  pâturages  »  et  des  «  cultures  dépeuplantes  »  :  «  Lors- 
qu'une culture  particulière  cesse  d'être  rémunératrice  par 
suite  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  c'est 
qu'elle  ne  répond  plus  aux  conditions  du  milieu  écono- 
mique ;  c'est  l'économie  rurale  de  l'exploitation  qui  est 
en  défaut,  mais  ce  n'est  pas  à  l'émigration  rurale  qu'il 
faut  attribuer  cette  nouvelle  situation.  La  transformation 
en  prairies  d'assez  grandes  surfaces  de  terres  arables  et 


(Ij   Voyez  G.   Ilanotaux,    VEnergie    française,  p.    345  3SI,    et  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Traité  théor.  et  prat.  Econ.  pol.,  II,  chap.  iv. 
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l'extension  de  l'élevage  dans  notre  pays  depuis  1860  a  été 
l'un  des  effets  de  cette  loi.  Si  la  population  rurale  a  dû 
diminuer  devant  cette  évolution,  il  n'y  a  eu  en  somme 
que  progrès  des  deux  côtés.  Les  salariés  ont  dû  trou- 
ver ailleurs  les  salaires  que  l'industrie  agricole  était  in- 
capable de  leur  donner,  et  l'industrie  agricole  ajant 
fourni  un  emploi  plus  fructueux  aux  capitaux  dont 
elle  se  servait,  a  pu  les  rémunérer  plus  convenable- 
ment (1).  » 

Encore  une  fois  nous  remarquons  ici  qu'un  même  tait 
économique  peut  être  alternativement  tantôt  la  cause, 
tantôt  l'effet  d'un  autre  fait.  L'élévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  conséquence  partielle  de  l'émigration  ru- 
rale, a  provoqué  l'extension  des  pâturages,  mais  ces  der- 
niers, en  se  développant  de  plus  en  plus,  ont  également 
précipité  le  mouvement  d'exode  vers  les  villes. 

Il  en  est  absolument  de  même  du  progrès  du  machi- 
nisme agricole,  l)ien  que,  dans  la  majorité  des  cas,  l'in- 
troduction des  machines  en  agriculture  ne  se  soit  faite 
surtout  que  sous  la  pression  des  circonstances.  Remar- 
quons en  passant  que,  entre  autres  excellents  effets,  le 
perfectionnement  du  matériel  agricole  a  eu  pour  inap- 
préciables résultats  de  réduire  considérablement  le  ca- 
ractère dur  et  pénible  de  certains  travaux  des  champs, 
souvent  d'améliorer  les  conditions  morbides  dans  les- 
quelles ils  s'accomplissaient  auparavant  à  main  d'homme. 
On  pourrait  citer,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  opérations 
de  décorticage,  la  moisson  et,  dans  une  certaine  mesure, 
le  fauchage  des  prés  bas  et  malsains.  Peut-être  même  est- 
il  raisonnable  de  penser  que  cette  conséquence  spéciale 
de  l'emploi  des  machines  a  pu  conserver  à  l'agriculture 
beaucoup  d'ouvriers  qu'en  aurait  chassés  un  travail  trop 

(1)  Nouv.  Dict.  Econ. polit.,  s.  v.  «  Dépopulation  ». 

Guillou  22 
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pénible  '^1)  ;  il  ne  faudrait  cependant  pas  attacher  une  trop 
grande  importance  à  pareil  résultat  qui  nous  semble  fort 
problématique,  sauf  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
machines  n'ayant  pas  pour  efïet  de  réduire  la  main- 
d'œuvre.  Toujours  est -il  que  les  travailleurs  agricoles  se 
sont  vus  délivrés^  par  l'extension  du  machinisme,  de 
quantité  de  travaux  épuisants,  et  c'est  là  un  résultat  des 
plus  heureux  auquel  l'émigration  rurale  n'est  pas  absolu- 
ment étrangère.  Mais,  le  bénéfice  le  plus  incontestable  que 
l'agriculture  ait  recueilli  de  l'émigration  rurale  et  de  l'ac- 
croissement des  centres  urbains,  c'est  qu'elle  a  trouvé 
dans  ces  derniers  les  débouchés  les  plus  larges  et  les  plus 
fructueux  pour  tous  ses  produits. 

Ce  sont  les  exploitations  les  plus  voisines  des  grandes 
villes  qui  ont  tout  d'abord  recueilli  presque  exclusivement 
les  avantages  de  ce  voisinage.  Les  propriétaires  ont  pu  se 
réjouir  de  l'augmentation  de  valeur,  de  la  plus-value  ac- 
quise par  leurs  biens  ruraux,  tandis  que  les  exploitants 
voyaient  s'accroître  la  somme  de  leurs  profits  (2j.  C'est  là 
un  fait  d'expérience  indéniable. 

La  culture  maraîchère,  très  rémunératrice,  au  prix,  il 
est  vrai,  des  plus  grands  efîorts,  n'a  cessé  de  se  dévelop- 
per dans  les  environs  immédiats  des  grandes  villes  et  des 
centres  manufacturiers. 

Cependant,  peu  à  peu,  l'agriculture  était  appelée  de  fa- 
çon générale  à  approvisionner  les  centres  urbains,  même 
fort  éloignés  des  lieux  de  production,  grâce  à  l'inHucnce 
bienfaisante  du  dével()p])ement  des  moyens  de  communi- 
cation cl  de  transports,  grâce  à  l'adoption  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  d'un  système  rationnel  de  tarifs 

<i)  Voy.  Ann.  soc.  Econ.  polit.,  t.  X[V,  1883-84,  Séance  du  !j  janvier 
1883, 

(2)  Tout  en  niôine  temps  la  main-d'œuvre  recevait  de  meilleurs  sa- 
laires. 
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différentiels,  grâce  encore  au  perfectionnement  des  pro- 
cédés de  conservation  des  denrées  alimentaires,  etc. 

Ce  n'est  pas  tant  peut-être  par  la  quantité  que  par  la 
qualité  des  produits  consommés  que  les  agglomérations 
urbaines  sont  devenues  les  meilleures  clientes  des  pro- 
ducteurs agricoles. 

Les  classes  riches  ou  aisées  qui,  pour  bien  des  raisons, 
sont  plus  nombreuses  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, consomment  les  produits  les  meilleurs  et  les  plus 
variés,  tandis  que  les  classes  laborieuses,  pour  réparer  les 
forces  que  leur  prend  le  travail  de  chaque  jour,  ne  sau- 
raient se  contenter  du  même  ordinaire  que  le  paysan  dont 
le  robuste  appétit,  aiguisé  par  l'air  pur  des  champs,  ré- 
clame une  nourriture  plus  abondante  que  choisie  et  va- 
riée. 

Les  villes  sont  nécessairement  le  débouché  le  plus  large 
et  le  plus  rémunérateur  qui  puisse  s'offrir  à   l'agriculture, 
et   le  développement  des    grandes    agglomérations  hu-    , 
maines  est  la  condition  indispensal)le  de  l'accroissement^ 
de  consommation  des  produits  agricoles. 

Les  viandes  de  boucherie,  qui  trouvent  dans  les  villes 
un  écoulement  naturel  et  croissant  en  raison  directe  des 
progrès  des  populations  urbaines,  ont  été  produites  en 
plus  grande  abondance  dans  les  campagnes  où  l'industrie 
de  l'élevage  se  généralise  rapidement  :  or,  les  exploitations 
agricoles  n'ont  pas  seulement  gagné,  à  cette  transforma- 
tion partielle,  de  pouvoir  réduire  leur  personnel,  elles  en 
ont  encore  recueilli  cet  avantage  appréciable  d'obtenir  d'un 
bétail  plus  nombreux  une  plus  grande  masse  d'engrais  na- 
turels nécessaires  à  la  fertilisation  du  sol. 

La  production  pour  le  marché  et  l'influence  de  la  con- 
currence étrangère  ont  aussi  engagé,  assez  timidement  il 
est  vrai,  l'agriculture  dans  la  voie  d'un  nouveau  progrès, 
celle   de   la  spécialisation  des  cultures,  qui  n'est  autre 
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chose,  en  agriculture,  qu'un  mode  d'application  du  prin- 
cipe de  la  division  du  travail.  On  commence  notamment 
à  comprendre  que  la  production  des  céréales^  qui  n'est 
plus,  tant  s'en  faut,  rémunératrice  partout  et  toujours, 
n'est  pas  indispensable  à  toutes  les  exploitations  agri- 
coles ;  qu'elle  peut  être  fort  avantageusement  remplacée 
par  d'autres  cultures  et  que  chacun  des  paysans  n'a  pas 
toujours  avantage  à  produire  directement  «  son  »  blé  pour 
en  faire  «son  »  pain  :  ce  n'est  là  bien  souvent  qu'une 
naïve  question  de  sentiment.  En  se  substituant  à  l'an- 
cienne production  autonome,  consacrée  à  la  satisfac- 
tion des  seuls  besoins  de  la  famille  de  l'exploitant,  la 
production  pour  le  marché  a  tout  naturellement  conduit 
les  agriculteurs  à  adopter  de  préférence  le  genre  de  pro- 
duction qui  devait  être,  sous  tous  rapports,  le  plus  avan- 
tageux et  le  plus  rémunérateur.  La  culture  des  céréales 
tend  le  plus  généralement  aujourd'hui  à  rester  réservée 
aux  terres  les  plus  propres  à  ces  cultures,  aux  terres  dites 
«  à  blés  »  ;  la  culture  betteravière  se  développe  dans  l'Est  et 
dans  leNord  au  détriment  de  beaucoup  d'autres  ;  la  pro- 
duction des  légumes,  des  fruits,  du  lait,  des  œufs,  des 
Heurs,  etc. . .  se  spécialise  de  jour  en  jour  et  forme  quantité 
d'exploitations  presque  exclusivement  consacrées  à  au- 
tant de  cultures  spéciales  ou  d'élevages  appropriés. 

«  Les  habitants  des  villes  exigent,  —  écrit  M.  Jean  Bru- 
nhes,  —  une  nourriture  plus  fortifiante  que  l'ancienne  po- 
pulation des  campagnes.  Ils  consomment  plus  de  viande 
et  plus  de  lait,  et  les  paysans  devant  élever,  puis  apporter 
ou  expédier  sur  les  marchés  plus  de  bétail,  doivent  multi- 
plier leurs  fourrages  et  les  améliorer. 

«  Les  marchés  urbains  doivent  aussi  être  fournis,  en 
plus  grande  quantité  que  jadis,  de  légumes  et  de  fruits.  Les 
cultures  maraîchères  qui,  par  les  soins  multipliés,  par  les 
arrosages  répétés  et  par  les  engrais,  arrivent  à  faire  pro- 
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duire  à  une  même  terre  toute  une  série  de  récoltes  suc- 
cessives, se  massent  tout  naturellement  à  proximité  des 
marchés  où  les  produits  doivent  s'écouler.  Ces  cultures 
modèles  arrivent  à  constituer  comme  une  banlieue  de  cul- 
ture intensive  sur  toute  la  périphérie  de  nos  énormes 
villes  modernes  (1).  » 

Ajoutons  qu'aujourd'hui  ce  genre  de  production  peut 
se  développer  dans  un  rayon  d'autant  plus  éloigné  des 
villes  que  se  perfectionnent  les  moyens  de  transports  et 
les  procédés  de  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Remarquons  en  outre  que  ce  sont  là  des  cultures  de 
haute  main-d'œuvre,  nécessitant  un  personnel  nombreux, 
laborieux  et  intelligent  qui  gagne  de  gros  salaires  dans 
ces  entreprises  fort  rémunératrices  pour  les  exploitants  : 
si  les  villes  attirent  à  elles  un  nombre  considérable  de 
ruraux,  elles  ont  par  contre  une  tendance  bien  manifeste 
à  susciter  certains  genres  de  cultures  exigeant  le  concours 
d'un  grand  nombre  de  bras  (2). 

D'ailleurs,  la  transformation  sur  place  des  produits  de 
la  ferme,  l'industrie  agricole,  naissent  également  de  la 
nécessité  d'approvisionner  les  centres  urbains  (3).  Les 
laiteries  et  beurreries,  les  fromageries,  les  usines  à  sucre 
de  betteraves,  les  distilleries,  les  fabriques  d'essences  et  de 
parfums...  etc..  se  développent  parallèlement  aux  progrès 
des  villes  et  font  ainsi  appel  au  concours  de  nombreux 
ouvriers  qu'elles  retiennent  aux  champs  (4)  ! 

La  culture  des  primeurs  elle-même,  qui  trouve  sa  rai- 

(1)  Jean  Brunhes,  L'homme  et  la  terre  cultivée,  p.  10. 

(2)  Voy.  en  ce  sens,  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  241  et  suiv. 

(3)  De  la  nécessité  aussi  de  transporter  à  moindres  frais,  sur  les 
lieux  de  consommation,  des  produits  ou  des  denrées  que,  dans  ce  des- 
sein, le  producteur  manutentionne  et  transforme  sur  place. 

(4)  Voyez  Mouvement  socialiste  des  18  et  25  janvier,  et  1"  février  1902, 
Le  retour  aux  champs,  par  M.  E.  Vandervelde  et,  du  m^me  auteur, 
L'Exode  rural,  p.  236-245. 
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son  d'être  et  ses  débouchés  naturels  dans  les  grands 
centres,  est  actuellement  en  train  de  se  transformer  radi- 
calement et  de  devenir  une  véritable  industrie  dun  nou- 
veau genre.  Tentant  de  s'affranchir  de  toutes  contraintes 
de  climats,  d'exposition,  de  situations  privilégiées,  elle  est 
devenue  la  «  culture  sous  verre  »  pratiquée  tout  spéciale- 
ment avec  le  plus  grand  succès  en  Ecosse,  en  Hollande,  à 
Jersey,  à  Guernesey,  puis  peu  à  peu,  de  côtés  et  d'autres, 
dans  beaucoup  de  régions  de  notre  pays.  «  La  tendance 
actuelle,  —  dit  Pierre  Kropotkine,  —  est  de  faire,  de  la 
serre  chaude,  un  simple  potager  sous  verre  (1).  » 

Dans  toutes  ces  cultures  ou  industries  agricoles,  plus 
ingénieuses  les  unes  que  les  autres,  les  profits  de  l'exploi- 
tant comme  les  salaires  de  l'ouvrier  sont  plus  élevés  que 
dans  les  autres  branches  de  l'agriculture. 

Nous  avons  par  ailleurs  suffisamment  démontré  com- 
ment et  pourquoi  les  villes  sont  les  centres  industriels  par 
excellence  ;  or,  il  est  de  toute  évidence  que  l'industrie  ur- 
baine a  fait  à  l'agriculture  une  concurrence,  acharnée  sur 
le  marché  de  la  main-d'œuvre  ;  néanmoins,  on  a  pu  dé- 
montrer péremptoirement  l'étroite  solidarité  qui  unit 
l'industrie  à  l'agriculture.  M.  Paul  Cauwès  cite  à  ce  propos 
une  phrase  bien  caractéristique  d'Adam  Smith  :  «  Tout  ce 
qui  tend  à  diminuer  dans  un  pays  le  nombre  des  artisans 
et  des  manufactures  tend  à  diminuer  le  marché  intérieur, 
le  plus  important  de  tous  les  marchés  pour  le  produit 
brut  de  la  terre,  et  tend  par  là  à  décourager  l'agricul- 
ture (2).  » 
Il  est,  en  effet,  quantité  d'industries  parmi  les  plus  im- 

(t)  Pierre  Kropotkine,  V Agriculture,  brochure  extraite  de  la  Con- 
quête du  pain,  p.  7  ;  Vandervelde,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  Cauwès,  Cours  Econ.  polit.,  If,  p.  489-491.  Voy.  surtout 
A.  Smith,  Rich.  des  nations,  livre  III,  tome  II,  p.  130-175.  Paris, 
Guillaumin,  1859. 
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portantes  de  notre  pays,  qui  demandent  exclusivement  à 
l'agriculture  leurs  matières  premières,  qui  utilisent  les 
produits  d'origine  végétale  et  animale.  Le  prix  de  ces  pro- 
duits s'élève  évidemment  d'autant  plus  qu'ils  sont  de- 
mandés en  quantités  plus  considérables,  et  c'est  là  une 
source  importante  de  bénéfices  pour  le  producteur. 

«  L'agriculture  doit  ne  pas  oublier  non  plus,  —  écrit 
M.  Lecouteux,  —  que  les  grands  centres  de  consommation 
créés  par  l'industrie  sont  nécessairement  des  grands 
centres  de  production  de  déchets  de  fabrique  et  d'engrais 
de  toutes  sortes  qui  permettent  de  mieux  appliquer  que 
par  le  passé  la  loi  de  restitution  au  sol  proportionnelle- 
ment aux  ressources  qu'il  donne  (1).  » 

Les  fumiers  d'écurie,  les  boues  et  détritus,  les  immon- 
dices et  l'engrais  humain  ne  sont  malheureusement  que 
partiellement  restitués  à  lagricullure  et  c'est,  nous  l'avons 
vu,  le  système  du  «  tout  à  l'égout  »  qui  conduit  à  ce  déplo- 
rable résultat  :  tout  n'est  cependant  pas  désespéré  et  il 
faut  espérer  qu'un  jour  cette  importante  question  recevra 
une  solution  favorable  aux  intérêts  agricoles  les  plus  es- 
sentiels. 

Les  villes  ne  sont  pas  seulement  les  marchés  naturels 
et  les  débouchés  les  plus  lucratifs  des  produits  agricoles, 
mais  ce  sont  elles  encore  qui  ont  élaboré  l'œuvre  féconde 
du  progrès  agricole  émané  des  laboratoires  des  savants, 
des  découvertes  de  la  science.  Depuis  cinquante  ou 
soixante  ans  surtout,  ce  progrès  a  été  rapide  et  décisif 
bien  que  longtemps  auparavant  Delille  eût  pu  signaler, 
non  sans  quelque  exagération,  que  la  théorie  de  l'art 
agricole  occupait  au  xvni°  siècle,  «  presque  autant  de 
létes  dans  les  villes  que  la  pratique  exerçait  de  bras  dans 
les  campagnes  ». 

(1)  Ed.  Lecouteux,  op.  cit.,  I,  p.  461. 
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Mais  ce  fut  principalement  dans  la  dernière  moitié  du 
xixe  siècle  que  l'industrie  urbaine  vint  doter  l'agriculture 
de  toutes  ces  ingénieuses  machines  dont  elle  ne  peut  plus 
désormais  se  passer,  machines  qui  lui  deviendront  encore 
d'autant  plus  indispensables  du  jour  où  l'on  aura  décou- 
vert le  secret  de  les  adapter  à  tous  les  milieux  agricoles. 

Du  laboratoire  du  chimiste  sont  encore  sortis  quantité 
d'engrais  nouveaux  destinés  à  donner  au  sol  appauvri 
une  nouvelle  fécondité  ;  c'est  à  la  ville  que  se  font  les  ana- 
lyses de  terrains  propres  à  renseigner  l'agriculteur  sur  les 
qualités  ou  les  défauts  de  son  sol,  sur  l'opportunité  d'y 
entreprendre  telle  ou  telle  culture,  sur  la  nécessité  de 
l'enrichir,  dans  une  proportion  donnée,  de  tel  ou  tel  élé- 
ment indispensable  à  la  plante  qu'il  se  propose  de  pro- 
duire... etc.. 

L'atelier  de  l'opticien  a  de  même  rendu  à  l'agriculture 
les  plus  signalés  services  :  l'analyse  spectrale  a  permis  de 
découvrir  de  nouvelles  substances,  les  appareils  de  pola- 
risation sont  couramment  employés  dans  l'industrie  du 
sucre,  la  photographie  joue  un  rôle  important  pour  la 
connaissance  des  races  et  l'élevage  du  bétail,  le  micros- 
cope surtout  est  devenu  un  instrument  dont  l'agriculture 
scientifique  ne  peut  plus  se  passer.  C'est  au  microscope 
que  l'on  doit  les  extraordinaires  progrès  accomplis  en  bota- 
nique, enanatomie  eten  physiologie  animales  et  végétales, 
toutes  sciences  si  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  l'élevage  ; 
il  a  rendu  possible  le  contrôle  des  graines  et  des  semences, 
il  a  permis  de  distinguer  le  vrai  du  faux,  il  a  créé  de  toutes 
pièces  la  bactériologie  qui  a  révélé  quantité  de  maladies 
fatales  aux  plantes  et  aux  animauxeta  fréquemment  réussi 
soit  à  les  en  préserver,  soit  à  les  en  guérir  etc,  etc. 

«  En  quelques  dizaines  d'années,  —  écrit  Kautsky,  — 
l'agriculture,  autrefois  la  plus  conservatrice  de  toutes  les 
formes  d'exploitation,  qui  pendant  mille  ans  n'avait  fait 
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presque  aucun  progrès  et  qui  dans  ce  laps  de  temps  est 
restée  parfois  des  siècles  sans  en  faire  aucun,  l'agriculture 
est  devenue  l'une  des  plus  révolutionnaires,  sinon  la  plus 
révolutionnaire  des  formes  d'exploitation  moderne.  Mais 
dans  la  mesure  où  elle  se  transformait,  elle  cessait  d'être 
un  métier  dont  la  routine  se  transmettait  de  père  en  fils, 
pour  devenir  une  science,  ou  plutôt  un  système  de  sciences, 
qui  élargissent  chaque  jour  le  champ  de  leurs  investiga- 
tions et  l'horizon  de  leurs  connaissances  théoriques. 

L'agriculteur  qui  n'est  pas  familier  avec  toutes  ces 
sciences^  le  pur  «  praticien  »  assiste  impuissant  et  perplexe 
à  ces  innovations  ;  et  pourtant  il  ne  peut  pas  s'en  tenir  à 
l'antique  méthode,  car  il  est  devenu  impossible  de  conti- 
nuer à  cultiver  selon  les  procédés  éprouvés  des  pères  et 
desa'ieux  (1)  ». 
1/'  Les  travaux  des  savants,  les  découvertes  de  la  science 
ont  donc  rendu  les  plus  signalés  services  à  la  pratique 
agricole,  l'ont  assistée  et  dirigée,  pas  à  pas,  dans  les  trans- 
formations successives  que  nécessitait  le  nouveau  milieu 
économique  où  devait  désormais  évoluer  l'agriculture.  Et 
que  l'on  ne  vienne  pas  prétendre  que,  pour  l'obtention  de 
ces  résultats,  l'émigration  rurale  ait  été  un  phénomène  in- 
différent car,  en  renouvelant,  généralement  parle  bas,  les 
couches  sociales  des  populations  urbaines,  en  prenant  une 
large  part  au  travail  matériel  etaux  petit  métiers  des  villes, 
elle  a  permis  à  tous  ceux  dont  elle  prenait  la  place  de 
s'élever  progressivement  dans  «  l'échelle  sociale  »,  de  con- 
sacrer plus  de  loisirs  à  leur  perfectionnement  intellectuel, 
de  devenir  les  artisans  du  progrès  social.  Et  puis,  n'cst-il 
pas  encore  bien  des  émigrants  des  campagnes  qui  ne  trou- 
vent qu'à  la  ville  le  milieu  favorable  à  la  meilleure  utili- 
sation de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  talents? 

(1)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  78. 
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Un  fait  qui  démontre  surabondamment  à  quel  point  le 
progrès  agricole  est  sous  l'étroite  dépendance  des  villes 
c'est  que  les  hautes  études  agricoles,  renseignement  supé- 
rieur se  donnent  dans  les  «  Instituts  agronomiques  »  au- 
jourd'hui généralement  établis  dans  les  villes.  Il  y  a  un 
siècle  environ  que  les  premiers  Instituts  de  ce  genre  firent 
leur  apparition  en  rase  campagne,  en  1802^  à  Celle,  en 
1804,  à  Mœglin,  en  1818,  à  Hohenhein,  dans  le  Wurtem- 
berg, parce  qu'à  chacun  de  ces  Instituts  agronomiques 
était  jointe  une  ferme  modèle. 

«  C'était  le  seul  moyen,  —  dit  Kautsky  —  de  donner  aux 
élèves  l'enseignement  par  les  yeux,  qui  est  nécessaire 
pour  montrer,  à  côté  de  la  «  pâle  théorie  »,  l'application 
pratique.  Car  le  nombre  des  biens  exploités  de  manière 
rationnelle  était  alors  très  faible  encore. 

«  Cela  changea  au  cours  de  la  première  moitié  de  notre 
siècle,  sous  diverses  influences  dont  celle  des  établisse- 
ments agronomiques  n'était  pas  la  moindre.  Un  nombre 
considérable  de  domaines  importants  passa  à  une  exploi- 
tation rationnelle,  organisée  selon  des  principes  scientifi- 
ques ;  le  jeune  agriculteur  cessa  d'être  réduit  pour  étudier 
l'application  de  la  théorie  aux  fermes  modèles  des  ins- 
tituts. 

«  Mais  en  même  temps  qu'augmentait  le  nombre  des 
•domaines  exploités  rationnellement,  on  élargissait  et  on 
approfondissait  la  matière  de  l'enseignement  agronomi- 
que en  raison  des  révolutions...  qui  s'opérèrent  dans  la 
mécanique,  dans  la  chimie,  dans  la  physiologie  et  dans 
les  conditions  économiques  et  sociales  en  général.  L'en- 
seignement des  Instituts  agronomiques  avait  de  plus  en 
plus  besoin  de  nouvelles  ressources  scientifiques,  de 
sciences  auxiliaires  et  d'une  atmosphère  intellectuelle  tou- 
jours plus  haute.  Les  instituts  isolés  en  pleine  campagne 
suffisaient  de  moins  en  moins  à  leur  tâche  nouvelle. 
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«  Dans  ce  domaine  aussi,  Liebig  fut  un  initiateur...  A 
l'exception  de  Hohenheim,  tous  les  grands  instituts  agro- 
nomiques sont  aujourd'hui  établis  dans  des  villes  d'uni- 
versité, non  seulement  en  Allemagne,  mais  aussi  en  Au- 
triche, en  France,  en  Italie,  etc.,  soit  à  titre  de  facultés 
dans  les  universités,  soit  comme  instituts  indépendants 
(à  Berlin,  Vienne,  Paris)  (1). 

Notre  Institut  agronomique,  d'abord  établi  à  Versailles, 
fut  supprimé  par  décret  en  1852,  puis  rétabli  à  Paris  sur 
des  bases  nouvelles  par  la  loi  du  9  août  1876. 

«  Il  importait,  —  écrit  M.  Lecouteux,  —  que  l'agricul- 
ture scientifique  fût  enseignée  dans  la  Capitale  de  la 
France,  non  seulement  parce  que  c'était  le  moyen  d'y 
constituer  un  personnel  enseignant  recruté  parmi  les 
sommités  de  la  science,  mais  encore  le  moyen  d'appren- 
dre à  notre  jeunesse  instruite,  désireuse  de  rester  à  Paris, 
un  autre  chemin  que  celui  des  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine, de  beaux- arts  et  autres  grandes  écoles  qui  condui- 
sent aux  plus  grandes  situations  de  l'armée,  du  génie 
civil  et  de  l'industrie.  Il  fallait  lutter  sur  le  théâtre  même 
où  se  déterminent  les  grands  courants  de  la  jeunesse 
qui  vient  de  terminer  ses  études  classiques.  Il  fallait  que 
le  monde  savant  apprît  par  plusieurs  de  ses  représentants 
que  l'agriculture  était  enfin  entrée  dans  le  mouvement 
intellectuel  le  plus  accentué.  Il  fallait  que  le  monde  poli- 
tique, (dont  l'Institut  agronomique  était  l'une  des  créations 
les  plus  récentes),  vît  de  près  cette  jeune  école  conviant 
à  la  vie  rurale  tous  ces  fils  de  famille  que  leur  état  de 
fortune,  leur  instruction,  leur  connaissance  des  intérêts 
généraux  du  pays,  appellent  à  l'honneur  de  marcher 
à  la  tête  des  populations  agricoles,  parce  que,  possé- 
dant ou  exploitant  le  sol  de  la  France,  ils  auront  aussi 

(1)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  79-80. 
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les  idées  de  leur  situation,  les  idées  de  leur  pays  (1)..» 
Redevable  aux  villes  de  ramélioration  de  ses  procédés 
et  de  ses  méthodes  culturales,  l'agriculture  en  progrès 
s'est  trouvée  mieux  armée  pour  atténuer  ou  prévenir  les 
inconvénients  de  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  :  et  ce 
sont  ces  mêmes  villes  qui  lui  disputaient  les  bras,  qui  ve- 
naient dans  la  suite  lui  porter  assistance. 

Répétons  encore  une  fois  que  cette  agriculture  si  dé- 
laissée et  si  pauvre  en  main-d'œuvre  est  cependant  inca- 
pable, pendant  plusieurs  mois  chaque  année,  d'occuper 
utilement  les  quelques  ouvriers  qu'elle  a  réussi  à  retenir 
aux  champs  ;  ce  sont  les  périodes  de  chômage  agricole. 
Que  ferait-elle  en  pareille  occurrence  si  la  grande  industrie 
'  et  les  villes  ne  venaient  utiliser  ces  activités  provisoire- 
ment disponibles  ?  L'émigration  temporaire  vers  les  grands 
centres  devient  alors  un  bienfait  pour  beaucoup  de  régions 
agricoles  ;  l'émigration  définitive  l'est  encore  bien  davan- 
tage pour  les  pays  pauvres  et  surpeuplés  ! 

La  prospérité  des  villes  et  celle  des  campagnes  sont 
donc  intimement  liées  l'une  à  l'autre  et  leur  solidarité 
est  des  plus  étroites. 

Mais  le  parti  pris,  la  somme  des  intérêts  particuliers 
provisoirement  lésés  ont  fait  prétendre  à  un  antago- 
nisme qui  n'est  qu'apparent  :  l'antagonisme,  pourrait 
dire  Bastiat,  c'est  «  ce  qu'on  voit  »,  la  solidarité  c'est,  le 
plus  souvent,  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  »  ! 

Quels  prétendus  crimes  n'a-t-on  pas,  dans  cet  ordre 
d'idées,  reprochés  aux  villes  et  aux  pouvoirs  publics, 
crimes  accomplis  à  l'encontre  des  intérêts  des  cam- 
pagnes ? 

En  voici  un  exemple  t3^pique  : 

(I)  Ed.  Lecouteux,  op.  cit.,  I,  p.  342-343. 
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Pendant  la  période  d'extraordinaire  activité  qui  ac- 
compagna l'exécution  de  nos  premières  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  les  représentants  du  monde  agricole  se 
plaignirent  fort  amèrement  que  l'agriculture  et  les  locali- 
tés rurales  fussent  sacrifiées  aux  grands  centres  urbains, 
seuls  points  de  concentration  des  nouveaux  moyens  de 
locomotion  et  de  transport  !  Il  est  bien  peu  des  tracés 
adoptés  qui  ne  furent  pas  l'objet  des  plus  vives  critiques. 
Aurait-on  voulu,  par  hasard,  qu'on  vînt  établir  dans  la 
brousse  la  concentration  de  nos  premières  voies  ferrées? 
Voulait-on  méconnaître  que,  pour  gage  de  leur  succès, 
nos  chemins  de  fer  devaient  tout  d'al)ord  rechercher  les 
centres  populeux,  industriels  et  commerciaux?  N'élait-il 
pas  assez  évident  que,  tout  en  réunissant  des  villes  voi- 
sines ou  éloignées,  nos  voies  ferrées  reliaient  également  à 
ces  dernières  une  foule  de  localités  rurales  qui  devaient 
en  recueiUir  leur  paît  de  bénéfices  ?  X'élaient-ce  pas  sur- 
tout les  capitaux  urbains  qui  s'étaient  le  plus  abondam- 
ment offerts  aux  nouvelles  entreprises?  etc.,  etc. 

Et  cependant  l'on  vit  à  la  même  époque  une  partie  du 
monde  rural  afficher  des  prétentions  tout  opposées  !  On 
vit  de  petites  municipalités  émettre  des  vœux  énergique- 
ment  hostiles  à  la  création  d'une  station  de  chemin  de  fer 
sur  le  territoire  de  la  commune,  ou  faisant  rejeter,  à  deux 
et  trois  kilomètres  de  l'agglomération  principale,  l'em- 
placement de  cette  station  dont  ils  ne  pouvaient  préserver 
le  pays  !  On  craignait  que  les  chemins  de  fer  ne  vinssent 
précipiter  l'émigration  des  paysans  vers  les  villes,  on 
craignait  que  le  commerce  et  l'industrie  locales  ne  dispa- 
russent devant  la  concurrence  de  l'industrie  et  du  com- 
merce urbains que  ne  craignait-on  pas?  Et  nous  pour- 
rions citer  des  exemples  probants  ! 

Combien  l'opinion  ne  s'est-elle  pas  modifiée  aujour- 
d'hui !  11  n'est  plus  de  municipahtés  rurales  hostiles  aux 
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chemins  de  fer,  toutes  les  désirent  et  les  recherchent  ar- 
demment, toutes  savent  consentir  quelques  sacrifices  pé- 
cuniaires pour  contribuer  aux  frais  d'établissement  des 
voies  ferrées  dont  elles  escomptent  les  bénéfices  les  plus 
certains.  L'Etat,  les  Départements,  les  Communes,  l'ini- 
tiative des  particuliers  s'unissent  dans  le  but  commun  de 
doter  les  campagnes  d'un  réseau  toujours  croissant  de 
chemins  de  fer  à  voies  normales  ou  étroites,  de  tramways... 
qui  porteront  à  la  ville  les  produits  de  toute  espèce  de 
l'activité  rurale  et  agricole,  et  rendront  en  échange  aux 
campagnes,  les  machines,  les  engrais,  les  innombrables 
objets  de  fabrication  urbaine,  les  livres,  les  journaux,  les 
correspondances,  les  productions  de  l'esprit,  des  arts  et 
de  la  science... 

Seulement,  dans  l'établissement  de  la  construction  de 
nos  voies  ferrées  on  a  tout  naturellement  suivi  un  proces- 
sus logique  et  normal  :  les  villes,  et  nécessairement  quel- 
que peu  des  campagnes,  en  ont  été  dotées  à  l'origine,  tan- 
dis que  depuis  longtemps  déjà  ce  sont  les  campagnes  qui 
bénéficient  presque  exclusivement  des  nouveaux  travaux 
entrepris  dans  le  domaine  du  perfectionnement  et  de  l'ex- 
tension des  voies  de  communication.  Il  ne  pouvait  en  être 
différemment  ! 

C'est  la  nécessité  des  relations  toujours  plus  étroites 
entre  villes  et  campagnes,  cest  la  conscience  bien  nette 
de  leur  commune  solidarité  qui  incitent  à  multiplier  cha- 
que jour  les  bureaux  de  postes  et  les  télégraphes  établis 
dans  les  plus  petites  localités  ;  les  téléphones  eux-mêmes 
s'acclimatent  et  pénètrent  si  rapidement  dans  les  moindres 
campagnes  que  l'administration,  prise  au  dépourvu,  man- 
que du  personnel,  de  lignes,  d'appareils,  d'outillage  suf- 
fisants à  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

L'émigration  rurale,  —  avec  toutes  ses  causes,  avec 
toutes  ses  conséquences  dont  la  plus  apparente  est  lac. 
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croissement  des  centres  urbains,  —  rémigration  rurale  est- 
elle  donc  si  étrangère  qu'on  voudrait  le  faire  accroire  à 
cette  fièvre  de  progrès  à  la  fois  économique  et  social  qui 
s'empare  si  rapidement,  si  activement  des  campagnes, 
avec  une  ardeur  encore  insoupçonnée  de  beaucoup  de  ci- 
tadins et  aussi  de  quelques  ruraux  rétrogrades  I 

Au  point  de  vue  rural,  on  peut  certes  regretter,  dans 
une  certaine  mesure,  la  disparition  progressive  du  petit 
commerce  local  et  de  quantité  d'industries  paysannes  ; 
mais  serait-il  bien  juste  d'en  incriminer  exclusivement 
l'émigration  vers  les  villes  ? 

L'émigration,  quand  elle  est  active  et  dépeuple  rapide- 
ment les  campagnes,  peut  en  effet  quelquefois  —  nous 
l'avons  reconnu  plus  haut  —  enlever  à  ces  catégories  pro- 
fessionnelles une  importante  quotité  de  leur  clientèle  ha- 
bituelle, et  placer  les  petits  commerçants  et  industriels 
ruraux  entre  l'alternative  de  la  ruine  ou  de  l'émigration 
pour  leur  compte  personnel.  Mais  la  dépopulation  des 
campagnes  par  émigration  n'est  en  général  ni  si  soudaine, 
ni  si  importante  pour  conduire  fréquemment  à  pareil  ré- 
sultat :  on  pourrait,  à  plus  juste  titre,  en  rejeter  bien  sou- 
vent la  faute  sur  l'infécondité  croissante  des  populations 
rurales. 

Cependant,  même  dans  les  petites  localités  où  les  phé- 
nomènes de  dépopulation  et  d'émigration  sont  peu  au 
point  apparents,  on  constate  une  tendance  manifeste  à  la 
disparition  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie, 
disparition  aisément  explica])le  par  l'unique  raison  que 
ces  formes  de  l'activité  rurale  ne  répondent  plus  qu'insuf- 
fisamment aux  nécessités  actuelles  du  nouveau  milieu 
économique  moderne  représenté,  dans  ce  domaine,  par 
le  grand  commerce  et  la  grande  industrie  des  centres  ur- 
bains. C'est  bien  ici,  non  pas  l'émigration  rurale,  mais  la 
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concurrence  venue  des  grandes  villes  qui  supplante  et 
fait  disparaître  les  commerçants  et  les  artisans  des  cam- 
pagnes. Ces  derniers  doivent  en  conséquence  s'efforcer 
d'occuper  leur  activité  de  façon  plus  lucrative  :  ce  sont 
alors  presque  toujours  les  villes  qui  leur  en  offrent  l'op- 
portunité parce  qu'elles  savent,  mieux  et  plus  productive- 
ment  que  les  campagnes,  utiliser  les  aptitudes  et  les  capa- 
cités des  individus. 

Les  consommateurs  des  villages  voisins  des  grands 
centres  urbains  n'ont  d'ailleurs  qu'à  se  réjouir  d'être  di- 
rectement approvisionnés,  dans  les  meilleures  conditions 
de  qualité  et  de  bon  marché,  par  les  voitures  de  livrai- 
sons des  commerçants  de  la  ville  voisine.  La  disparition 
du  petit  commerce  local  n'est,  en  somme,  pour  eux,  que 
la  suppression  de  quelques  intermédiaires  qui  ont  prouvé 
leur  inutilité  par  leur  inaptitude  à  lutter  contre  leurs  con- 
currents des  grandes  villes,  par  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvaient  de  répondre  aux  exigences  nouvelles  de  leur 
clientèle. 

Malgré  les  inconvénients,  pour  quelques  artisans  ru- 
raux, de  la  ruine  de  l'industrie  paysanne,  celle-ci  s'est 
vue  avantageusement  remplacée,  pour  les  consommateurs, 
par  la  grande  industrie  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
l'incontestable  supériorité  économique  sur  la  petite. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  ni  résolu 
toute  la  série  des  questions  que  soulève  le  problème  si 
complexe  des  conséquences  économiques  de  l'émigration 
rurale  ;  nous  nous  sommes  efforcé  d'en  étudier  les  plus 
importantes  et  de  les  exposer  le  plus  sincèrement 
possible,  dégagées  de  tout  esprit  de  parti,  de  toutes  idées 
préconçues. 

La  répercussion  économique  de  l'émigration  rurale  su 
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ragricultiire  elle  milieu  agricole,  telle  est  la  question  do- 
minante du  problème  que  nous  venons  d'étudier,  question 
qui  a  donné  naissance  à  des  discussions  passionnées,  à 
des  appréciations  contradictoires. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  l'opinion  la  plus  sincère  et  la 
plus  impartiale,  la  mieux  documentée,  comme  aussi  la 
plus  consolante  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  opinion 
à  laquelle  nous  ont  irrésistiblement  conduit  nos  propres 
recherches,  c'est  celle  qu'émettait  M.  Tisserand,  le  dis- 
tingué rapporteur  de  l'enquête  agricole  de  1882.  C'est  par 
cette  conclusion,  que  nous  reproduisons  fidèlement  tout 
en  faisant  des  réserves  sur  le  léger  optimisme  de  quelques 
chiffres  invoqués,  que  nous  terminerons  notre  étude  de 
la  question  si  controversée  des  conséquences  écono- 
miques et  agricoles  de  l'émigration  des  paysans  vers  les 
villes  ; 

«  La  diminution  de  la  population  de  la  campagne,  — 
dit  M.  Tisserand, —  toute  grave  qu'elle  soit, n'est  cependant 
pas  arrivée  à  un  point  tel  qu'elle  puisse  être  envisagée 
comme  un  péril.  La  main-d'œuvre,  quoi  qu'on  prétende, 
est  encore  relativement  et  largement  suflisante  dans  les 
fermes,  surtout  depuis  le  développement  de  l'outillage 
agricole.  La  diminution  actuelle  n'est  donc  pas  encore 
un  mal  ;  elle  oblige  l'agriculteur  à  mieux  utiliser  les  bras, 
à  diminuer  ses  frais  de  main-d'œuvre  ;  elle  conduit  à  l'em- 
ploi de  l'outillage  perfectionné  tout  en  permettant  de 
donner  de  meilleurs  salaires  ;  en  un  mot,  elle  force  à  mieux 
cultiver.  Le  laboureur  devient  de  son  côté  plus  actif  et  son 
intelligence  se  développe  pour  la  conduite  des  machines 
et  pour  les  travaux  qu'il  est  obligé  de  mieux  soigner,  en 
même  temps  que  son  bien-être  s'augmente  ;  l'ouvrier  ru- 
ral voit  ainsi  sa  condition  s'élever  au  point  de  vue  maté- 
riel et  intellectuel,  et  c'est  là  un  résultat  auquel  on  ne 
peut  qu'applaudir. 

Guillou  23 
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«  Quant  au  chef  d'exploitation,  si  faute  de  surabondance 
de  travailleurs,  il  est  forcé  de  déployer  plus  d'activité, 
d'organiser  son  travail  avec  plus  d'intelligence  de  façon 
à  suffire  à  tous  les  besoins  en  développant  par  suite  la 
puissance  productive  de  l'ouvrier,  il  y  trouve  également 
sou  compte. 

«  Les  547.583  journaliers  et  domestiques  de  ferme  qui 
(défalcation  faite  de  l'Alsace-Loraine)  ont  délaissé  la 
culture  du  sol  national,  correspondent  à  une  économie 
de  salaires  qu'on  ne  peut  chiffrer,  nourriture  comprise, 
à  moins  de  240  à  250  millions  de  francs  par  an.  C'est  une 
diminution  de  frais  de  production  qui  dépasse  le  montant 
de  Timpôt  foncier  en  principal  et  centimes  additionnels 
et  qui  accroît  d'autant  le  bénéfice  des  exploitants. 

<c  Produire  beaucoup  avec  le  moins  de  dépenses  possible, 
de  façon  à  nourrir  la  plus  nombreuse  population,  tel  doit 
être  le  but  du  cultivateur.  Le  mal  nest  pas  d'avoir 
moins  de  bras  pour  obtenir  le  même  produit,  loin  de  là. 
Quand  avec  un  ouvrier  on  arrive  à  faire  le  travail  de 
deux,  il  y  a  progrès.  Ce  qui  est  un  grand  mal,  c'est  la  di-  fj ^ 
minution  du  nombre  des  enfants  dans  les  familles  rurales. 
Le  progrès  désirable,  celui  vers  lequel  doivent  con- 
verger les  elTorts  et  les  encouragements  de  l'Etat,  c'est 
l'accroissement  de  la  production,  de  façon  à  permettre 
à  nos  paysans  délever  de  nombreux  et  robustes  en- 
fants, dont  les  uns  viendront  grossir  à  leur  tour  la  classe 
des  petits  propriétaires  (on  sait  qu'il  y  a  encore  pour  eux 
une  large  place  à  conquérir)  et  dont  les  autres,  essaimant 
vers  nos  possessions  d'outre-mer,  iront  peupler  celles-ci 
de  colons  économes,  laborieux,  tenaces  et  sobres  comme 
le  sont  les  paysans  français  »  (1). 

(I)  Résultats  généraux  dolEnquôte  agricole  de  ^SS2,  3'  partie,  p.  374. 
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SECTION  II.  -  Les  ¥îlles. 
1  1.  —  Les  inconvénients  Economiques. 

Les  populations  urbaines,  qui  doivent  en  général  à 
l'immigration  des  ruraux  une  pari  fort  importante  de 
leur  accroissement  numérique,  subissent  nécessairement 
les  conséquences  spéciales  de  cet  irrésistible  mouvement 
démograpbique.  De  même  que  les  campagnes  peuvent 
tantôt  se  louer  et  tantôt  se  plaindre  des  résultats  de  l'émi- 
gration^ de  même  les  villes  subissent  à  la  fois  les  incon- 
vénienls  et  les  avantages  de  l'immigration  des  ruraux 
qu'elles  reçoivent  dans  leur  sein. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'il  fallait  penser  de  la  disette 
de  travailleurs  aux  cbamps,  voyons  maintenant  s'il  est 
plus  exact  de  dire  et  de  penser  que  le  déficit  de  main- 
d'œuvre  dont  se  plaignent  les  campagnes  se  soit  cbangé, 
pour  les  villes,  en  une  surabondance  de  travailleurs  dont 
elles  demeurent  impuissantes  à  utiliser  l'activité. 

Indépendamment  des  conséquences  sociales  d'une  sem- 
blable situation  que  nous  étudierons  plus  loin,  les  résultats 
économiques  de  cet  état  de  choses  seraient  nécessaire- 
ment l'inaction  et  l'improductivité  d'une  nombreuse  ca- 
tégorie de  personnes  que  les  centres  urbains  seraient  im- 
puissants à  occuper,  une  grave  rupture  d'équilibre  sur 
le  marché  de  la  main-d'œuYre.joù  les  bras  s'offriraient 
plus  abondants  que  le  travail,  une  baisse  considérable  du 
taux  des  salaires  et  une  aggravation  de  la  condition  des 
classes  ouvrières.  Tout  cela  se  tient  logiquement. 

Il  est  même  assez  curieux  de  constater,  avec  M.  Maurice 
Block,  que  le  bon  marché  excessif  de  la  main-d'œuvre, 
loin  d'être  partout  et  toujours  avantageux  pour  l'industrie 
en  général,  conduirait  fréquemment  à  une  crise  indus- 
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trielle  susceptible  de  revêtir  Tune  ou  l'autre  des  deux 
formes  suivantes  :  chômage  ou  surproduction,  chômage 
lorsque  les  diverses  industries  refusent  la  main-d'œuvre 
surabondante  qui  les  sollicite,  surproduction  si  elles  se 
laissent  tenter  par  le  bon  marché  auquel  elles  peuvent 
l'obtenir  (1),  Dans  le  premier  cas,  les  ouvriers  suppor- 
teraient seuls  toutes  les  conséquences  de  la  crise  ;  dans 
le  second,  les  patrons  tout  d'abord  et,  peu  après,  les 
ouvriers  encore,  par  larrêt  inévitable  des  industries  en 
surproduction,  par  un  nouveau  chômage  plus  rigoureux 
que  celui  de  la  première  hypothèse. 

Que  penser  de  tout  cela  ?  surabondance  de  main-d'œu- 
vre et  armée  des  «  sans-travail  »,  diminution  des  salaires 
urbains  et  misère  croissante  des  classes  ouvrières,  crises 
industrielles  sous  forme  de  chômage  ou  de  surproduc- 
tion ? 

Ecartons  tout  d'abord  l'affirmation  d'une  prétendue 
baisse  du  taux  des  salaires  dont  il  est  bien  facile  de  dé- 
montrer la  fausseté,  et  ne  retenons  provisoirement  que  la 
question  des  «  sans  travail  »  et  celle  des  crises  indus- 
trielles 

Les  villes  contiennent  sans  aucun  doute  une  quantité 
variable  d'ouvriers  inoccupés,  presque  toujours  les  mêmes 
d'ailleurs,  et  auxquels  elles  ne  peuvent  fournir  un  travail 
sérieux  et  suivi.  Mais,  plus  que  l'émigration  rurale,  les 
crises  industrielles  et  commerciales  sont  les  véritables 
causes  de  cette  situation  déplorable  ;  on  peut  dire  de  façon 
générale  que,  lorsque  le  mouvement  des  affaires  suit  son 
cours  normal,  les  villes  sont  mieux  en  mesure  que  les 
campagnes  d'occuper  beaucoup  d'individus  dont  on  ne 
saurait,  partout  ailleurs,  utiliser  aussi  adroitement  le  peu 


(1)  Voy.  Eron.  Franc.,  2  avril  1887,  «  Le  mouvement  économique  et 
tinaiicier  en  Allemagne  ». 
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de  capacités  ou  d'aptitudes  à  presque  tout  genre  de  tra- 
vail. Tous  les  gens  capables  et  avisés,  actifs  et  entrepre- 
nants parviennent  à  exercer  dans  les  villes  leurs  facultés 
spéciales,  et  le  nombre  est  fort  heureusement  des  plus  li- 
mités de  ceux  qui  n'y  trouvent  aucun  emploi  rémunéra- 
teur. 

Les  «  propres  à  rien  »,  les  vagabonds,  les  gens  perdus 
de  réputation  dans  les  campagnes  et  qui  se  jettent  dans 
les  villes,  deviennent  évidemment  une  fraction  impor- 
tante de\la  jjopulation  urbaine  des  «  sans  travail  »  ;  mais 
on  ne  saurait  s'étonner  de  pareil  résultat  cl  il  est  incon- 
testable que  c'est  là  un  bien  mauvais  recrutement  pour 
les  centres  urbains.  Les  villes  ne  pourraient  résister  à 
semblable  immigration  si  cette  catégorie  d'immigrants 
n'était  des  plus  restreintes. 

L'émigration  des  paysans  vers  les  villes  ne  doit  donc 
pas  supporter  la  plus  grande  part  de  responsabilité  dans 
la  question  des  «  sans  travail  »  ;  il  faut,  après  les  crises 
économiques,  la  faire  retomber  plus  spécialement  sur  la 
dégénérescence  d'une  partie  de  la  population  ouvrière, 
sur  son  inaptitude  à  tout  travail,  dues  avant  tout  à  l'incon- 
duite,  à  l'alcoolisme,  à  l'imprévoyance,  et  aussi  à  ce  re- 
doutable fléau  morbide  qu'on  appelle  "  tuberculose  ». 

Et  maintenant,  si  par  une  série  de  mesures  coercitives 
on  en  arrivait  à  imposer  les  «  travaux  forcés  agricoles  »  à 
cette  malheureuse  catégorie  de  la  population  inoccupée 
des  villes,  il  n'y  aurait  nulle  présomption  à  affirmer  que 
l'agriculture  repousserait  aussi  énergiquement  cette  main- 
d'œuvre  de  renfort  qu'elle  le  fit  déjà  au  xvnie  siècle,  au 
dire  de  Forbonnais,  lorsque  le  gouvernement,  ému  de  ses 
plaintes,  voulut  établir  dans  nos  campagnes  les  familles 
françaises  désireuses  de  quitter  le  Canada  après  la  perte 
de  notre  belle  colonie  (1). 
(1)  Voy.  notre  «  historique  ». 
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La  meilleure  preuve  qu'il  n'est  pas  dans  les  villes  une 
surabondance  de  main-d'œuvre  aussi  exagérée  que  d'au- 
cuns le  prétendent,  c'est  que  les  salaires  urbains  en  géné- 
ral, loin  de  subir  une  diminution  inquiétante,  n'ont  cessé 
de  s'accroître  de  façon  rapide  et  continue. 

N'est-on  pas  d'ailleurs  généralement  d'accord  pour  re- 
connaître que  c'est  cette  hausse  des  salaires  urbains  et 
industriels,  —  ainsi  que  leur  grande  supériorité  plus  ou 
moins  apparente  sur  les  salaires  agricoles,  —  qui  fait  pré- 
cisément l'un  des  motifs  les  plus  énergiques  de  l'attraction 
exercée  par  les  villes  sur  les  paysans? 

Et  de  fait,  on  peut  estimer  très  approximativement 
qu'en  Angleterre  le  salaire  industriel  serait  presque  le 
double  du  salaire  agricole,  qu'en  France  et  en  Amérique 
l'écart  serait  d'un  tiers  (1). 

Dans  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  >/,  M.  Louis  Wuarin 
nous  apprend  qu'  «un  Américain  bien  connu,...  M.  Car- 
roll  D.  Wright,  établit  comme  suit  le  mouvement  des  sa- 
laires aux  Etats-Unis,  en  prenant  pour  base  les  prix  payés 
en  1860  : 

Salaires  payés  dans  quelques  professions  : 

Agriculture,  pour  100,  en  1860,  en  1890,  139 

Gaz  d'éclairage,  —  —  —  167 

Construction,  —  —  —  172,7 

Epicerie,  —  —  —  194,7 

Nouveautés,  —  —  —  224 

«  Les  salaires  agricoles  ont  subi,  on  le  voit,  une  hausse 
sensible,  mais  c'est  pourtant  la  plus  faible  de  la  série. 

«  En  ce  qui  regarde  l'Europe,  où  se  présentent,  dans 
les  conditions  d'existence  les  plus  variées,  les  tarifs  des  sa- 
laires les  plus  disparates,  on  est  arrivé  pourtant  à  cette 
détermination    globale  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 

(1)  Voy.  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  189. 
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s'est  élevé  de  66  0/0  environ  au  cours  de  ce  dernier  demi- 
siècle...  (1).  » 

«  D'après  des  statistiques  puisées  aux  meilleures 
sources,  -  écrit  M.  Octave  Noël,  —  les  salaires  de  toutes 
les  industries  se  sont  accrus,  chez  les  peuples  les  plus 
avancés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  une 
proportion  qui  varie  entre  100  et  250  0/0,  suivant  les  pro- 
fessions. Et,  en  même  temps,  la  plupart  des  produits  ali- 
mentaires et  des  marchandises  de  grande  consommation 
ont  subi  une  diminution  ;  ou  bien,  si  quelques-uns  ont 
enchéri,  la  proportion  de  cet  enchérissement  est  infé- 
rieure à  l'augmentation  donnée  aux  salaires. 

«...  A  Paris,  l'amélioration  des  salaires  ouvriers,  de  1853 
à  1881,  a  été  de  39  0/0  en  moyenne,  alors  qu'en  province 
elle  n'était  pas  inférieure  à  65  0/0.  Dans  la  capitale,  du 
commencement  du  xix*  siècle  à  1881,  le  .salaire  moyen 
des  ouvriers  forgerons,  plombiers  et  couvreurs  s'est  accru 
de  tO  0/0,  et  de  161  0/0  pour  les  charpentiers,  soit,  en  ré- 
sumé, de  40  à  161  0/0  pour  les  ouvriers  en  bâtiments. 

«  Si  l'on  compare  les  salaires,  à  cette  dernière  date, 
avec  ceux  de  1789,  on  relève  un  accroissement  de  221  à 
250  0/0,  dont  60  à  77  0/0,  de  1853  à  1881.  Et  dans  les  vingt 
dernières  aunées,  cette  progression  s'est  encore  accen- 
tuée sensiblement  (2).  » 

Mais  il  est  absolument  superflu  de  multiplier  les 
exemples  et  les  citations  pour  prouver  que  l'émigration 
rurale  n'a  été  nullement  fatale  à  la  population  ouvrière 
des  villes,  qu'elle  n'a  aucunement  contribué  à  provoquer 
une  diminution  du  taux  des  salaires.  Avec  l'accrois- 
sement des  centres  urbains  se  sont  parallèlement  déve- 
loppés l'industrie  et  le  commerce,  de  nouveaux  besoins  se 


(1)  Rev.  des  D.Mon.  15  juin  1900. 

(2)  Octave  Noël,  Le  socialisme  et  la  question  sociale,  p.  lOt-102. 


360  CHAPITRE    PREMIER 

sont  créés,  et  pour  leur  donner  satisfaction,  des  métiers 
nouveaux,  des  professions  nouvelles  ont  pris  naissance, 
etc.  ;...  c'est  ainsi  que,  tandis  que  l'émigration  des  pay- 
sans venait  accroître  le  nombre  des  bras  s'ofTrant,  dans  les 
villes,  à  toutes  les  professions,  ces  dernières  accroissaient 
à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions  leur  demande  de 
main-d'œuvre  :  l'équilibre  s'établissait  naturellement  entre 
l'offre  et  la  demande  de  bras  sous  l'influence  de  l'inévi- 
table recrudescence  de  l'activité  économique  (1). 

Doit-on,  d'autre  part,  accorder  plus  de  créance  à  l'opi- 
nion qui  veut  faire  de  l'immigration  dans  les  villes  une 
cause  très  active  de  renchérissement  de  la  vie  matérielle 
dans  nos  grands  centres  de  population?  Est-il  équitable, 
pour  répandre  cette  croyance,  d'invoquer  uniquement  la 
concurrence  croissante,  sur  les  marchés  urbains,  de  nou- 
veaux acheteurs  et  de  nouvelles  bouches,  est -il  juste  de  ne 
mettre  en  relief  qu'une  diminution  constante,  —  si  tant 
est  qu'elle  soit  toujours  vraie,  —  du  pouvoir  acquisitif  de 
l'instrument  commun  d'échange,  de  la  monnaie,  est-il 
surtout  de  bonne  foi  défaire  la  contre-partie  des  tendances 
invoquées,  défaire  la  productivité  toujours  plus  grande  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  d'oublier  d'opposer  à  la  con- 
currence des  acheteurs  la  concurrence  des  vendeurs,  de 
laisser  dans  l'ombre  l'importante  question  des  transports 
et  les  facililés  nouvelles  d'approvisionnement  des  villes, 
d'ignorer  volontairement  qu'au  cas  même  où  l'on  serait 
contraint  d'admettre  un  renchérissement  général  du  coût 
de  la  vie,  il  resterait  encore  à  tenir  compte  d'une  hausse 
des  salaires  bien  supérieure  à  ce  rencliérissement  ! 

Un  auteur,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  haute 
compétence  dans  la  question  qui  nous  occupe,  M.  G. 
d'Avenel,  écrit  textuellement  ce  qui  suit  : 

(I)  Les  associations  ouvrières  (<<  trade-unions  »,  Syndicats,  etc.) 
n'ont  pas  été  étrangères  au  mouvement  ascensionnel  des  salaires. 
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«  Torturée  depuis  quatre-vingts  ans  par  la  Science,  qui 
lui  dérobe  ses  secrets  un  à  un,  la  Nature  se  laisse  appro- 
cher et  se  résigne  enfin  aux  assauts  qu'on  lui  livre.  Nous 
avons  forcé  ses  éléments  à  s'accoupler  à  notre  guise,  do- 
mestiqué le  feu  et  l'eau,  le  sol  et  l'air  et  mis  quelque  peu 
la  foudre  en  bouteille.  Pratiquement  il  en  est  résulté  ceci  : 
une  heure  de  travail  manuel,  évaluée  en  pain  ou  en  drap, 
en  éclairage  ou  en  boisson,  procure  maintenant  moitié  plus 
de  denrées  ou  de  marchandises  qu'elle  nen  procurait  en 
moyenne  voici  un  siècle.  Le  travailleur  jouit  ainsi  d'un 
bien-être  moitié  pliis  grand  que  celui  de  ses  aïeux  immé- 
diats (1).  » 

«  Le  salaire  augmente.  —  dit  M.  Imbart  de  la  Tour,  — 
et  le  prix  de  la  plupart  des  produits  manufacturés  baisse, 
ainsi  que  celui  des  diverses  denrées  ;  à  cet  égard  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  s'améliore  encore.  Il  résulte  de  l'enquête 
de  1872  sur  le  travail  qu'à  cette  époque  la  hausse  des  sa- 
laires a  été  plus  forte  que  celle  des  denrées  dans  plusieurs 
départements,  notamment  dans  la  Nièvre  (2).  » 

Pour  M.  Octave  Noël,  «  un  grand  nombre  de  produits 
alimentaires  ont  baissé  de  prix,  et,  si  quelques-uns  des 
éléments  dont  se  compose  le  budget  de  l'ouvrier,  tels  que 
le  loyer  et  la  viande  de  boucherie,  ont  enchéri,  subissant 
le  contre  coup  des  améliorations  générales  que  le  bien- 
être,  le  luxe,  le  besoin  du  confortable  ont  introduites  dans 
le  mécanisme  de  son  existence,  l'enspmble  fait  ressortir 
un  excédent  notable  de  la  plus-value  des  salaires  sur  celle 
des  subsistances  et  autres  objets  nécessaires  ou  utiles  (3)». 

«  Ce  qui  a  augmenté,  —  lisons-nous  dans  les  Lectures 
pour  tous,  —  ce  n'est  pas  tant  le  prix  de  la  vie  que  l'ai- 


(1)  Payxans  et  ouvriers,  préface,  p.  xi. 

(2)  La  crise  agricole,  p.  189. 
(.3)  Op.  cit.,  pp.  102-103. 
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sance,  c'est-à-dire  la  faculté  de  dépenser  davantage  par 
Taccroissement  des  ressources  et  des  salaires  (1).  » 

La  productivité  croissante  des  diverses  industries,  tant 
agricoles  que  manufacturières,  le  développement  et  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transports,  les  progrès 
accomplis  dans  la  conservation  et  les  procédés  d'expédi- 
tion des  denrées  alimentaires...  tout  cet  ensemble  d'heu- 
reuses circonstances  s'est  manifesté  à  son  heure  pour  per- 
mettre l'approvisionnement  rapide,  choisi  et  varié  de  nos 
immenses  cités  modernes,  et  c'est  grâce  à  cette  interven- 
tion que  l'émigration  des  paysans  vers  les  centres  urbains 
a  pu  se  continuer  avec  le  degré  d'intensité  que  nous  lui 
connaissons,  exempte  de  la  plupart  des  graves  inconvé- 
nients que  trop  d'esprits  prévenus  voudraient  lui  impu- 
ter. 

Nous  devons  cependant  reconnaître,  sans  toutefois  nous 
exagérer  l'importance  de  cette  constatation,  que  l'éloigne- 
ment  des  lieux  de  production  et  de  consommation  n'est 
pas  toujours  à  l'abri  de  certains  inconvénients  et  peut,  no- 
tamment, provoquer  une  tendance  au  renchérissement 
des  denrées  alimentaires  par  suite  d'un  déchet  inévitable 
dans  les  expéditions,  souvent  surabondantes,  des  produits 
destinés  à  la  consommation  urbaine.  M.  Alfred  des  Cilleuls 
s'explique  comme  suit,  à  ce  sujet,  non  sans  quelque  exa- 
gération : 

«...  les  envois,  pour  l'approvisionnement  des  grandes 
villes,  se  font  de  loin,  par  transports  rapides,  et  représen- 
tent des  quantités  fort  au-dessus  de  celles  qui  doivent  être 
consommées,  les  déchets  sont  énormes  et  leur  valeur 
s'incorpore  à  celle  des  objets  réellement  débités  ;  cela 
explique  l'augmentation  des  dépenses  alimentaires,  car  le 

(l)  Lectures  pour  Cous,  juin  1903  :  Le  prix  de  la  nourriture  aujourd'hui 
et  il  y  a  cent  ans,  p.  778.  Voy.  encore  Legoyt,  op.  cit.,  p.  156  et  suiv.  ; 
Weber,  op.  cit.,  p.  412-413. 
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nombre  des  parties  prenantes  qui  se  disputent  les  pro- 
duits expédiés  est  assez  grand  pour  maintenir  les  cours  à 
un  taux  rémunérateur  (1).  » 

Ce  sont  là  les  petits  inconvénients  de  la  vie  urbaine,  et 
il  est  trop  évident  que  si  l'agriculture  ne  devait  retirer 
quelques  bénéfices  de  l'approvisionnement  des  villes,  si 
elle  subissait  tous  les  risques  d'expéditions  surabondantes, 
elle  cesserait  sur  l'heure  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ! 

Le  préjudice  économique  le  plus  immédiat  et  peut-être 
le  plus  grave  qui  résulte  de  l'immigration  rurale  à  ren- 
contre des  populations  urbaines,  et  tout  particulièrement 
des  classes  ouvrières,  c'est  que  l'accroissement  exagéré 
ou  trop  rapide  des  villes  entraîne  nécessairement  une  su- 
rélévation anormale  du  prix  des  loyers.  Sur  cette  ques- 
tion, l'accord  est  unanime  :  ce  serait,  d'ailleurs,  nier  l'évi- 
dence que  d'oser  penser  difTéremment.  Le  prix  de  son 
loyer  est  la  plus  lourde  charge  du  budget  de  l'ouvrier  ci- 
tadin (2). 

La  question  des  loyers  est  devenue  aujourd'hui  l'une 
des  plus  importantes  qu'aient  à  résoudre  les  municipalités 
des  grandes  villes,  et  cela  à  plusieurs  points  de  vue,  à  la 
fois  économiques,  hygiéniques  et  moraux  (promiscuité 
des  logements)  !  «  Comment,  —  dit  M.  Levasseur,  —  lo- 
geront-elles leur  population  croissante?  Elèveront-elles 
davantage  leurs  maisons  en  les  munissant  d'ascenseurs? 
S'étendront-elles  sur  leur  banlieue  en  multipliant  les 
tramways?  Elles  emploieront  sans  doute  l'un  et  l'autre 
moyen  ;  mais  il  est  désirable  qu'elles  gagnent  plus  en  su- 
perficie qu'en  hauteur,  ainsi  qu'elles  font  en  général  au- 
jourd'hui. L'hygiène  le  commande.  Plus  les  aggloméra- 

(1)  Réforme  sociale,  16  avril  1895,  p.  639. 

(2)  Voy.  Paul  Leroy  Beaulieu  Répart,  des  richesses,  p.  204-205  ; 
E.  Levasseur,  La  population  franc.,  Il,  p.  415;  A.  Legoyt,  op.  cit., 
p.  158-159;  Weber,  op.  cit.,  p.  413-417. 
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lions  deviendront  nombreuses,  plus  l'édilité  aura  le  de- 
voir de  se  montrer  vigilante  à  cet  égard...  » 

Les  villes  dont  la  population  s'accroît  sans  cesse  impo- 
sent d'ailleurs  à  leurs  habitants  et  à  leurs  municipalités 
des  charges  nouvelles,  des  devoirs  nouveaux,  des  exigences 
toujours  plus  difficiles  et  plus  onéreuses  à  satisfaire. 

Les  taxes  spéciales  et  les  centimes  additionnels  aug- 
mentent proportionnellement  et  parallèlement  au  déve- 
loppement des  grandes  agglomérations  urbaines.  Les 
octrois,  les  taxes  sur  les  objets  de  consommation,  sur 
les  denrées  alimentaires,  sur  les  bois  de  chauffage,  etc.. 
sont  les  causes  les  plus  directes  qui  puissent  amener, 
dans  les  villes,  un  certain  renchérissement  du  coût  de 
la  vie.  La  question  de  la  suppression  des  octrois,  plus 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  tentée  d'ailleurs  avec  un 
succès  relatif  par  quelques  municipalités,  ne  peut  que  se 
réduire  à  un  simple  déplacement  des  impositions  frappant 
plus  lourdement  le  contribuable  sur  une  autre  branche 
de  la  matière  imposable. 

Les  impérieuses  nécessités  de  la  vie  pratique  dans  les 
conditions  toutes  spéciales,  dans  le  milieu  particulier  des 
grandes  cités  modernes,  imposent  à  ces  dernières  des 
sacrifices  et  des  dépenses  considérables  telles  que  celles 
d'assainissement,  d'embellissement,  d'adduction  d'eaux 
potables,  d'éclairage,  etc.  etc..  Seulement,  si  le  budget 
du  contribuable  s'en  trouve  lourdement  grevé,  il  retire 
personnellement  le  plus  grand  profit  de  ces  divers  tra- 
vaux, de  toutes  ces  améliorations. 

En  étudiant  les  causes  de  l'émigration  rurale,  nous 
avons  déjà  vu  que  les  grands  travaux  entrepris  dans  les 
villes  y  attiraient  une  foule  de  déserteurs  des  champs; 
or,  il  est  incontestable  que  lorsque  ces  travaux  sont 
poussés  avec  une  fiévreuse  activité,  lorsqu'ils  sont  exé- 
cutés sur  une  trop  large  base,  il  est  fait  un  appel  consi- 
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dérable  au  concours  de  nombreux  ouvriers  qui,  l'ouvrage 
une  fois  achevé,  répugnent  à  retourner  à  la  campagne  et 
à  s'accommoder  de  la  vie  rurale  après  avoir  goûté  à  l'exis- 
tence menée,  pendant  quelques  mois,  dans  les  grandes 
villes.  C'est  alors  inévitablement  le  chômage  dont  pâtissent 
à  la  fois  les  ouvriers  et  les  centres  urbains  qui  les  ont  in- 
considérément attirés  en  trop  grand  nombre. 

La  même  remarque  peut  encore  s'appliquer  «  aux  in- 
dustries dont  le  concours  est  nécessaire  pour  embellir 
et  développer  les  villes...  »,  industries  dans  lesquelles 
«  le  courant  des  affaires  n'est  pas  régulier,  mais  inter- 
mittent ;  à  certains  moments,  il  règne  une  fiévreuse  acti- 
tivité;  on  embauche  un  personnel  nomade,  ce  qui  en- 
courage les  immigrations  ..  11  s'ensuit  que,  dans  maints 
Etats,  les  cadres  auxiliaires  se  trouvent  constitués,  en 
permanence,  pour  satisfaire  à  des  besoins  extraordinaires 
et  passagers,  de  façon  que  le  retour  du  mouvement 
normal  du  travail  réagit  sur  la  foule  des  individus  qui 
avaient  cru  à  une  prolongation  illimitée  de  leur  tache  (1)  ». 

Doit-on  dire  cependant^  qu'abusés  par  les  facilités  de 
l'existence  et  les  profits  escomptés  dans  les  grandes  villes, 
trop  de  ruraux  espèrent  y  faire  une  fortune  rapide  dans 
les  diverses  industries  et  dans  le  commerce,  ce  qui  amène- 
rait, avec  l'encombrement  de  ces  professions,  des  crises 
redoutables  de  surprodiiclion,des  chômages,  des  faillites?.. 

Il  y  a  certes  des  crises,  il  y  a  certes  des  faillites  dont 
le  nombre  augmente  chaque  jour  mais,  outre  que  les 
campagnes  et  les  communes  rurales  participent,  autant 
que  les  villes,  à  cette  désolante  recrudescence,  on  ne 
saurait  toujours  les  attribuer,  dans  les  grandes  agglomé- 
rations urbaines,  à  la  seule  multiplication  exagérée  des 
établissements  commerciaux  et  industriels,  à  la  dispro- 

(1)  Réforme  sociale,  16  avril  J89o. 
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portion  entre  les  créations  nouvelles  de  ces  divers  établis- 
sements et  les  besoins  corrélatifs  des  villes  qui  voient 
s'accroître  leur  population. 

Il  importe,  en  effet,  de  tenir  compte,  surtout  au  sujet 
des  faillites,  des  facteurs  individuels,  des  capacités  et  des 
aptitudes,  de  la  moralité,  de  l'esprit  d'épargne  ou  d'im- 
prévoyance, d'ordre  ou  de  gaspillage,  d'activité  ou  de 
nonchalance...,  etc..  qui,  dans  des  milieux  similaires, 
peuvent  tantôt  conduire  à  la  fortune  un  individu  heureu- 
sement doué,  tantôt  mener  à  la  faillite  celui  qui  n'a  pas 
reçu  en  partage  ou  n'a  su  conserver  ou  acquérir  les  qua- 
lités nécessaires  à  toute  réussite.  Seulement,  il  reste  bien 
certain  que  les  villes  portent,  plus  que  les  campagnes,  au 
plaisir,  à  la  dissipation,  à  l'alcoolisme,  au  jeu,  au  luxe, 
à  l'amour  immodéré  du  bien-être...  C'est  de  ce  côté,  sans 
doute,  bien  plutôt  que  dans  des  «  esj)érances  chimériques 
fondées  sur  les  profits  à  tirer  des  agglomérations  consi- 
dérables »,  qu'il  faut  rechercher  les  plus  fréquentes  rai- 
sons des  nombreuses  faillites  dans  les  centres  urbains. 
Au  contraire,  nous  demeurons  fermement  convaincu 
que,  dans  les  localités  rurales,  la  majorité  des  faillites 
des  petits  commerçants  ne  sauraient  mieux  s'expliquer 
que  par  l'insuffisance  des  ressources  d'un  milieu  trop 
restreint,  comme  aussi  par  la  concurrence  insoutenable 
venue  des  grandes  villes  avoisinantes. 

Nos  vastes  agglomérations  urbaines  qui  s'étendent  au- 
jourd'hui, surtout  en  superficie,  qui  englobent  peu  à  peu 
leurs  banlieues  et  leurs  communes  suburbaines,  semblent 
devoir  mener  nécessairement  à  de  vaines  et  improduc- 
tives dépenses  d'efforts,  à  d'énormes  pertes  de  temps 
dues  aux  distances  considérables  à  parcourir,  à  la  stérili- 
sation des  forces  vives  des  individus,  au  gaspillage  inces- 
sant d'une  bonne  part  de  leur  activité.  Fort  heureuse- 
ment l'impérieuse  nécessité  d'échapper  à   ces  inconvé- 
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nients  est  venue  susciter  l'ingéniosité  des  populations  ur- 
baines, et  les  omnibus,  les  tramways,  les  chemins  de  fer 
métropolitains,  tous  les  moyens  pratiques  et  rapides  de 
locomotion  se  sont  à  ce  point  développés  dans  les  villes 
qu'on  est  allé  jusqu'à  se  plaindre  du  «  détournement, 
pour  faciliter  les  transports,  d'un  personnel  et  d'un  ma- 
tériel qui  recevraient  ailleurs  une  destination  plus 
utile  (1)  ».  Encore  une  fois,  voici  le  remède  jugé  pire  que 
le  mal,  encore  une  fois,  voici  taxée  de  quasi-improducti- 
vité une  industrie,  —  celle  des  transports  urbains,  --  qui, 
si  elle  ne  produit  sans  doute  absolument  rien  par  elle- 
même,  vient  cependant  rendre  à  chacun  des  habitants 
d'une  grande  ville  l'inestimable  service,  contre  une  mi- 
nime rétribution,  de  lui  abréger  les  distances,  d'économiser 
son  temps  et  ses  elïorts  pour  se  rendre  à  son  travail  ou  à 
ses  occupations,  une  industrie  qui  permet  aux  plus 
humbles  citadins  de  fuir  les  quartiers  malsains,  empestés 
et  surpeuplés  des  villes  pour  venir  habiter  la  campagne 
ou  les  communes  suburbaines  où  les  loyers  sont  moins 
chers,  où  les  logements  sont  plus  avantageux  à  tous 
égards,  où  le  coût  de  la  vie  est  souvent  à  meilleur  marché, 
où  l'air  est  incontestablement  plus  pur,  où  on  peut  avoir 
la  jouissance  d'un  jardinet  ou  d'un  lopin  de  terre...  etc., 
et  tout  cela  en  conservant  à  la  ville  des  occupations,  fonc- 
tions ou  emplois  mieux  rétribués  qu'ils  ne  le  seraient  aux 
champs  !  Et  voilà  cependant  une  industrie  accusée  de  dé- 
tourner d'une  destination  plus  utile,  à  la  fois  les  capitaux 
de  ses  actionnaires  et  les  aptitudes  de  son  personnel  ! 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  encore 
le  reproche  fait  aux  grandes  villes  d'attirer  dans  leur  sein 
un  nombre  excessif  de  gens  qui  trouvent  à  s'y  placer  en 
qualité  de  domestiques,  et  sont  ainsi  détournés,  au  béné- 

(1)  Voy.  Bt'f.  sociale,  lue.  cit. 
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fice  du  service  privé  des  individus,  d  affectations  plus 
utiles  à  l'intérêt  général  auxquelles  ils  auraient  pu  se  con- 
sacrer soit  dans  les  villes  elles-mêmes,  soit  de  préférence 
dans  leur  pays  ou  leur  profession  d'origine.  C'est  encore 
faire  ici  le  procès  de  l'émigration  qui  est  cependant,  — 
nous  l'avons  démontré  plus  haut,  —  une  nécessité  inéluc- 
table pour  un  nombre  considérable  d'émigrants.  Nous 
accordons  volontiers  que  la  multiplication  de  la  domes- 
ticité dans  les  riches  familles  des  villes,  comme  aussi 
dans  celles  des  campagnes,  ne  réponde  que  trop  souvent 
à  des  besoins  factices,  ne  soit  qu'un  luxe  inutile  ;  mais  en 
réalité  on  aurait  le  plus  grand  tort  de  considérer  cette  pro- 
fession en  général  comme  une  sorte  de  parasitisme  social 
aussi  dangereux  qu'improductif  car,  en  outre  des  services 
directement  rendus  à  ceux  qui  les  emploient,  les  domes- 
tiques, en  déchargeant  leurs  patrons  des  soins  et  des 
soucis  les  plus  rebutants  de  leur  «  intérieur  »,  leur  per- 
mettent de  consacrer  plus  complètement  leur  activité  et 
leurs  aptitudes  aux  exigences  de  leur  profession,  aux 
nombreux  devoirs  que  leur  impose  leur  situation  so- 
ciale. 

Et  si  les  patrons  méconnaissent  trop  souvent  ces  de- 
voirs, il  serait  vraiment  ridicule  et  injuste  d'en  rejeter  la 
faute  sur  leur  domesticité  ! 

Rappelons,  avant  de  terminer,  que  nous  avons  noté, 
au  nombre  des  causes  de  l'émigration  rurale,  l'attrait  des 
«  plaisirs  de  la  ville  »  sur  beaucoup  de  ruraux  et  tout  par- 
ticulièrement sur  les  riches  habitants  des  campagnes  dési- 
reux de  rompre  avec  la  monotonie  de  la  vie  des  champs. 

Indépendamment  des  conséquences  morales  ou  sociales 
de  cette  émigration  particulière,  indépendamment  des  in- 
convénients économiques  qui  en  résultent  pour  les  cam- 
pagnes, l'immigration  continuelle  dans  les  villes  de  gens 
avides  de  goûter  à  tous  les  plaisirs,  suscite  la  concurrence 
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et  la  multiplication  de  tous  les  lieux  de  spectacles,  de 
tous  les  établissements  où  1'  c<  on  s'amuse  »  ;  tout  en  même 
temps  la  recherche  du  plaisir  devient,  pour  les  citadins 
eux-mêmes,  un  besoin  toujours  plus  despotique,  une  habi- 
tude de  tous  les  jours  qui  conduit  fatalement  à  un  «  em- 
ploi improductif  d'une  partie  des  richesses  »^  à  un  gas- 
pillage de  temps  et  d'efforts  qu'il  serait  incontestablement 
bien  préférable  de  dépenser  d'autre  façon. 

Et,  cela  va  de  soi,  si  c'est  la  clientèle  croissante  des  en- 
treprises de  spectacles  qui  fait  leur  prospérité,  c'est  aussi 
cette  prospérité  qui  attire  et  multiplie  la  clientèle  ! 

Ne  censurons  cependant  pas  trop  sévèrement  l'amour 
du  plaisir  dans  les  grands  centres  urbains,  car  il  n'est, 
bien  souvent,  que  le  délassement  nécessaire  de  la  fié- 
vreuse activité  de  beaucoup  de  citadins  ;  nous  n'en  blâ- 
mons que  l'exagération,  mais  il  est  trop  certain  qu'elle  est 
manifeste. 

§  2   —  Les  Avantages  Economiques. 

Au  cours  du  paragraphe  précédent,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  démontrer  que  le  mouvement  irrésistible  qui 
pousse  les  populations  rurales  vers  les  grandes  villes, 
n'entraînait  pas  pour  ces  dernières  toutes  les  redoutables 
conséquences  économiques  qu'on  a  voulu  en  faire  dé- 
couler. Nous  verrons  plus  loin  qu'aux  points  de  vue  mo- 
ral et  social,  il  n'en  est  pas  absolument  de  même. 

Voyons  maintenant,  économiquement  parlant,  quels 
sont  les  avantages  qui  résultent,  pour  les  villes,  du  dépla- 
cement de  population  que  nous  étudions. 

Nous  allons  les  exposer  sommairement. 

La  catégorie  numériquement  la  plus  importante   des 
émigrants  des  campagnes,  celle  des  prolétaires  ruraux, 
vient  à  tout  instant  alintenter  le  besoin  de  main-d'œuvre 
Guillou  24 
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qui  se  fait  impérieusement  sentir  dans  les  branches  les 
plus  modestes  de  l'activité  urbaine  :  petits  métiers,  petit 
commerce,  infimes  emplois  de  toutes  sortes,  domesti- 
cité, nombreuses  industries,  entreprises  de  travaux  ur- 
bains... etc.,  qui,  par  suite  de  l'ascension  normale  des 
individus,  laissent  continuellement  quantité  de  places  va- 
cantes qui  s'ofïrent  aux  nouveaux  venus. 

Les  campagnes  ont  pu  être  assimilées  à  des  pépinières 
qui  seraient,  pour  beaucoup  de  villes  infécondes,  le  gage 
de  l'accroissement  de  leur  population,  la  source  de  leur 
prospérité. 

((  L'immigration  urbaine,  —  écrit  M.  Louis  Wuarin,  — 
s'est  effectuée  le  plus  ordinairement  par  le  bas,  dans  les 
couches  inférieures  de  la  population  citadine.  En  vertu  de 
la  loi  de  l'ascension  professionnelle,  il  s'y  creusait  des 
vides,  et  c'étaient  les  campagnards  qui  venaient  le  plus 
souvent  les  combler.  Certains  emplois,  tels  que  ceux  de 
gens  de  maison,  leur  étaient  en  quelque  sorte  dévolus. 
Ils  fournissaient  en  outre  des  artisans,  des  employés  des 
deux  sexes,  les  catégories  de  fonctionnaires  les  plus 
humbles. 

«  Exceptionnellement,  des  fils  et  des  filles  d'agricul- 
teurs aisés,  ou  des  sujets  favorisés  par  leurs  capacités  ou 
par  les  circonstances,  parvenaient  à  des  positions  plus 
relevées  dans  le  commerce,  l'industrie,  l'enseignement, 
ou  même  les  carrières  libérales  (1).  .  » 

Tandis  que  les  campagnes,  et  sans  doute  aussi  les  in- 
térêts généraux  de  la  société,  n'ont  pas  toujours  à  se  louer 
da  la  désertion  et  de  l'absentéisme  des  grands  proprié- 
taires ruraux,  les  villes  trouvent  nécessairement  un  avan- 
lige  immédiat  à  leur  immigration  périodique  ou  défini- 
tive, à  la  vie  large  et  fastueuse  qu'ils  viennent  y  mener, 

(1)  Rev.  des  D.-Mon.,  15  juin  1900. 
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aux  importants  revenus  qu'ils  y  dépensent  libérale- 
ment. 

Le  bénéfice  devient  même  à  beaucoup  d'égards  incon- 
testable, pour  la  société  comme  pour  les  villes,  quand  les 
ricbes  émigrants  des  campagnes  ne  viennent  à  la  ville  que 
parce  qu'ils  y  rencontrent  un  champ  d'activité  plus  fé- 
cond et  plus  productif,  une  opportunité  supérieure  d'y 
faire  valoir  et  progresser  tout  à  la  fois  leurs  capitaux,  leurs 
aptitudes,  leurs  talents,  leur  intelligence. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l'immense  majorité 
des  émigrants  est  composée  d'adultes.  Or,  c'est  là  évidem- 
ment une  circonstance  des  plus  favorable,  dont  les  cen- 
tres d'immigration  doivent  en  définitive  recueillir  plus 
de  bénéfices  que  d'inconvénients.  Les  campagnes  seules 
ont  fait  tous  les  frais  de  l'entretien  et  de  l'éducation  de 
ceux  qui  les  désertent  pour  les  villes,  et  ces  dernières  les 
reçoivent  à  un  âge  où  ils  sont  susceptibles  d'entreprendre 
un  travail  productif,  de  se  livrer  à  une  foule  d'occu- 
pations en  rapport  avec  leurs  aptitudes  physiques  ou  in- 
tellectuelles. 

Plus  une  ville  s'accroît,  plus  l'industrie,  plus  le  com- 
merce s'y  développent,  plus  grande  devient  leur  com- 
mune prospérité,  plus  étroite  se  fait  la  solidarité  des  di- 
verses branches  de  l'activité  humaine,  plus  évidents 
deviennent  les  services  réciproques  qu'elles  se  rendent, 
plus  scrupuleusement  peut  s'appliquer  la  division  du  tra- 
vail, plus  productive  s'aifirme  sans  cesse  l'activité  des 
individus... 

"^  Dans  les  grands  centres  urbains,  l'intelligence  s'affine 
naturellement  et  sans  efi'orts  aux  multiples  contacts  des 
choses  et  des  idées,  aux  rapports  incessants  des  hommes 
d'origines  fort  diverses,  de  tempéraments  et  de  caractères 
inégaux,  d'aptitudes  différentes,  et  de  tout  cela  naît  un 
milieu  bien  spécial  éminemment  favorable  à   l'éclosioa 
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des  innovations  heureuses,  des  inventions  et  des  décou- 
vertes ingénieuses  tendant  de  concert  à  ramélioration  des 
conditions  de  l'existence. 

En  même  temps  que  la  population  des  villes,  s'accrois- 
sent aussi  nécessairement  les  ressources  des  budgets  ur- 
bains, la  surface  de  la  matière  imposable  destinée  à  les 
alimenter  et,  pour  peu  que  les  municipalités  soient  pro- 
bes et  intelligentes,  capables  d'utiles  réformes  et  d'amé- 
liorations bien  comprises,  décidées  surtout  à  les  entre- 
prendre et  à  les  mener  à  bonne  fin,  on  peut  dire  que,  de 
ce  côté  encore,  l'appoint  considérable  apporté  à  l'accrois- 
sement des  populations  urbaines  par  les  nombreux  dé- 
serteurs des  champs  n'est  pas  sans  influence  sur  le  pro- 
grès à  la  fois  économique  et  social  de  nos  grandes  cités 
modernes. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  on  peut  encore  citer 
toute  une  catégorie  d'individus  qui  recueillent  un  béné- 
fice immédiat,  souvent  fort  considérable,  de  la  multipli- 
cation de  la  population  des  villes  :  ce  sont  les  proprié- 
taires fonciers  dont  les  propriétés,  bâties  ou  à  bâtir, 
acquièrent  le  plus  souvent  une  importante  plus-value. 
Mais  il  est  bien  certain  que  cet  avantage  n'est  appré- 
ciable que  pour  les  propriétaires,  et  n'est  apprécié  que 
d'eux  seuls;  il  devient,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  un  grave  inconvénient  pour  la  foule  des 
citadins  qui  n'ont  pas  la  bonne  fortune  d'être  proprié- 
taires. 

Gomme  l'a  fort   judicieusement    dit  M.   Paul  Leroy- 

Beaulieu,  «  relativement  à  la  répartition  des  richesses 

l'accroissement  rapide  des  villes  a  ce  double  effet,  ou  du 
moins  il  l'a  eu  dans  le  passé  :  il  augmente  considérable- 
ment la  fortune  et  les  revenus  des  propriétaires  urbains, 
il  accroît  les  charges  des  rentiers  ou  des  ouvriers 
pour  leur  logement  Ainsi  de  ces  deux  manières  il  rend 
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plus  grand  l'écart  entre  les  conditions  des  hommes  (1)  ». 
C'est  qu'au  point  de  vue  économique,  comme  au  point 
de  vue  social,  le  mouvement  démographique  que  nous 
étudions  et  qui  se  décompose  en  deux  mouvements  par- 
tiels, émigration  rurale  d'une  part,  immigration  urbaine 
de  l'autre,  obéit  à  la  règle  inéluctable  qu'il  n'est  pas  de 
rose  sans  épines,  ifi  de  médaille  sans  revers. 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répart,  des  richesses,  p.  205. 


CHAPITRE  II 

CONSÉQUENCES    MORALES    ET    SOCIALES    DE   l'eMIGRATION 

RURALE 


SECTION  I.  —  Conséquences  pour  les  Campagnes. 

§.  —  1.  Les   Inconvénients. 

Les  adversaires  les  plus  résolus  du  mouvement  de  déser- 
tion des  campagnes,  n'ayant  pas  toujours  découvert  dans 
la  répercussion  économique  de  ce  phénomène  des  raisons 
suffisantes  pour  justifier  vis-à-vis  de  tous  leurs  doléances 
les  plus  amères,  se  sont  empressés,  avec  plus  de  succès 
d'ailleurs,  de  s'étendre  complaisamment  sur  les  inconvé- 
nients sociaux  et  moraux  de  l'émigration  des  populations 
rurales  vers  les  villes. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  que  de  ce  côté,  dé- 
barrassées toutefois  de  leur  exagération  trop  habituelle, 
leurs  plaintes  sont  d'ordinaire  mieux  fondées  qu'au  point 
de  vue  économique. 

Tout  d'abord,  l'émigration  rurale  affecte  évidemment 
dans  une  certaine  mesure,  moins  considérable  cependant 
qu'on  ne  l'insinue  d'ordinaire,  les  qualités  physiques  et 
morales  des  populations  rurales. 

Ce  sont,  en  effet,  en  majorité  les  adultes  les  plus  ro- 
bustes, les  plus  entreprenalfts,  les  plus  actifs,  les  plus  in- 
telligents qui  désertent  les  champs  pour  les  villes  ;  il  reste 
alors,  dans  les  campagnes,  une  proportion  importante*- 
anormale,  de  vieillards  et  d'enfants.  Les  populations  ru- 
rales doivent  nécessairement  perdre  à  ce  régime  quelque 
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peu  de  leur  ancienne  fécondité,   si  indispensable  cepen- 
dant au  progrès  de  la   population  française  en   général. 
C'est  là  une  cause  nouvelle  d'infécondité  qui  vient  s'ajou- 
ter à  ronfeslêsçâiyses  ort^jp^ires  de  ce  phénomène  déso^, 
TantMàis  il  est  bien  certain  que  «  l'émigration  desjeunes 
mâles  (1)  »  vers  les  grandes  cités  exerce  une  action  mani- 
L_f^te  sur  la  décroissance  de  la  natalité  dans  les  campagnes. 
Les  jeunes  fdles,  nous  l'avons  vu,  se  laissent  également 
tenter  par  le  séjour  des  villes.  Un  certain  nombre  d'entre 
elles  sont  d'ailleurs  recherchées  en  mariage  par  d'anciens 
compatriotes  devenus  citadins  et  si  la  cérémonie  du  ma- 
\  riage  se  célèbre  le  plus  souvent  dans  la  commune  d'ori- 
Jgine  de  la  jeune  fille,  les  enfants  ne  naîtront  toutefois  qu'à 
la  ville.  C'est  un  fait  que  M.  Arsène  Dumont  a  mis  en  lu- 
mière dans  son  étude  sur  «  La  dépopulation  dans  l'Orne  »  ; 
il  écrivait  à  ce  sujet  : 
f    «  Le  taux  de  la   nuptialité  et   celui  de    la    fécondité 
/  moyenne  des  mariages  sont  fortement  influencés  par  les 
I  phénomènes  migratoires. 

«  11  arrive  souvent,  par  exemple,  qu'un  jeune  homme 
émigré  vers  les  villes  revienne  se  marier  dans  sa  com- 
mune natale  ou  une  commune  voisine  avec  une  jeune 
fille  qui  s'en  va  avec  lui  le  lendemain  de  ses  noces.  Le 
chiflVe  des  mariages  en  est  augmenté  dune  unité  dans  la 
commune  de  la  mariée  ;  mais  les  enfants  qui  naîtront  de 
celte  union  seront  inscrits  à  la  mairie  du  domicile  des 
époux.  De  sorte  que  plus  il  y  aura  de  mariages  de  cette 
sorte^  c'est-à-dire  ainsi  suivis  d'émigration,  dans  une  com- 
mune, plus  le  chiffre  des  naissances  pour  un  mariage  y 
sera  faible  (2).  » 


(1)  Voy.  Revue  Internationale  de  Sociologie,  avril  1902,  et  Cauderlier, 
Les  causes  de  la  dépopulation  de  la  France,  Paris,  Guillauiiiin.  1901. 

(2)  A.  Dumont,  La  dcpopulat.  dans  l'Orne,  étude  publiée  par  le  Journ. 
soci.  statis.,  sept.,  octobr.,  décembre  1898. 
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L'exode  vers  les  villes  des  adultes  des  deux  sexes,  d'or- 
dinaire les  plus  robustes  et  les  mieux  constitués,  l'émigra- 
gration  surtout  des  a  jeunes  mâles  »  vers  les  grandes  cités, 
tout  en  diminuant  pour  le  présent  l'effectif  des  popula- 
tions rurales,  compromettent  nécessairement  pour  l'ave- 
nir l'accroissement  de  ces  mêmes  populations.  Puis,  par 
la  disparitifin  de  beaucoup  des  individus  les  plus  sains  et 
les  plus  vigoureux  des  campagnes,  le  mouvement  migra- 
toire contribue  à  donner  quelque  peu  raison  à  celte  affir- 
mation, cependant  pessimiste,  que  les  races  paysannes 
perdent  de  jour  en  jour  de  leurs  qualités  physiques  et  de 
leur  supériorité  sur  les  populations  urbaines,  qu'elles 
s'étiolent  peu  [à  peu  et  seront  sans  tarder  incapables  de 
fournir  à  nos  armées  des  soldats  plus  robustes  que  les 
Jeunes  recrues  levées  dans  les  villes  ou  dans  les  centres 
industriels  (1). 

«  Dans  ces  derniers  temps, —  écrit  Kautsky, —  on  a  même 
produit  les  chiffres  d'une  statistique  qui  établirait  qu'en 
général  la  population  industrielle  est  déjà  plus  propre  au 
service  militaire,  par  conséquent  mieux  développée,  phy- 
siquement, que  la  population  des  campagnes.  Cependant 
la  force  démonstrative  de  ces  chiffres  est  très  contes- 
tée  (2).  » 

S'il  en  était  ainsi,  —  ce  qui  n'est  pas  encore  prouvé,  — 
il  faudrait  faire  intervenir  au  nombre  des  causes  de  cette 
dégénérescence  physique,  en  outre  de  l'émigration  des 
adultes,  des  facteurs  dont  on  aurait  tort  de  méconnaître 
l'extrême  importance,  tels  que  l'alimentation  insuffisante, 
les  logements  insalubres,  le  surmenage,  l'alcoolisme^  etc., 
de  beaucoup  d'habitants  des  campagnes. 

Il  faudrait  à  l'inverse  tenir  compte  aux  populations  ci- 

(1)  Voy.  Kautsky,  op.  cit.,  p.  331-336. 

(2)  Kautsky,  /oc.  cit.  Voy.  encore  M.  lilock,  Les  progrès  de  la  Science 
économique,  1,  p.  ii48-b49. 
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tadines  des  efforts  répétés  qu'elles  font  généralement  de- 
puis plusieurs  années,  vers  la  vie  en  plein  air,  vers  tous 
les  sports  susceptibles  d'entretenir  et  d'améliorer  leurs 
qualités  physiques  et  aussi  d'élever,  par  conséquence  indi- 
recte, le  pourcentage  des  jeunes  hommes  propres  au  ser- 
vice militaire. 

Il  est  encore  nécessaire  de  remarquer  qu'un  certain 
nombre  d'industries  ont  une  tendance  manifeste  à  s'établir 
en  pleine  campagne,  que  beaucoup  d'ouvriers,  travaillant 
à  la  ville,  habitent  néanmoins  les  communes  suburbaines, 
toutes  circonstances  propres  à  expliquer  les  progrès  invo- 
qués en  faveur  des  populations  industrielles  vers  une 
aptitude  plus  grande  à  payer  à  la  société  l'impôt  du 
sang. 

En  outre,  pour  établir  de  façon  certaine,  tant  pour  les 
populations  urbaines  que  pour  les  populations  rurales,  la 
dégénérescence  ou  le  progrès  physique,  les  statistiques 
des  conseils  de  revision  ne  sauraient  le  plus  souvent  être 
directement  comparables  entre  elles,  pas  plus  entre  an  - 
nées  successives  qu'entre  années  éloignées.  Au  cours  du 
siècle  dernier,  en  effet,  les  bases  du  recrutement  de  notre 
armée  nationale  ont  été  à  plusieurs  reprises  et  profon- 
dément modiliées,  tandis  que  d'une  année  à  l'autre,  sous 
un  même  régime  militaire,  les  exigences  du  budget,  ses 
insuffisances  ou  ses  excédents  peuvent  contraindre  le  Ser- 
vice de  Santé  à  se  montrer  tantôt  indulgent,  tantôt  ri- 
goureux sur  les  conditions  d'aptitude  physique  au  service 
militaire. 

Il  reste  toutefois  vraisemblable  que,  du  jour  où  serait 
prouvée  la  dégénérescence  physique  des  populations  ru- 
rales, il  faudrait,  entre  autres  facteurs  plus  importants,  en 
faire  partiellement  remonter  l'origine  à  l'émigration  des 
adultes  vers  les  grands  centres  urbains. 

Nous  avons  vu  d'autre  part,  au  chapitre  précédent,  que 
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cet  exode  des  adultes  vers  les  villes  serait  en  lui-même  de 
nature  à  compromettre  le  recrutement  d'un  personnel  ro- 
buste et  intelligent  pour  l'exécution  des  travaux  des  champs 
si,  par  une  heureuse  conséquence  du  progrès  social,  la  gé- 
néralisation de  l'instruction  et  les  rapports  toujours  plus 
étroits  des  campagnes  et  des  villes,  n'étaient  venus  en  re- 
vanche développer  l'intelligence  et  les  capacités  des  po- 
pulations rurales. 

Que  dire  maintenant  de  l'influence  exercée  par  l'émi- 
gration rurale  sur  la  moralité  et  la  fidélité  aux  pratiques 
religieuses  dans  les  campagnes? 

A  notre  avis,  l'émigration  rurale,  en  soi,  ne  saurait 
avoir  d'efïets  directement  nuisibles  à  ce  sujet  sur  les  po- 
pulations demeurées  aux  champs.  Tout  au  plus  peut-on 
prétendre  que  ces  dernières,  en  conservant  avec  les  émi- 
grés devenus  citadins  des  relations  plus  ou  moins  étroites, 
soient  susceptibles  de  prendre  peu  à  peu  en  dégoût  la  vie 
rurale,  de  multii^lier  leurs  voyages  ou  leurs  séjours  à  la 
ville,  d'y  contracter  un  certain  amour  des  plaisirs  plus  ou 
moins  licites,  de  perdre  peu  à  peu  leurs  patois,  leurs 
mœurs,  leurs  usages,  leurs  costumes  locaux...  Et  encore 
faut-il  faire  dans  ces  résultats  une  part  bien  plus  grande 
au  développement  et  à  la  facilité  croissante  des  commu- 
nications, aux  progrès  du  service  postal  qui  distribue  dans 
les  moindres  villages  journaux,  brochures,  romans  appar_ 
tenant  à  toutes  les  opinions,  à  tous  les  degrés  de  moralité 
ou  d'immoralité  ! 

Quant  à  la  prétendue  décroissance  du  sentiment  reli- 
gieux due  à  l'émigration  rurale,  c'est  une  question  trop 
délicate  à  aborderparson  caractère  intime,  trop  difficile  à 
résoudre  par  l'absence  de  statistiques  suffisantes  ;  les  seuls 
documents  que  Ton  possède  peuvent  bien  renseigner  sur 
le  nombre  des  individus  appartenant  à  telle  ou  telle  con- 
fession religieuse,  mais  en  aucune  façon  sur  le  nombre  de 
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ceux  qui  mettent  en  pratique  les  préceptes  de  leur  reli- 
gion. Nous  ne  vo5'ons  guère  d'ailleurs  que  l'indifierence 
religieuse  à  ses  divers  degrés  soit,  pour  les  populations 
demeurées  aux  champs,  une  conséquence  fatale  de  l'émi- 
gration rurale  ! 

Mais,  pouvons-nous  prétendre  qu'il  en  soit  de  même 
des  paysans  émigrés  vers  les  villes?  C'est  ce  que  nous  étu- 
dierons à  la  section  suivante,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  confessionnel. 

L'émigration,  dans  certains  cas  spéciaux,  quand  elle  est 
particulièrement  active,  peut,  économiquement  et  socia- 
lement, conduire  à  des  conséquences  désastreuses  pour 
le  foyer  d'émigration  :  elle  peut  amener  une  prompte  dé- 
cadence et,  quelquefois,  la  disparition  absolue  d'un  cer- 
tain nombre  de  petites  localités  rurales. 

Doit-on  cependant  imputer  ces  résultats  désolants  à  la 
seule  émigration? 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  le  mouvement  mi- 
gratoire ne  joue  ici,  le  plus  souvent,  qu'un  rôle  très  se- 
condaire ;  c'est  encore  loliganlhropie  et  l'insuffisance  de 
la  natalité  qui  doivent  supporter  la  plus  lourde  part  des 
responsabilités,  sans  que  l'on  puisse  toutefois  absolument 
disculper  le  phénomène  d'exode  vers  les  villes. 

Et  alors,  quand  l'homme  disparaît,  tout  mouvement 
social  et  toute  activité,  toute  valeur  conventionnelle  des 
choses  disparaissent  avec  lui.  Sur  le  village  en  voie  de  dis- 
parition pèse  comme  une  sorte  d'atrophie  à  la  fois  écono- 
mique et  intellectuelle  :  l'association  et  la  circulation,  qui 
sont  les  signes  manifestes  d'un  état  économique  en  déve- 
loppement normal,  font  place  à  l'individualisme  et  à  l'iso- 
lement plus  inévitables  que  volontaires.  Les  craintes  d'in- 
succès presque  certains  paralysent  jusqu'aux  initiatives 
les  plus  viriles  et  les  plus  éclairées,  faute  d'un  champ  d'ac- 
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tion  favorable  à.  les  mettre  en  œuvre.  Toutes  les  sources 
de  la  richesse  tarissent  à  la  fois  et  les  budgets  commu- 
naux, s'appauvrissant  d'année  en  année,  deviennent  de 
plus  en  plus  insuffisants  pour  prévenir  les  causes  de  dé- 
sagrégation, pour  subvenir  à  l'amélioration  ou  au  simple 
entretien  des  voies  de  communication,  de  l'école,  des  plus 
modestes  édifices  communaux,  pour  enrayer  la  misère 
croissante  d'une  population  qui  serait  vouée  au  paupérisme 
si  elle  n'avait  la  ressource  d'y  échapper  par  l'émigration. 

La  monotonie  delà  vie  rurale  s'accroît  de  jour  en  jour  ; 
tout  progrès  s'arrête  ;  l'influence  politique  du  village  en 
voie  de  disparition,  disparaît  avec  lui. 

L'homme  devient  incapable  de  tout  effort,  les  courages 
s'émoussent,  l'intelligence  s'obscurcit,  la  soif  d'apprendre 
et  de  connaître  fait  place  au  «  misonéisme  »  et  à  la  mi  - 
santhropie. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  voulons  répéter  que  l'émi- 
gration rurale  n'est  ni  la  cause  unique,  ni  même  la  cause 
la  plus  active  de  cette  décadence  économique,  de  cette  dé- 
sagrégation sociale  qui,  loin  d'être  toujours  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'exode  vers  les  villes,  semble,  dans 
bien  des  cas,  contribuer  étrangement  à  précipiter,  à  acti- 
ver le  mouvement  que  nous  étudions. 

Une  forme  d'émigration,  cependant,  particulièrement 
préjudiciable  aux  intérêts  ruraux  et  agricoles,  est  de  sa 
nature  susceptible  d'entraîner  la  plupart  des  conséquences 
que  nous  venons  d'énumérer  :  c'est  l'absentéisme  des 
grands  propriétaires  dont  nul,  mieux  que  Frédéric  Le 
Play,  n'a  su  mettre  en  lumière  les  fâcheux  résultats  ;  c'est 
encore  la  défection  de  beaucoup  de  jeunes  gens,  fils  ou 
filles  d'agriculteurs  aisés,  propriétaires  ou  fermiers,  qui 
abandonnent  l'agriculture,  en  la  privant  de  leurs  capitaux, 
de  leur  savoir,  du  rôle  social  qu'ils  étaient  appelés  à  y 
remplir^  pour  courir  dans  les  villes  à  la  poursuite  des  di- 
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plômes,  situations,  fonctions  ou  emplois,  heureux  encore 
quand  ils  n'y  viennent  pas  augmenter  le  nombre  toujours 
croissant  des  déclassés  ! 

Le  Play  faisait,  dans  les  termes  suivants,  l'éloge,  au 
point  de  vue  social,  du  grand  propriétaire  résident  : 

«  L'habitation  du  grand  propriétaire  est  le  lieu  de  réu- 
nion accoutumé  de  toutes  les  classes  de  la  population,  qui 
3'  reçoivent  toujours,  selon  la  condition  propre  à  chacune 
d'elles,  accueil  cordial,  conseils  et  services,  protection  et 
assistance.  Largement  pourvue  de  toutes  les  ressources 
que  donne  une  grande  situation  sociale,  mais  repoussant 
le  luxe  qui  ne  se  rattache  pas  à  de  vrais  besoins  intellec- 
tuels et  moraux,  elle  offre  en  permanence  une  hospitalité 
généreuse  aux  étrangers  d'élite  qui  y  apportent  les  idées, 
les  sentiments  et  les  mœurs  des  sociétés  les  plus  perfec- 
tionnées. Une  bibliothèque  et  d'autres  collections  créées 
par  le  concours  des  générations  successives  s'y  enrichis- 
sent selon  le  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 
Elles  assurent  à  la  localité  les  moyens  d'instruction  que 
le  «  Partage  forcé  »  désorganise  de  nos  jours  en  France, 
dans  l'intérêt  des  musées  urbains,  souvent  au  profit  des 
grands  propriétaires  étrangers,  toujours  au  détriment  de 
nos  campagnes  (1)...  » 

Et  alors,  comme  contre-partie  à  la  résidence  habituelle 
des  grands  propriétaires,  l'auteur  constate,  en  note,  que 
leur  absentéisme  a  eu  trop  souvent  pour  fatales  consé- 
quences la  démoralisation  et  la  décadence  intellectuelle 
des  populations  rurales  abandonnées.  Il  écrit,  textuelle- 
ment : 

«  Nos  populations  rurales,  considérées  dans  leurs  qua- 
lités morales  et  intellectuelles,  sont,  en  beaucoup  de  lieux, 


',1)  Voy.  encore  ce  qu'a  <?crlt  à  ce  propos  M.  Flour  de    Sairit-Genis, 
La  propriété  rurale  en  France,  p.  243-244. 
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tombées  au-dessous  du  niveau  qu'elles  avaient  atteint  au 
Moyen  Age.  Cette  décadence  a  commencé  avec  V absentéisme 
des  grands  propriétaires  appelés  à  la  Cour  par  les  derniers 
Valois  et  surtout  par  Louis  XIV.  Elle  se  complète  rapide- 
ment depuis  la  révolution  de  1848  ;  elle  devient  môme 
une  institution  sous  le  déplorable  régime  électoral  qui 
confère  le  patronage  des  ouvriers  au  cabaretier,  c'est-à- 
dire  à  ce  dangereux  spéculateur  qui  abrutit  ses  clients, 
quand  il  n'est  pas  contenu  par  les  coutumes  des  peuples 
modèles  (note  de  1873).  » 

Plus  loin,  parlant  du  mal  causé  par  l'absentéisme  du 
grand  propriétaire,  Le  Play  ajoute  : 

«  Le  propriétaire  rural  non  résidant  prive  la  population, 
et  il  se  prive  lui-même,  des  heureux  résultats  que  je  viens 
d'énumérer.  11  ne  peut  ni  élever  ses  enfants  dans  le  milieu 
le  plus  favorable  à  la  vie  physique,  ni  les  retenir  à  la 
meilleure  école  du  travail  et  de  la  vertu.  Il  ne  contribue 
en  rien  aux  progrès  de  l'agriculture,  et  il  reste  étranger 
aux  sentiments  et  aux  intérêts  de  ceux  qui  sont  attachés  à 
sa  propre  fortune.  Il  laisse  la  localité  dépourvue  du  foyer 
de  sociabilité  et  de  patriotisme  que  seul  il  pourrait  cons- 
tituer, et  il  l'appauvrit  en  outre  matériellement  en  con- 
sommant le  produit  net  du  sol,  dans  la  ville  ou  les  lieux 
de  plaisir  qu'il  habite.  En  laissant  sommeiller  les  apti- 
tudes que  la  vie  rurale  propage  chez  les  riches,  il  porte  à 
la  paroisse,  à  la  province  et  à  l'Etat  un  dommage  irrépa- 
rable (1)...  » 

L'autorité  qui  s'attache  à  si  juste  titre  aux  œuvres  de 
Le  Play  nous  a  conduit  à  en  faire  cette  longue  citation 
pour  montrer  comment,  de  tous  les  émigrants,  les  grands 
propriétaires  qui  désertent  les  champs  sont  ceux  dont  la 


(1)  F.   Le  Play,  l'etitc  Bibliolh.  écon.,  Guillaumin,  p.   98-100  et  lOii. 
Voy.  lUforine  Sociale,  chap.  xxxiv,  «  L'agriculture  ». 


CONSÉQUENCES    MORALES   ET   SOCIALES  383 

défection   entraîne,  au  point  de  vue  social,  comme  au 
point  de  vue  économique,  les  plus  funestes  conséquences. 

L'émigration  des  grands  propriétaires  est  la  seule,  pen- 
sons-nous, susceptible  d'amener  cette  décadence  morale 
et  intellectuelle  dont  nous  entretient  le  grand  Econo- 
miste ;  nous  n'y  insisterons  cependant  pas  davantage  car, 
à  riieure  actuelle,  si  l'absentéisme  n'est  pas  un  mal  abso- 
lument inconnu  de  nos  populations  rurales,  on  ne  peut 
cependant  le  considérer  que  comme  un  accident  et  non 
plus  comme  le  fléau  social  qu'il  fut,  par  sa  généralisation, 
à  l'époque  des  derniers  Valois,  comme  au  siècle  du  Grand 
Roi  et  dans  la  première  moitié  du  xvnic  siècle. 

L'émigration  rurale  ne  va  donc  pas  sans  entraîner,  pour 
les  campagnes  abandonnées,  un  certain  nombre  d'incon- 
vénients d'ordre  social  ;  c'est  là  un  fait  incontestable, 
mais,  ce  qu'il  est  pratiquement  impossible  de  déterminer, 
c'est  le  degré  exact  de  responsabilité  qui  lui  incombe  de 
ce  chef,  car  il  est,  avec  elle,  deux  autres  phénomènes  dé- 
mographiques qui  contribuent  à  considérablement  aggra- 
ver la  situation  :  d'une  part,  —  tout  au  moins  en  France, 
—  l'insuffisance  de  la  natalité  ou  l'infécondité  croissante 
des  ménages  paysans  comme  des  ménages  citadins,  — 
de  l'autre,  dans  certains  pays  à  population  exubérante,  tels 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  l'émigration  à  l'étranger,  sou- 
vent plus  active  que  l'émigration  rurale  proprement  dite  ; 
enfin,  nous  pourrions  ajouter  que  partout  où  l'absen- 
téisme est  une  pratique  habituelle  des  grands  proprié- 
taires, son  influence  déprimante  est  beaucoup  plus  active 
sur  les  populations  rurales  que  ne  le  serait  l'émigration 
des  masses  paysannes  elles-mêmes,  émigration  que  l'ab- 
sentéisme contribue  d'ailleurs  à  précipiter. 
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§  2.  —  Les  Avantages. 

Les  campagnes  ne  semblent  pas,  à  première  vne,  appe- 
lées à  recueillir,  moralement  et  socialement,  des  avan- 
tages immédiats  de  l'émigration  rurale.  On  serait  tenté  de 
prétendre  que  le  déplacement  de  la  population  des  cam- 
pagnes vers  les  villes,  et  l'accroissement  des  centres  ur- 
bains, ne  leur  ont  été  qu'indirectement  profitables  en  con- 
tribuant, par  une  meilleure  utilisation  des  aptitudes  des 
individus,  à  la  généralisation  du  bien-être,  à  la  vulgarisa- 
lion  du  progrès  économique  et  social.  Et  encore,  tous  les 
adversaires  de  l'émigration  rurale  ne  sauraient  lui  recon- 
naître ces  bienfaisants  résultats  ! 

C'est,  de  plus,  une  question  qui  nous  semble  relever 
plutôt  des  conséquences  générales  du  mouvement  migra- 
toire que  de  sa  répercussion  toute  spéciale  sur  la  condition 
sociale  des  populations  rurales.  Aussi  bien,  nous  réser- 
vons-nous le  soin  d'en  dire  quelques  mots  au  cours  de 
notre  chapitre  III. 

Cependant,  en  observant  plus  attentivement  les  consé- 
quences du  phénomène  que  nous  étudions,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  qu'il  a  été  et  qu'il  sera  toujours  pour 
les  populations  des  campagnes  la  source  d'un  bienfait 
inestimable.  Bien  que  nous  ayons  reconnu  que  ce  sont  en 
majorité  les  ruraux  les  meilleurs  et  les  plus  intelligents 
qui  vont  tenter  fortune  à  la  villC;,  nous  nous  sommes  pour- 
tant gardé  d'estimer  négligeable  la  foule  des  incapables, 
des  paresseux,  des  jouisseurs,  des  gens  perdus  de  réputa- 
tion... etc.  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  vivre  au 
village,  vont  chercher,  dans  les  centres  urbains,  soit  des 
conditions  d'existence  qu'ils  estiment  plus  tacites  ou  plus 
favorables^  soit  un  théâtre  plus  propice  à  satisfaire  leurs 
vices,  soit  un  refuge  contre  le  mépris  et  la  réprobation  de 
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leurs  concitoyens.  Or,  s'il  est  de  toute  évidence  que  les 
villes  n'ont  rien  à  gagner,  mais  tout  à  perdre  d'une  immi- 
gration aussi  détestable,  il  demeure  non  moins  évident 
que  les  campagnes  s'en  trouvent  débarrassées  de  tous  élé- 
ments mauvais,  de  tous  ferments  de  discorde  :  les  grandes 
routes  ou  le  chemin  de  fer  qui  mènent  du  village  à  la 
ville,  agissent  en  quelque  sorte  à  la  façon  dune  soupape 
de  sûreté  ou  de  purge,  débarrassant  les  campagnes  des 
agitateurs  de  profession  et  des  fauteurs  de  troubles,  et 
contribuent  ainsi  à  maintenir  la  sécurité  et  le  bon  ordre  au 
sein  des  populations  rurales. 

Bien  souvent  on  a  mis  en  parallèle  la  misère  des  cam- 
pagnes et  la  misère  des  villes  ;  on  a  même  inventé,  à 
l'usage  de  cette  dernière,  un  mot  nouveau,  semblant  ainsi 
désigner  un  lléau  social  tout  récent,  inconnu  de  nos  pères, 
et  l'on  a  dit  que  si  le  village  connaissait  la  a  misère  », 
seuls  les  centres  urbains  ou  industriels  connaissaient  le 
«  paupérisme  »  ! 
Que  penser  de  cette  affirmation  ? 

«  On  a  créé  ce  dernier  mot  («  paupérisme  "),  —  écrit 
M.  Edmond  Villey,  —  pour  désigner  une  maladie  sociale 
qui  serait  de  date  récente,  produit  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'industrialisme.  Je  ne  sais  pas  si  ces  discussions  ont  une 
bien  grande  portée.  Que  la  misère  change  d'aspect  avec 
les   formes  sociales   elles-mêmes,   que  certaines   causes 
spéciales  d'indigence  se  développent  sous  l'action  de  cer- 
taines formes,  cela  n'est  pas  douteux,  et  il  est  bien  certain 
que  là  où  il  n'y  a  nulle  industrie,  il  n'y^pasde^hàniages_ 
industriels.  La  vraie  question  est  de  savoir  si  l'indigence, 
de  quelque  nom  qu'on  voudra  lappeler,  est  plus  grande 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  jadis,  et  s'il  est  vrai,  comme 
on  ne  craint  pas  de  l'avancer,  que  les  pauvres  soient  de 
plus  en  plus  nombreux  et  pauvres.  Or,  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  dire  que  celle  assertion  était  démentie  par  les  faits 
GuHlou  2J 
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les  plus  évidents  pour  tout  observateur  impartial...  On  ne 
peut  douter  que,  d'une  manière  générale,  l'indigence  n'ait 
été  en  diminuant...  (1).  » 

N'est-ce  pas  encore  Macaulay  qui  écrivait  de  son  côté  : 
«  Plus  on  examine  avec  attention  l'histoire  du  passé,  plus 
on  voit  combien  se  trompent  ceux  qui  s'imaginent  que 
notre  époque  a  enfanté  de  nouvelles  misères  sociales.  La 
vérité  est  que  ces  misères  sont  anciennes  ;  ce  qui  est  nou- 
veau c'est  lintelligence  qui  les  découvre  et  l'humanité 
qui  les  soulage  (2).  » 

Il  n'est  certes  pas  de  «  nouvelles  misères  sociales  »,  il 
n'y  a  qu'un  mot  nouveau  pour  désigner  la  forme  spéciale 
sous  laquelle  se  présente  la  misère  d'aujourd'hui  dans 
les  grandi  centres  industriels.  Mais  nul  n'hésite  à  re- 
connaître toutefois  que  la  misère  présente  dans  les  villes 
un  aspect  plus  lamentable  que  dans  les  campagnes,  que 
malgré  les  prodiges  de  dévouement  de  la  charité  privée, 
malgré  les  ressources  considérables  de  l'assistance  officielle 
dans  nos  agglomérations  urbaines,  elle  est  moins  aisément 
et  moins  absolument  secourue  qu'au  village. 

Les  misérables  sont  donc  en  moins  grand  nombre, 
moins  dépourvus,  moins  dénués,  moins  abandonnés 
dans  les  campagnes  qu'à  la  ville.  Pourquoi  cela? 

Sans  doute  parce  que  les  villageois,  mieux  et  plus  faci- 
lement que  les  citadins,  ont  su  et  pu  garder  quelque 
chose  du  caractère  d'une  grande  famille;  parce  que,  a-t- 
on dit,  «  c'est  une  circonstance  heureuse  que  le  fait  de 
n'être  pas  seul,  de  faire  partie  d'une  petite  communauté 
dont  tous  les  membres  se  connaissent  et  dans  laquelle, 
en  dépit  de  toutes  les  causes  de  désagrégation,  règne  un 
(j/  certain  esprit  de  solidarité  et  d'appui  mutuel.  Il  y  a  là  de 

(l)E(i.  Villey,  Princip.  Econ.  polit.,  p.  660-666. 

(2)   A  If.    Neymark,    Vocabulaire   manuel   d'Economie   politique,  s.  v. 
«  Paupérisme  ». 
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quoi  soulager  bien  des  maux,  adoucir  bien  des  peines, 
et  fortifier  bien  des  courages  »  (1). 

Rien  de  mieux,  et  si  cette  considération  conserve  tou- 
jours toute  sa  valeur  et  sa  raison  d'être,  elle  ne  nous 
semble  pourtant  pas  suffisante  à  expliquer  pourquoi  la 
misère  est  relativement  moins  répandue  au  village  qu'à 
la  ville.  Il  faut,  aux  motifs  invoqués,  en  ajouter  un  autre 
d'extrême  inr^gilaujce-:  c'est  l'attraction  exercée  paiMes 
centres_uj'i3ajni  sur  les  régions  et  les,4iQpulatious  rurales 
les  plus  pauvres,  comme  aussi  sur  les  contrées  surpeuplées 
ou  dont  l'exubérante  natalité  devance  les  progrès  accom- 
plis dans  la  production  des  denrées  alimentaires.  A  tous 
ces  pays,  aux  ressources  limitées,  les  villes,  avec  leur 
fiévreuse  activité  et  leur  demande  de  bras,  se  sont 
offertes  comme  des  dérivatifs  à  la  misère  imminente  dont 
elles  ont  partiellement  garanti  les  campagnes.  Ces  der- 
nières s'en  sont  trouvées  fort  bien  à  tous  égards,  sans 
qu'il  leur  fût  nécessaire  de  s'inquiéter  des  désillusions  ou 
des  infortunes  individuelles  de  quelques  émigranjs, 
tandis  qu'en  revanche  le  succès  de  beaucoup  d'entre  eux 
pouvait  leur  permettre  de  fournir  à  leurs  proches,  de- 
mêîTrés  aujvillage.  des  secours  pécuniaires  destinés  à  leur 
donner  quelque  bieuj^être  oa  à  améliorer  l'exploitation 
d'un  sol  peu  productiF^L'émigration  temporaire  ou  pé- 
riodique a  surtout  grandement  contijbué,_sous-ce  double 
rajjport,  à  atténuer,  sinor^  à  enrayer  la  misère  dans 
beaucoup  de  IgçalitésjiaturcllejTient  déshéritées. 

Quant  à  l'émigration  définitive,  elle  a  conduit  au  même 
résultat,  en  enlevant  à  l'inaction  et  à  l'improductivité  im- 
posées par  les  circonstances,  une  foule  de  robustes  cam- 
pagnards qui  seraient  peut-être  restés,  au  village,  à  charge 
à  leurs  concitoyens  plus  fortunés  ou  au  maigre  budget  de 
l'assistance  locale. 

(1)  Louis  Wuarin,  Hev.  des  D.-}f.  15  juin  1900. 
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A  ce  propos  encore,  il  serait  bien  impolitique  de  con- 
damner sans  réserve  l'émigration  rurale  :  bien  des  foyers 
d'émigration  n'y  recueillent  que  tout  profit  et  il  semble 
que  les  villes  surtout  auraient  de  plus  légitimes  motifs 
de  s'en  plaindre. 

SECTION  II.  —  Conséquences  pour  les  villes. 

§  1.  —  Les  Inconvénients. 

Les  multiples  conséquences  de  l'émigration  rurale 
nous  sont,  au  cours  de  cette  étude,  apparues  bien  moins 
funestes  qu'on  ne  les  dépeint  trop  souvent;  nous  espérons 
avoir  démontré  que  fréquemment  le  maLesl4)lusjipparent 
que  réel,  et  qu'en  définitive  l'émigration  rurale  a  été, 
pour  les  campagnes,  plus  profitable  que  nuisible.  Les 
avantages  économiques,  malgré  tant  d'opinions  contraires, 
nous  ont  semblé  incontestables  pour  les  populations  ru- 
rales et  non  moins  évidents  pour  les  centres  urbains, 
tandis  que  nous  avons  laissé  pressentir  qu'aux  points  de 
vue  moral  et  social  les  villes  avaient  peut-être  subi  de 
plus  graves  atteintes  que  les  campagnes. 

L'accroissement  si  rapide  des  agglomérations,  dû  bien 
plutôt  à  l'immigration  qu'à  leur  exubérante  natalité,  ne 
s'est  pas  produit  sans  modifier  profondément  les  con- 
ditions d'existence  des  citadins,  sans  imposer  aux  mu- 
nicipalités des  charges  fort  lourdes  et  des  devoirs  fort  dé- 
licats. 

Une  concentration  de  population  aussi  prodigieuse  et 
aussi  universelle  dans  tous  les  pays  civilisés  eût  été  im- 
possible si,  par  le  développement  des  moyens  de  commu- 
nication et  de  transports,  par  une  production  toujours 
croissante  des  denrées  alimentaires,  rapprovisionnement 
de  nos  immenses  cités  modernes  ne  fût  devenu  une  opé- 
ration des  plus  aisées.  C'est  à  ces  deux  raisons  surtout, 


^ 
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et  c'est  ensuite  à  une  élévation  constante  et  générale  du 
taux  des  salaires,  qu'il  faut  attribuer  la  variation  peu  sen- 
sible du  coût  de  la  vie  dans  les  centres  urbains. 

En  revanche,  l'immigration  a  eu  pour  conséquence 
d'amener  une  élévation  anormale  du  prix  des  loyers  dans 
toutes  nos  grandes  villes  ;  de  plus,  lejmouvement~àscèn^ 
dant  des  populations  urbaines  a  été  si  précipité  qiie  les 
maisons,  appartements  ou  logements  disponibles  se  sont 
trouvés  le  plus  souvent  soit  insuffisants^  soit  trop  coûteux, 
pour  abriter  les  nouveaux  venus,  ou  tout  au  moins  les  ca- 
tégories les  moins  fortunées  de  l'ensemble  de  la  popula- 
\iion.  Les  uns  n'ont  pu  s'ofTrir,  que  par  intermittences,  le 
luxe  d'un  abri  dans  les  garnis  de  bas  étage,  dans  les  hô- 
tels meublés  interlopes  où  l'on  se  contamine  peu  à  peu 
au  contact  de  l'armée  du  vice  et  du  crime  ;  quelquefois 
les  ponts,  les  bancs  des  promenades,  les_chantiers  de  cons- 
truction deviennent  leurs  véritables  repaires  où  s'élabo- 
rent tous  les  mauvais  coups  à  faire,  tous  les  attentats  pré-^ 
médités  contre  le  bon  ordre  public,  la  sécurité  des  per- 
sonnes, la  propriété. 

Plus  fréquemment  cependant,  c'est  la  misère  sordide 
que  l'on  rencontre  dans  les  galetas,  les  mansardes  déla- 
brées, ou  les  misérables  taudis  bâtis  sur  les  terrains  va- 
gues des  villes,  de  terre  sèche  et  de  mauvaises  planches  : 
là,  c'est  la  plus  malheureuse  promiscuité  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille,  c'est  la  méconnaissance  de  toutes  les 
règles  de  la  plus  élémentaire  décence,  de  tous  les  prin- 
cipes les  plus  indispensables  d'hy^ène,  c'est  l'insalubrijéj^ 
c'est  la  malprom:ii4-et  c'est  leur  redoutable  cortège  de 
toutes  les  maladies  contagieuses  (1)  ;  c'est  trop  souvent 
enfin,  faisant  tache  d'huile,  l'inévitable  gangrène  morale  r- 

Non  pas  que  l'émigration  rurale  soit  l'unique  cause  de 

(1)  Voy.  Georges  Bourgeois,  Exode  rural  et  tuberculose,  Paris,  Alcan» 
1904. 
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ce  déplorable  état  de  choses  !  Mais  elle  y  a  cependant 
contribué,  chaque  fois  du  moins  que,  provoquant  un  ac- 
croissement exagéré  ou  trop  rapide  des  agglomérations 
urbaines,  elle  a  amené  soit  une  insuffisance  des  logements, 
soit  une  surélévation  anormale  et  trop  brusque  du  prix 
des  loyers  Et,  tout  naturellement,  les  nouveaux  immigrés 
ont  porté  un  sérieux  préjudice  aux  catégories  les  plus 
misérables  de  la  population  sédentaire,  tandis  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  devenus  les  premières  victimes  du 
surpeuplement. 

De  nouveaux  problèmes  se  sont  alors  posés  aux  pou- 
voirs publics,  aux  municipalités,  aux  hygiénistes,  aux  mo- 
ralistes, aux  philanthropes  :  problèmes  d'hygiène  et  de 
salubrité,  d'assainissement  des  villes,  de  moralisation  des 
masses,  d'édification  de  maisons  ouvrières,  etc.  . 

Il  a  fallu  songer  à  apporter  des  remèdes  ou  tout  au 
moins  des  palliatifs  au  «  paupérisme  »  menaçant,  tandis 
que,  d'autre  part,  les  budgets  du  service  d'ordre  et  de  la 
police  se  sont  sans  cesse  accrus  dans  les  plus  grandes 
villes  pour  prévenir  ou  réprimer  les  incartades  et  les  dé- 
sordres de  la  foule,  les  infractions,  les  délits,  les  crimes 
des  particuliers  L'émigration  des  campagnards  dans  les 
grandes  villes,  celle  des  provinciaux  de  toutes  provenances 
dans  Paris,  n'ont  pas  été  étrangères  à  ce  luxe  impérieux 
de  nouvelles  et  toujours  croissantes  mesures  policières. 
Comment  cela  ?  L'éminent  auteur  de  «  La  France  crimi- 
nelle »,  M.  Henri  Joly,  va  nous  le  dire  :  «  D'une  manière 
générale,  il  n'est  pas  bon,  pour  la  probité  et  la  moralité 
des  individus,  qu'ils  sortent  de  chez  eux...  Le  Compte  Gé- 
néral de  la  justice  criminelle  faisait  en  1877  ce  calcul  : 

«  Si  l'on  se  reporte,  disait-il,  aux  résultats  généraux  du 
dernier  recensement,  on  constate  que  sur  100.000  habi- 
tants n'ayant  point  quitté  le  lieu  de  leur  naissance,  8 
été  traduits  en  1877  devant  les  Cours  d'assises  ;  que  sur 
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100.000  individus  domiciliés  dans  d'autres  départements 
que  celui  où  ils  étaient  nés,  il  y  en  a  eu  29  ;  et  que  sur 
100  000  étrangers  résidant  en  France,  il  y  en  a  eu  41.  » 
Ainsi,  8,  29,  41^Yoilà  les  trois  étapes  que  font  parcourir 
le  déplacement,  l'abandon  du  sol  natal  et  du  foyer  héré- 
ditaire... 

«  ...  Nul,  depuis  une  série  d'années,  ne  perd  plus  et 
même  autant  que  le  Breton  à  venir  aux  bords  de  la 
Seine.  .  D'après  le  recensement  de  1891,...  dans  les  10  dé- 
partements fournissant  le  plus  d'arrestations,  se  trou- 
vaient les  5  départements  de  la  Bretagne...  tandis  que, 
chez  lui,  le  Breton  est  meilleur^^ieja  nioyenne...  L'idée 
qui  vient  tout  de  suite  à  l'esprit  —  et  elle  mérite  qu'on  y 
persiste  —  c'est  que,  dans  son  pays,  le  Breton  est  sou- 
tenu par  des  croyances,  par  des  légendes,  par  des  habi- 
tudes de  famille,  que  Paris  n'encouragera  guère.  Le  con- 
traste est  très  fort,  le  nouvel  arrivant  cède  au  vertige,  elle 
chant  du  biniou  est  trop  loin  pour  le  retenir  sur  les  bords 
du  gouffre.  Dur  à  la  besogne,  mais  inhabile  à  s'exprimer, 
lent  à  chercher,  trop  fier  quelquefois  et  trop  résigné  pour 
expliquer  ce  qui  le  justifie  ou  ce  qui  l'excuse,  dépaysé 
dans  les  églises  même  qu'il  trouve  trop  belles  et  trop  rem- 
plies de  gens  qui  ne  prient  pas  comme  lui,  il  n'avait  sur- 
tout pas  trouvé,  jusqu'à  présent,  de  sociétés  de  secours 
et  d'assistance,  comme  d'autres  provinces  en  avaient... 

«...  C'est  que,  pour  un  homme  sorti  de  son  foyer  habi- 
tuel, il  n'y  a  rien  de  pire  que  l'isolement  :  il  abat  le  cou- 
rage et  il  suggère  des  actes  ou  d'égoïsme  ou  de  sensualité 
ou  d'abandon,  contre  la  tentation  desquels  rien  ne  suffit 
plus  à  le  prémunir... 

«...  C'est  surtout  hors  de  chez  soi  qu'on  se  conduit 

mal  (1).  » 

(1)  H.  Joly,  «  L'Emigrat,  provinciale  et  les  arrestations  dans  Parib  •, 
dans  la  Revue  Encyclopédique,  année  1898,  p.  795  et  suiv. 
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Il  n'est  guère  cependant,  si  générale  fût-elle,  de  règle 
sans  exception  et  M.  Henri  Joly  cite  quelques  anomalies, 
montrant  que"certaines  populations  gagnent  à  sortir  de 
leur  département,  tels  les  Corses,  chez  qui  les  meurtres, 
Aes  assassinats,  les  parricides,  les  empoisonnements  sont 
//bien  plus  répandus  que  dans  le  reste  de  la  population 
\  française  :  «  La  Corse,  dit-il,  a  beau  être  au-dessous  de  la 
mo3^enne  pour  les  vols,  elle  n'en  occupe  pas  moins  pour 
la  criminalité  générale  un  rang  des  plus  mauvais.  Or,  à 
Paris,  la  colonie  Corse  est  au  sixième  rang  des  plus  hon- 
nêtes... C'est  qu'à  Paris,  le  Corse  est  volontiers  gendarme, 
gardien  de  la  paix,  employé  de  ministère  (1)...  » 

L'exception,  d'ailleurs,  confirme  la  règle,  mais  ce  qui  la 
confirme  encore  davantage  ou  concourt  tout  au  moins  à  la 
mieuxexpliquer,c'estrimmigration  dansles  centres  urbains 
d'une  partie  des  plus  mauvais  sujets  des  campagnes  qui, 
fuyant  le  mépris  et  la  réprobation  de  leurs  concitoyens  du 
village,  viennent  à  la  ville  cacher  leurs  méfaits  antérieurs 
et  continuer  la  lamentable  série  de  leurs  méfaits  à  venir  (2). 
A  ces  derniers  se  joignent  trop  souvent,  sinon  en  qua- 
lité de  criminels,  tout  au  moins  comme  ennemis  naturels 
de  notre  ordre  social,  la  foule  des  déclassés,  des  tristes 
victimes  de  la  lutte  pour  la  vie,  auxquels  leurs  diplômes 
et  leur  savoir  n'ont  pu  procurer  la  situation  enviée,  pas 
même  quelquefois  la  nonrriture,  le  vêtement,  l'abri  indis- 
pensables. Les  uns,  mais  qu'ils  sont  rares  !  désillusion- 
nés par  la  misère,  enfin  convaincus  qu'ils  ne  pourront  sa- 
tisfaire leur  ambition,  si  modeste  soit-elle,  se  résignent  à 
accepter  les  tâches  les  plus  modestes,  le  premier  emploi 
qu'ils  peuvent  trouver  et,  s'ils  n'en  restent  pas  moins  des 
«  déclassés  »,  ils  ne  deviennent  cependant  pas  nécessai- 
rement un  danger  pour  la  société. 

(1)  H.  Joly,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  VanderTPide,  op.  cit.,  p.  217. 
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Les  autres,  trop  orgueilleux  pour  accomplir  une  besogne 
qu'ils  considèrent  comme  une  déchéance,  aigris  par  cette 
mauvaise  conseillère  qu'est  trop  souvent  la  misère,  pren- 
nent en  haine  tout  travail  honnête  et,  se  lançant  dans  les 
pires  aventures,  deviennent  d'autant  plus  dangereux  pour 
la  société  qu'ils  sont  plus  intelligents  et  plus  instruits. 

«  Plus  nous  allons,  —  a  dit  M.  Ernest  Daudet,  —  et 
plus  les  gens  sur  le  pavé  deviennent  légion,  et  plus  aussi 
s'élève  le  niveau  intellectuel  de  cette  armée  de  solliciteurs 
qui  deviennent  si  promptement  des  affamés,  et  par  con- 
séquent des  envieux,  c'est-à-dire  des  ennemis  naturels 
d'un  ordre  social  qui  ne  leur  donne  pas  de  pain  et  dans 
lequel  il  n'y  a  pas  de  place  pour  eux.  » 

Où  se  recrutent  ces  déclassés? 

Evidemment,  en  grande  majorité,  dans  les  villes  elles- 
mêmes  ;  mais  il  en  est  aussi  d'origine  rurale,  fils  de  pay- 
sans aisés,  de  propriétaires  ou  de  riches  fermiers  qui, 
après  leurs  études  faites  et  leurs  diplômes  conquis  à  la 
ville,  croiraient  déchoir  en  retournant  aux  champs.  Certes, 
beaucoup  de  ces  «  déracinés  »  réussissent  dans  les  profes- 
sions urbaines  mais,  en  revanche,  combien  d'entre  eux 
ne  viennent-ils  pas  augmenter  les  rangs  des  déclassés,  des 
miséreux  et  des  fauteurs  de  troubles  !  C'est  incontesta- 
blement le  plus  mauvais  recrutement  que  puissent  faire 
les  centres  urbains  ! 

Moins  dangereux  sans  doute  pour  l'ordre  social,  mais 
contribuant  néanmoins  à  une  certaine  démoralisation 
des  masses  populaires,  —  parce  qu'ils  excitent  leur  envie 
et  les  conduisent  à  l'imprévoyance  en  leur  donnant 
l'exemple  du  désœuvrement  et  de  la  dissipation,  —  sont 
tous  ces  riches  oisifs,  qu'ils  viennent  des  campagnes  ou 
des  centres  secondaires,  qui  affluent  vers  les  plus  grandes 
villes  où  ils  viennent  satisfaire  leur  besoin  de  vie  factice 
et  excitante  par  laquelle  ils  croient  échapper  au  désœu- 


394  CHAPITRE    IT 

vremerit,  où  ils  courent  après  tous  les  plaisirs  et  font  une 
audacieuse  ostentation  de  leur  luxe  St  de  leurs  folles  pro- 
digalités. Leur  conduite  serait  inexcusable  si  beaucoup 
d'entre  eux  ne  la  racbetaient  par  leur  bienfaisance  et  leur 
charité. 

Que  dire  maintenant  de  l'influence  démoralisatrice  des 
villes  sur  les  nouveaux  immigrés  ?  Que  dire  des  embû- 
ches tendues  sous  tous  leurs  pas,  que  dire  des  chutes  pro- 
fondes que  d'aucuns  leur  prédisent,  que  penser  de  Toubli 
des  pratiques  religieuses  dans  lequel  ils  semblent  devoir 
infailliblement  tomber? 

Faisons  d'abord,  avant  de  répondre  à  ces  questions,  les 
plus  expresses  réserves  sur  l'opinion,  fort  accréditée  dans 
certains  milieux,  qui  fait  des  populations  rurales  les  ja- 
louses dépositaires  de  toutes  les  vertus  et,  en  revanche, 
exagère  comme  à  plaisir  la  dépravation  morale  des  popu- 
lations urbaines.  Bien  des  sociologues  et  bien  des  mora- 
listes ont  déjà  démontré  la  fausseté  de  cette  croyance 
sentimentale  et  id3llique  (1),  bien  des  écrivains  et  des  ro- 
manciers de  talent  l'ont  également  combattue,  trop 
énergiquement  peut  être  et  non  toujours  sans  exagéra- 
tion. 

Quant  aux  préceptes  des  diverses  religions,  il  est  possi- 
ble que,  de  façon  générale,  ils  soient  plus  fidèlement  ob- 
servés dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  parce  que 
les  populations  rurales  sont,  plus  que  les  populations  ur- 
baines, attachées  à  leurs  usages  et  à  leurs  traditions.  Mais 
combien  n'y  a-t-il  pas  aussi  de  villages,  même  de  contrées 
rurales,  qui  n'observent  d'autre  règle  religieuse  que  la 
plus  parfaite  indifférence  ! 

Ces  réserves  une  fois  faites,  ne  tenons  compte,  si  on  le 


(^)  Voy.  Weber,  op.  cil..,  p.  399-409,  avec  les  références  indiquées  en 
note,  et  aussi  Baudrillart,  Economie  politique  populaire,  p.  248-250. 
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veut  bien,  que  des  meilleurs  sous  tous  rapports  des  nou- 
veaux immigrés  el  faisons  abstraction  de  toute  immigra- 
tion de  qualité  inférieure. 

I  es  qualités  morales  et  les  pratiques  religieuses  de 
ces  immigrés  doivent-elles  fatalement  sombrer  à  la  ville? 

Voici  la  réponse  faite  à  cette  question  par  M.  l'abbé 
Tounissoux,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  (mai  1884)  : 

«  La  plupart  des  villageois  qui  vont  habiter  une  grande 
ville  tendent  peu  à  peu  à  perdre  leurs  habitudes  reli- 
gieuses, soit  parce  que  leurs  nouvelles  occupations  ne 
leur  permettent  guère  d'être  libres  en  temps  voulu  ;  soit, 
surtout,  parce  qu'ils  en  sont  généralement  détournés  par 
les  personnes  qui  les  entourent.  Combien  d'ateliers  et  de 
magasins  exigent  de  leurs  employés  et  de  leurs  ouvriers 
qu'ils  soient  à  l'œuvre  le  dimanche  dans  la  matinée 
comme  les  autres  jours!  Combien  de  maîtresses  de  mai- 
son s'opposent  à  l'accomplissement  des  devoirs  religieux 
des  personnes  qui  sont  à  leur  service,  sous  prétexte 
qu'elles  sont  payées  pour  les  servir  et  non  pour  fréquen- 
ter les  églises  !  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  de  l'habi- 
tude prise  dans  les  grandes  villes  de  reléguer  tous  les  do- 
mestiques à  un  sixième  étage  ;  abus  qui  a  donné  naissance 
à  de  vrais  clubs  aussi  préjudiciables  aux  intérêts  des  maî- 
tres qu'à  la  moralité  des  serviteurs. 

«...  Les  villes  offrent  beaucoup  plus  de  dangers  que  les 
campagnes  au  point  de  vue  moral  et  religieux.  Ce  qui  est 
vrai  pour  l'homme,  l'est  encore  plus  pour  la  femme.. 

«  ...Ce  que  nous  disons  des  pratiques  religieuses  et  des 
habitudes  morales  qui  en  sont  la  conséquence,  nous  pou 
vous  le  dire  encore  de  l'attachement  à  l'ordre  social.  Tel 
artisan  qui  serait  resté  citoyen  laborieux,  économe  et 
ami  de  Tordre  dans  son  village,  n'est  plus,  à  Paris  ou  à 
Lyon,  qu'un  anarchiste  frénétique,  soit  parce  qu'il  s'est 
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trouvé  en  présence  d'un  luxe  fastueux  qui  le  scandalise  et 
a  fait  naître  en  lui  des  convoitises  démesurées,  soit  parce 
qu'il  assiste  à  des  réunions  publiques  qui  ont  pour  effet 
d'exciter  son  imagination,,  soit  encore  parce  qu'il  se  trouve 
en  contact  à  l'atelier  avec  des  perturbateurs  pleins  de 
haine  pour  la  bourgeoisie  et  les  propriétaires.  Lamartine 
avait  donc  raison  de  dire  : 

«  L'agriculture  fait  la  fixité  et  la  moralité  des  populations 
qui  s'y  livrent.  11  n'}-^  a  pas  de  code  de  législation  ou  de 
morale,  excepté  la  religion,  qui  contienne  autant  de  mo- 
ralisation  qu'un  champ  qu'on  possède  ou  qu'on  cul- 
tive il).  » 

Telle  est.  en  somme,  la  note  dominante  des  réflexions 
suggérées  à  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  abordé  l'étude 
des  conséquences  morales  et  religieuses  de  l'émigration 
rurale  (2). 

Nous  y  ajouterons  toutefois  deux  considérations,  non 
sans  importance,  tendant  à  prouver  que  les  nouveaux 
immigrés  ne  rencontrent  pas  aussi  fréquemment  qu'on 
veut  bien  le  dire  une  opposition  systématique  chez  ceux 
qui  les  emploient,  maîtres  ou  patrons,  à  laccomplisse- 
ment  de  leurs  devoirs  religieux. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  tout  d'abord  que  la 
majeure  partie  de  la  domesticité  des  villes  est  aux  gages 
des  classes  aisées,  des  classes  bourgeoises:  or,  il  est  in- 
contestable que  la  bourgeoisie  française,  si  voltairienne 
et  si  sceptique  qu'elle  ait  pu  être  pendant  la  première 
moitié  du  xix"  siècle,  s'est  depuis  cette  époque  considé- 
rablement amendée  au  point  de  vue  religieux  et  que,  tout 
spécialemeni  dans  les  villes,  elle  est  devenue,  de  nos  jours, 

(1)  Journ.  Soc.  stal.,  mai  1884,  «  La  désertion  des  campagnes  »  par 
M.  l'abbé  Tounissoux. 

(2)  Voy.  Turinaz  (Mgr)  L'Emigration  rurale  ;  et  M.  F.  Cadic, 
L'Emigration  bretonne  vers  Paris. 
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soit  par  conviction,  soit  par  calcul,  le  plus  ferme  soutien 
des  diverses  confessions  religieuses.  Il  est  donc  fort  pro- 
bable qu'elle  se  montre,  en  général,  des  plus  tolérante  et 
des  plus  disposée  à  accorder  au  personnel  à  son  service 
toutes  facilités  d'observer  des  prescriptions  qu'elle  est 
loin  de  méconnaître  elle-même. 

Quant  aux  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers  des 
villes,  ils  jouissent  d'ordinaire  du  repos  du  dimancbe  dont 
l'observation,  depuis  quelques  années,  se  généralise  très 
rapidement.  Ils  ont  ainsi,  pour  la  plupart,  toute  liberté  et 
toute  latitude  de  pratiquer,  quand  ils  en  ont  le  désir,  les 
devoirs  de  leur  religion  II  appartient  aux  ministres  des  di- 
vers cultes  de  les  attirer  et  de  les  retenir. 

En  revanche,  il  demeure  évident  que  la  moralité  des  im- 
migrés est  exposée,  dans  les  grandes  villes,  à  des  atteintes 
plus  graves,  plus  fréquentes  et  plus  variées  qu'au  village. 

«  L'alcoolisme  sera  là,  —  écritM.  Wuarin,  —  comme  il 
était  déjà  au  village,  mais  à  différents  égards  plus  redou- 
table, car  un  homme  pour  qui  l'apéritif,  les  consomma- 
tions du  café  ou  delà  brasserie  reviennent  régulièrement, 
est  plus  dévoyé  qu'un  ivrogne  qui  rachète  ses  folies  par 
des  intervalles  de  sobriété... 

«...  Voici  les  vagabonds  et  les  criminels  constituant 
une  sorte  d'association  occulte  pour  tenir  en  échec  le 
pouvoir  de  la  loi.  De  même  que  l'on  ne  retrouve  plus  dans 
les  centres  populeux  l'air  salubre  des  champs,  l'atmos- 
phère morale  y  est  aussi  plus  viciée  (1).  » 

Les  spectacles  de  tous  genres,  leslivres,  lesjournaux,  les 
peintures,  les  gravures,  la  dissipation  des  fêles  et  la  vie  des 
cercles,  les  mauvaises  relations  d'affaires  ou  de  plaisirs, 
la  contagion  de  l'exemple,  l'excessive  indulgence  de  l'opi- 
nion, le  facile  anonymat  sous  lequel  on  peut  dissimuler 

(1)  Reçue  des  Deux-Mondes,  13  juin  1900. 
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ses  écarts  de  conduite...  etc.,  etc.,  tout  cela  compose  évi- 
demment un  ensemble  de  circonstances  des  plus  propres 
à  la  démoralisation  des  caractères  les  moins  fermes  dans 
leurs  convictions  morales,  sociales  ou  religieuses. 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  —  et  les  faits  ont  été  surabon- 
damment prouvés,  bien  qu'ils  laissent  place  à  certaines 
exceptions,  —  rien  d'étonnant  que  la  criminalité,  les  nais- 
sances illégitimes,  les  suicides,  les  cas  d'aliénation  mentale 
ou  de  sénilité  anticipée,...  se  présentent  dans  les  villes  en 
plus  forte  proportion  que  dans  les  campagnes.  Rien 
d'étonnant  que  la  longévité  y  soit  moindre,  rien  d'éton- 
nant que  la  débauche  y  soit  plus  commune  et  que  la  pros- 
titution ait  pu  être  considérée  comme  un  fléau  exclusive- 
ment urbain. 

Nous  n'avons  malheureusement  pas  de  statistiques  suf- 
fisamment précises  pour  nous  apprendre  dans  quelle  me- 
sure les  immigrés  subissent  l'influence  démoralisatrice 
de  certains  milieux  urbains,  outre  qu'il  est  des  cas  de  di- 
minution de  valeur  morale  des  individus  absolument  ré- 
fractaires  à  toute  tentative  d "évaluation  numérique,  la  dé- 
bauche et  l'inconduite  habituelles,  par  exemple,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  conduisent  pas  à  des  actes  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

La  remarque  de  M.  Henri  Joly,  que  nous  avons  déjà 
citée  plus  haut,  conserve  néanmoins  toute  sa  valeur  et  il 
est  toujours  bon  de  l'avoir  présentée  l'esprit  quand  on  re- 
cherche la  solution  de  ce  problème  : 

Que  devient,  dans  les  villes,  la  moralité  des  déser- 
teurs des  champs?  Cette  constatation,  nous  ne  pouvons 
que  la  rappeler  à  nouveau  : 

«r  D'une  manière  générale,  il  n'est  pas  bon,  pour  la  pro- 
bité et  la  moralité  des  individus,  qu'ils  sortent  de  chez 
eux...  C'estque,  pourun  homme  sorti  de  son  foyer  habi- 
tuel, il  n'y  a  rien  de  pire  que  l'isolement  :  il  abat  le  cou- 
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rage  et  il  suggère  des  actes  ou  d'égoïsme  ou  de  sensualité 
OU  d'abandon,  contre  la  tentation  desquels  rien  ne  suffit 
plus  à  le  prémunir...  » 

Non  pas,  bien  loin  de  là,  que  nous  prétendions  que 
l'abandon  du  pays  natal  soit  condamnable  en  soi,  —  et 
nous  avons  vu  combien  nombreuses  sont  les  causes  qui 
peuvent  le  légitimer  et  le  justifier  sans  contestation  pos- 
sible, —  mais  le  souci  de  la  vérité  nous  a  mis  dans  l'obli- 
gation de  dire  «  comment  »  et  «  pourquoi  »  la  valeur  mo- 
rale des  individus  était  soumise,  par  le  seul  fait  du  dépla- 
cement de  la  campagne  à  la  ville,  à  des  conditions  de 
vulnérabilité  plus  grande  que  s'ils  étaient  demeurés  aux 
champs. 

Par  contre,  si  la  prostitution  est  incontestablement  une 
plaie  sociale  toute  spéciale  aux  centres  urbains,  —  du 
moins  en  tant  que  profession,  —  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  ce  seul  fait  à  «  la  plus  grande  immoralité  des  villes  ». 
En  effet,  outre  qu'une  large  part  de  la  clienlèle  des  prosti- 
tuées se  recrute,  particulièrement  pour  Paris,  parmi  les 
provinciaux  et  les  étrangers  qui  viennent  s'y  «  amuser  », 
il  est  encore  une  forte  proportion  de  «  prolessional  beau- 
ties  »  originaires  des  centres  secondaires  ou  des  cam- 
pagnes où  s'est  élaborée  leur  corruption  première,  où  elles 
ont  fait  leurs  débuts  dans  la  galanterie.  Déjà,  au  xviif  siè- 
cle, Restifdela  Bretonne  écrivait,  dans  Le  Poniograplie, 
avec  une  légèreté  et  une  exagération  manifestes,  d'ailleurs 
sans  nulles  preuves  à  l'appui  de  ses  affirmations  : 

«...  Paris  est  devenu  le  rendez-vous  général  de  la  dé- 
bauche :  de  cinquante  femmes  sans  mœurs  qui  seront 
dans  le  royaume,  on  y  en  trouvera  toujours  quarante- 
neuf  ;  de  manière  qu'il  y  a  toujours  quarante-neuf  fois 
plus  de  libertinage  dans  cette  ville  seule  qu'il  n'y  en  a 
dans  le  reste  de  la  monarchie.  Chaque  province  fournit  à 
sa  débauche,  et  lui  envoie,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
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les  immondices  de  ses  mœurs,  puisque  toutes  les  femmes 
qui  scandalisent  aujourd'hui  le  public  dans  Paris  sont  ou 
Lyonnaises,  ou  Picardes,  Champenoises,  Normandes, 
Provençales,  Languedociennes...  C'est  un  flux  et  reflux 
de  provinciales  qui  viennent  des  différentes  parties  du 
royaume...  Les  femmes  galantes  se  rendent  de  tous  côtés 
dans  la  capitale  pour  y  faire  fortune  dans  la  débauche, 
comme  les  financiers  y  viennent  de  toutes  parts  pour  s'en- 
richir dans  les  fermes  (1)...  » 

Si  précises  que  soient  dans  leur  forme  les  constatations 
de  Restif  de  la  Bretonne,  on  ne  saurait  néanmoins  leur 
accorder  une  valeur  documentaire,  car  elles  ont  le  tort  de 
n'être  appuyées  d'aucune  donnée  numérique  certaine. 

Cependant,  d'une  étude  déjà  ancienne,  il  est  vrai,  mais 
riche  en  renseignements  statistiques  que  nous  n'avons  pas 
à  reproduire  ici,  nous  extrayons  les  quelques  lignes  sui- 
vantes : 

«  On  ne  peut  nier  que  le  contact  de  la  capitale  ne  soU. 
funeste  aux^femm es  et  filles  des^  villes  et  des  campagnes 
qui  ont  une  inclination  naturelle  pour  la  débauche  et  la 
toilette.  Les  femmes  des  départements  qu'on  inscrit  à 
Paris  n'ont  pas  toujours  été  femmes  pubhques  dans  les 
départements  ;  mais  elles  viennent  d'elles-mêmes  à  Paris 
pour  donner  cours  à  leurs  mauvais  penchants,  ou  y  sont 
attirées  et  habilement  exploitées  par  les  proxénètes  (2).  » 

«  L'inclination  naturelle  pour  la  débauche  et  la  toilette  » 
et.  de  façon  générale,  «  les  mauvais  penchants  »  ne  sont 
malheureusement  pas  des  conditions  indispensables  pour 
mener  à  sa  perte  une  jeune  fille  débarquant  de  province  à 
Paris,  ou  de  la  campagne  dans  une  de  nos  grandes  villes  : 


(l)Cilé  dans  l'ouvrage  de  Parent-Duchalelet,  La  Prostitution  dans  la 
ville  (le  Paris,  3«  édit.,  lome  I,  page  38. 
(2)  Pareul-Duchalelet,  op.  cit.,  I,  p.  63. 
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ce    ne   sont  là   que  des  raisons  plus  que   suffisantes  à 
amener  et  à  précipiter  une  chute  inévitable. 

Malheureusement,  si  honnête  que  soit  la  nouvelle 
venue,  si  résolue  qu'elle  puisse  être  à  ne  vivre  que  d'une 
vie  probe  et  laborieuse,  la  jeune  fille  isolée  qui,  sans 
s'être  préalablement  assuré  un  emploi  ou  une  situation, 
arrive  un  beau  matin  dans  une  grande  ville  où  elle  ne 
connaît  ni  parents,  ni  amis,  cette  jeune  fille,  de  l'avis  de 
tous,  court  les  plus  grands  dangers. 

«  Au  sentiment  de  Tisolement,  —  écrit  M.  Georges  Picot, 
—  s'ajoute  la  peur  du  danger.  Entourée  de  périls,  elle 
éprouve  la  terreur  de  la  solitude  et  redoute  encore  plus 
un  accueil  suspect. 

«  Si,  arrivée  de  province,  elle  sort  dune  gare  de  chemin 
de  fer,  elle  doit  se  défier  de  tout  officieux,  refuser  tout 
guide.  En  est-elle  délivrée,  le  problème  se  pose  devant 
elle  plus  terrible  encore.  Où  ira-t-elle  loger?...  Louer  une 
chambre  et  acheter  des  meubles,  il  n'y  faut  pas  songer  en 
ce  moment.  Ce  sera  le  but  de  l'épargne,  ce  sera  la  récom- 
pense de  longs  efforts,  mais  à  l'heure  de  l'arrivée  ce  serait 
une  chimère. 

«  Il  faut  donc  descendre  dans  un  hôtel...  (1)  ».  Or,  ajoute 
M.  Georges  Picot,  —  «  sur  les  12.000  garnis  de  Paris,  com- 
bien en  citerait-on  qui  refusent  la  femme  perdue  et  ac- 
cueillent l'ouvrière  honnête  1...  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de 
place  dans  un  hôtel  meublé  pour  l'ouvrière  voulant  vivre 
à  Paris  d'une  vie  de  travail  ». 

Tout  est  difficulté  pour  elle  dans  la  recherche  de  son 
logement,  et  tout  devient  sujet  de  craintes  quand  elle  Ta 
enfin  trouvé.  D'un  côté,  les  innombrables  «  garnis  qui  re- 
fusent la   jeune  femme  non  accompagnée  »,  de  l'autre, 

(1)  «  L'habitation  de  la  jeune  Olle  dansles  grandes  villes  »,  art.  de 
M.  G.  Picot  dans  La  Réforme  sociale  des  16  juillet  et  1"  août  1901. 

Guillou  2Ô 
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«  des  hôtels  où  la  jeune  fille  est  entourée  de  menaces  », 
ou  bien  «  l'habitation  dans  une  chambre  isolée  qui  n'est 
pas  une  sécurité  ». 

N'est-ce  pas,  dès  lors,  à  trop  juste  titre  que  M.  le  comte 
d'Haussonville  a  pu  dire  : 

«  La  question  du  logement  pour  l'ouvrière  isolée  est  une 
question  vitale,  d'où  peut  résulter  son  salut  ou  sa  perte.  » 

Tels  sont  les  dangers  qui  menacent  à  Paris,  comme 
d'ailleurs  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  la  jeune  ou- 
vrière qui  ne  loge  pas  chez  ses  patrons  ou  la  nouvelle 
venue  qui  court  les  «  bureaux  de  placement  »  en  quête 
dune  place  de  domestique. 

De  très  louables  efforts  ont  été  faits  par  l'initiative 
privée,  parles  Sociétés  philantropiques  et  de  bienfaisance, 
par  les  patrons  de  quelques  grands  établissements,  pour 
diminuer  le  mal  dans  la  mesure  du  possible.  Combien 
plus  encore  ne  reste-t-il  pas  à  faire  dans  cette  voie  ! 

Mais,  pourrait-on  dire,  «  si  la  jeune  ouvrière  que  ne 
logent  pas  ses  patrons  est  incontestablement  bien  à 
plaindre,  il  n'en  est  plus  de  môme  de  la  jeune  domestique 
placée  dans  une  «  bonne  maison  »  où  elle  ne  court  aucun 
des  dangers  qui  menacent  la  lemme  isolée  »  !  Ce  serait 
se  faire  une  singulière  illusion  que  de  croire  à  pareille 
sécurité,  que  de  ne  pas  tenir  compte,  sur  une  confiance 
aussi  illusoire,  des  craintes  légitimes  que  ne  doit  cesser 
d'inspirer^  sur  l'avenir  moral  des  individus  qui  se  font 
domestiques  dans  les  villes,  le  milieu  tout  spécial  dans 
lequel  ils  vont  être  appelés  à  vivre,  chaque  soir,  an  sixième 
étage,  une  fois  leur  service  quotidien  terminé,  une  fois 
congédiés,  jusqu'au  lendemain,  par  les  «  maîtres  d  qui 
les  emploient. 

Ne  se  plaint-on  pas  d'ailleurs  tous  les  jours,  et  les  do- 
léances à  ce  propos  ne  sont-elles  pas  devenues  banales, 
que  la  moralité  des  domestiques  décroît  de  façon  alar- 
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mante,  que  leur  respect,  leur  attachement  et  leur  fidélité 
à  leurs  employeurs  se  perdent,  s'ils  ne  sont  déjà  généra- 
lement perdus? 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  de  recher- 
cher toutes  les  causes  de  cette  démoralisation,  de  dire 
quelle  part  de  responsabilité  en  incombe  à  ceux  qui  se 
font  servir,  quelle  part  à  leurs  serviteurs,  mais  il  est  ce- 
pendant une  pratique  déplorable  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence,  parce  qu'elle  est  la  cause  la  plus 
active  qui  puisse  concourir  à  la  croissante  corruption  de 
la  domesticité  des  grands  centres  urbains.  «  Si  leurs  mœurs 
se  gâtent,  —  a-t-on  dit,  —  rien  n'en  est-il  imputable  à 
la  périlleuse  promiscuité  des  sexes  que  leur  imposent  nos 
habitudes  ?  Elles  sont  vraies  de  l'hygiène  morale  comme 
de  l'autre,  ces  paroles  que  j'ai  entendu  Jules  Simon 
adresser,  le  12  mars  1893,  à  l'Assemblée  générale  de  notre 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché  :  «  Il  faut 
que  notre  œuvre  se  préoccupe  du  logement  des  domes- 
tiques ;  je  vous  en  prie,  pensez  à  ces  demeures  de  luxe  au- 
dessus  desquelles  il  y  a  de  misérables  mansardes  où  sont 
empilés  des  domestiques  ;  voilà  des  habitations  qu'on  ne 
surveille  pas.  »  (1) 

C'est  au  «  sixième  étage  »  de  nos  grands  immeubles 
urbains  où  sont  relégués  et,  pour  ainsi  dire,  entassés  tous 
les  domestiques  des  divers  locataires  que  s'élabore  peu 
à  peu,  de  façon  plus  ou  moins  rapide  selon  la  fer- 
meté des  caractères  et  des  convictions,  la  corruption 
presque  inévitable  des  femmes  et  filles  de  service  ;  c'est 
là  que  s'entretiennent  et  s'attisent,  dans  les  conciliabules 
entre  serviteurs  des  deux  sexes,  la  haine  des  patrons  et 
des   maîtres,  les   convoitises    et   l'envie    qu'excite    leur 


(i)  Jownal  des  Débats,  11  février  1902,   <f  f.e  mouvement  social», 
chronique  de  M.  Eugène  Rostand. 
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existence  luxueuse  et  insouciante  ;  c'est  là  que  s'étalent 
en  propos  crus  et  que  se  miment  en  gestes  crapuleux 
leurs  travers,  leurs  défauts  et  leurs  vices,  bref,  le  «  sixième 
étage  »  est  devenu,  par  la  coupable  indifférence  des  em- 
ployeurs, une  cause  très  grave  de  démoralisation  des  em- 
ployés et,  sans  aucun  doute,  une  menace  latente,  une  épée 
de  Damoclès  suspendue  sur  la  tête  des  classes  bourgeoises 
de  nos  villes  trop  généralement  oublieuses  des  obligations 
morales  que  leur  impose  le  patronage. 

Dans  cette  atmosphère  toute  spéciale,  il  serait  vraiment 
prodigieux  que  la  valeur  morale  des  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  campagnards  ou  citadins  d'origine,  de- 
meurât entière  et  vierge  de  toute  atteinte. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu,  après  beaucoup 
d'autres,  signaler  les  dangers  courus,  dans  les  grands 
centres  urbains,  aussi  bien  par  la  jeune  domestique  que 
par  la  jeune  ouvrière  isolée.  Certes  nous  avons  bon  espoir 
qu'on  s'efforcera  de  porter  remède  à  cette  déplorable 
situation,  nous  avons  même  la  conviction  qu'on  y  par- 
viendra peu  à  peu,  mais  aujourd'hui  encore  on  n'a  rien 
ou  presque  rien  fait  pour  rompre  avec  une  pratique  trop 
justement  flétrie. 

M.  René  Bazin,  dans  «  Donatienne  »,  nous  expose 
avec  une  douloureuse  éloquence,  mêlée  de  cinglante 
ironie,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  «  sixième  étage  » 
des  domestiques  et  les  conséquences  de  cette  promiscuité 
sur  une  jeune  femme  venue  à  Paris  en  qualité  de  nourrice, 
dans  une  maison  bourgeoise. 

Le  nourrisson  est  mort  de  mal  inconnu,  mais  comme 
«  Donatienne  »  a  toujours  prodigué  de  bons  soins  à  l'en- 
fant, sa  maîtresse  croît  s'acquitter  envers  elle  en  la  priant 
de  demeurer  à  son  service  en  qualité  de  seconde  femme 
de  chambre.  Seulement,  elle  ne  peut  plus  la  loger  dans 
l'appartement...  Et  M.  René  Bazin  écrit  : 
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«  Elle  croyait  sincèrement,  cette  jeune  femme,  qu'elle 
accomplissait  un  acte  de  charité.  Elle  croyait  bien  faire. 
La  pitié  mondaine  lui  représentait  la  misère  comme  le 
pire  des  maux.  Il  eût  fallu  qu'elle  fût  sainte  pour  penser 
autrement. 

«  Elle  ignorait,  d'ailleurs,  à  peu  près,  ce  que  devenaient 
ses  domestiques,  là-haut,  après  dix  heures  du  soir.  Elle 
n'avait  pas  plus  que  d'autres  le  pouvoir  de  le  connaître.  Et 
il  était  très  vrai  que  la  place  manquait  dans  le  bel  appar- 
tement de  la  rue  Monceau,  pour  loger  les  domestiques 
près  des  maîtres. 

«  La  faute  était  à  l'habitude,  à  l'architecte,  au  proprié- 
taire, aux  voisins^  qui  avaient  fait  semblablement  ;  au 
prix  des  terrains  ;  aux  revenus  qui  ne  permettaient  pas 
un  hôtel  ;  aux  dislances  d'ignorance,  de  défiance  et  de 
haine,  à  l'insécurité  des  relations,  à  leur  fragilité,  entre 
les  serviteurs  et  les  maîtres  ;  à  l'idée  funeste  que  chacun 
n'est  responsable  que  de  soi  ;  à  la  jeunesse  de  cette  femme 
de  vingt-cinq  ans,  qui  n'avait  pas  le  temps  de  songer  à  ces 
choses,  et  à  qui  sa  mère  ne  les  avait  pas  dites...  Et  Dona- 
tienne  fut  perdue. 

«  Donatienne  connut  le  couloir  taché  du  sixième,  les 
mansardes  séparées  par  des  cloisons  percées  de  trous 
qu'on  bouche  avec  du  papier,  les  rires,  les  conversations 
louches,  les  obsessions,  les  coups  à  la  porte,  la  nuit, 
quand  les  hommes  rentraient  du  théâtre  ou  du  café,  les 
conciliabules,  les  partis  qui  se  formaient,  les  jalousies,  les 
portes  qui  s'entr'ouvraient  à  un  .signal  convenu,  l'appel 
des  sonnettes  électriques  qui  fnisaient  jurer  dix  hommes 
et  descendre  une  femme,  et  les  réceptions  sous  le  toit,  qui 
commençaient  comme  celles  d'en  bas,  moins  le  décor,  et 
qui  finissaient  crapuleusement. 

«  Donatienne,  moins  qu'une  autre,  pouvait  échap- 
per. 
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«  Elle  devint  la  maîtresse  d'un  valet  de  pied  (1)  ...» 

La  désertion  des  campagnes,  la  multiplication  et  l'ac- 
croissement des  centres  urbains  ne  sont  donc  pas  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  essentiellement  favorables  aux  villes 
elles-mêmes  et,  c'est  au  point  de  vue  moral,  comme  au 
point  de  vue  social,  qu'elles  subissent  les  plus  graves  in- 
convénients d'un  mouvement  qui  nécessairement,  par 
l'extrême  complexité  de  ses  causes  et  de  ses  conséquences, 
n'est  pas  plus  exclusivement  un  bien  qu'il  ne  saurait  être 
absolument  un  mal. 

Cependant,  seules,  les  catégories  inférieures  des  immi- 
grés sont  susceptibles  de  porter  préjudice  aux  agglomé- 
rations qui  les  reçoivent,  tandis  que  le  séjour  des  plus 
grandes  villes  peut  devenir  fatal  à  la  valeur  morale  des 
meilleurs  des  nouveaux  venus.  Mais,  si  l'émigration  ru- 
rale compte  nécessairement  des  victimes  d'un  change- 
ment parfois  trop  brusque  de  milieu,  il  appartient  à  l'ini- 
tiative privée,  à  la  philanthropie  et  à  la  charité  des  classes 
dirigeantes,  de  chercher  et  d'appliquer  les  remèdes  ap- 
propriés à  une  situation,  ou  plutôt  à  une  tendance  qui,  si 
puissante  soit-elle,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  conduire  iné- 
luctablement à  la  démoralisation  du  plus  grand  nombre 
des  villageois  qui  se'font  citadins. 

§  2.  —  Les  avantages. 

L'immigration  des  ruraux  dans  les  centres  urbains  n'est 
/donc  pas,  sous  tous  rapports,  absolument  profitable  aux 
villes  qui  la  reçoivent. 

Néanmoins  l'immigration  se  présente  avec  un  intérêt 
capital  pour  beaucoup  d'entre  elles,  et  l'on  peut  poser  en 
principe  qu'elle  contribue  très  largement  ou  qu'elle  a  tout 

(1)  René  Bazin,  Donatienne. 
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au  moins  contribué,  jusqu'à  ces  dernières  années,  à  four- 
nir aux  villes  la  totalité  ou  la  majeure  partie  de  l'accrois- 
sement de  leur  population.  Cette  contribution  varie  néces- 
sairement avec  les  pays,  avec  les  époques,  comme  avec 
les  tendances  économiques,  les  usages  et  les  mœurs  des 
peuples  civilisés. 

Sans  entrer  dans  les  multiples  détails  de  cette  question, 
sans  surcharger  notre  étude  de  fastidieuses  statistiques,  il 
doit  nous  suffire  d'emprunter  à  bonne  source  les  conclu- 
sions qui  doivent  prévaloir  en  cette  matière  : 

('  En  France,  —  écrit  M.  Weber,  — les  villes  ne  trouvent 
pas  dans  leur  natalité  les  excédents  suffisants  pour  pour- 
voira leur  propre  accroissement,  et  il  en  est  de  même  de 
beaucoup  de  cités  Italiennes. 

En  Allemagne,  en  Suède,  en  Autriche,  en  Hongrie,  etc., 
les  villes,  proportionellement  à  leur  importance,  contri- 
buent à  leur  accroissement  dans  la  proportion  du  quart 
à  la  moitié.  Mais  dans  la  Grande-Bretagne,  limmigration 
s'est  tellement  ralentie,  que  les  plus  grandes  villes  elles- 
mêmes  suffisent  aux  trois  quarts,  et  souvent  au  delà,  du 
progrès  de  leur  population.  Aux  Etats-Unis  où,  à  l'heure 
actuelle,  les  cités  ont  un  accroissement  propre  supérieur 
à  celui  des  districts  ruraux,  l'immigration  demeure  encore 
des  plus  actives,  quatre  à  cinq  fois  plus  forte  que  leur  ac- 
croissement normal  (1).  » 

Une  remarque  des  plus  importantes  s'impose  d'ailleurs 
à  ce  propos  :  on  a  pu  prétendre,  avec  chiffres  à  l'appui, 
que  la  natalité  de  beaucoup  de  villes  était  supérieure  à 
celle  de  leurs  pays  respectifs.  Ce  n'est  pourtant  là  qu'un 
trompe-lœil  de  la  statistique,  car  il  est  surabondamment 
démontré  que  les  villes  n'ont,  dans  un  pays  donné,  une 
natalité  supérieure  à  la  moyenne  générale  de  ce   même 

(1)  Weber,  The  growthof  cities,  p.  24». 
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pays,  que  parce  qu'elles  reçoivent,  par  immigration,  une 
foule  considérable  d'adultes,  célibataires  pour  la  plupart. 
Or,  un(î  bonne  partie  de  ces  derniers  finissent  nécessaire- 
ment par  s'y  marier  et  y  fondent  une  famille  qui  accroît 
le  nombre  des  naissances  dans  les  centres  d'immigration. 
Il  devient  dès  lors  évident  que  si  l'on  n'emprunte  à  nos 
statistiques  officielles  que  de  larges  moyennes,  si  on  ne 
leur  demande  de  nous  renseigner  que  sur  le  chiffre  de  la 
natalité  comparée  à  l'ensemble  d'une  population  urbaine 
donnée,  la  natalité  des  grandes  villes  paraîtra  le  plus  sou- 
vent supérieure  à  celle  des  communes  rurales.  Le  résultat, 
au  contraire,  serait  tout  autre  si,  au  nombre  des  enfants 
nés  dans  les  villes,  on  opposait  le  nombre  des  ménages 
qui  les  ont  vus  naître. 

Les  villes  comptent  une  bien  plus  grande  quantité  de 
ménages  que  les  villages,  pour  cette  unique  raison  que, 
par  suite  de  l'immigration,  les  adultes  s'y  rencontrent 
plus  nombreux. 

a  En  apparence,  écrit  M.  Paul  Meuriot,  —  beaucoup  de 
villes  ont  une  natalité  supérieure  à  celle  de  leurs  pa3'^s 
respectifs.  A  Paris,  on  comptait,  de  1886  à  1890,  une  nais- 
sance par  38  habitants  ;  tandis  que,  dans  l'ensemble  de  la 
France,  il  y  en  avait  une  par  41.  A  Berlin,  comme  à  Ham- 
bourg et  à  Breslau,  la  proportion  des  naissances  dépasse 
légèrement  celle  de  l'Allemagne.  Il  en  est  de  même  à 
Londres.  Cet  avantage  s'explique  par  la  présence  dans 
les  villes  d'un  nombre  plus  considérable  d'adultes,  cause 
d'un  nombre  plus  élevé  de  mariages  et  aussi,  par  ce  fait, 
que  beaucoup  de  gens  âgés  abandonnent  le  séjour  des 
grandes  cités.  Néanmoins,  ce  fait  n'est  pas  assez  général, 
ni  assez  net,  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  une 
loi  démographique. 

«  Et  si,  au  lieu  de  considérer  le  nombre  brut  des  en- 
fants par  rapport  à  la  population  totale,  on  le  considère 
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par  rapport  au  nombre  des  ménages^  on  constate  l'infé- 
riorité des  grandes  villes.  Le  total  des  ménages  sans  en- 
fants est  beaucoup  plus  élevé  à  Paris  que  dans  l'ensemble 
de  la  France  et  il  y  a  toujours,  dans  la  capitale,  une  pro- 
portion moindre  d'enfants  par  ménage. 

«  En  1891,  le  nombre  moyen  des  enfants  par  famille 
était,  en  France,  de  2,10.  D'une  façon  générale,  cette 
moyenne  était  dépassée  dans  les  régions  à  forte  popula- 
tion rurale  et  demeurait  plus  faible  dans  les  départements 
qui  renferment  de  nombreuses  populations  urbaines.  Par 
exemple,  la  proportion  la  plus  élevée  se  rencontrait  dans 
la  Savoie  et  la  Haute-Savoie  (2,86  et  2,76),  dans  le  Mor- 
bihan (2,81),  les  Côtes-du-Nord  (2,72)  et  la  Creuse  (2,61); 
elle  était  beaucoup  moindre  dans  le  Rhône  (1,91),  les 
Bouches-du-Rhône  (1,63),  la  Seine  (1,45).  L'agglomération 
parisienne  venait  ainsi  au  dernier  rang,  même  après  les 
départements  normands  connus  pourtant  par  leur  oligan- 
thropie  infantile  (taux  mininum  dans  l'Eure,  1,66).  Parmi 
les  régions  de  population  urbaine,  le  département  du 
Nord  était  le  seul  qui  eût  une  population  infantile  au- 
dessus  de  la  moyenne  (2,71)  en  raison  de  sa  forte  nata- 
lité. (1).  » 
\^  La  santé,  la  vigueur  physiques  que  l'on  constate  le 
plus  généralement  chez  les  émigrants  des  campagnes,  la 
fécondité  dos  ruraux  reconnue  d'ordinaire  supérieure  à 
celle  des  citadins,  ne  sauraient  être  non  plus  considérées 
comme  étrangères  à  une  surélévation  toute  relative  de  la 
natalité  des  centres  urbains,  en  ce  sens  du  moins  que  les 
familles  créées  à  la  ville  par  les  nouveaux  immigrés,  étant 
donnée  l'origine  des  parents  ou  de  l'un  d'entre  eux,  sem- 
blent naturellement  appelées  à  êlre  plus  nombreuses  que 
celles  des  citadins  de  vieille  date. 

(1)  Meuriot,  Des  agglom.  urb.,  p.  369-371. 
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Malheureusement  la  statistique  ne  peut  donner  à  cette 
question  de  réponse  absolue  ;  elle  fournit  néanmoins 
quelques  renseignements  qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Elle 
nous  apprend  notamment  que  la  majorité  des  immigrés, 
surtout  composée  d'individus  adonnés  à  un  travail  ma- 
nuel, habite  de  préférence  les  quartiers  populeux,  les 
quartiers  ouvriers.  Or,  il  est  prouvé  que  la  proportion  de 
la  natalité  varie  suivant  les  différents  quartiers  d'une  ville 
et  que  les  plus  pauvres,  habités  par  la  population  ouvrière, 
ont  une  moyenne  nalalitaire  bien  supérieure  à  celle  des 
quartiers  riches  (1).  En  revanche,  il  est  désolant  de  cons- 
tater avec  M.  Paul  Meuriot  que  «  c'est  dans  les  quartiers 
où  la  natalité  est  la  plus  forte  que  nous  trouvons  aussi  le 
maximum  de  la  mortalité  (2).  »  Ce  déplorable  résultat 
doit  être  attribué  surtout  au  mépris  trop  fréquent  des 
prescriptions  hygiéniques  ou  à  la  difficulté  de  les  observer, 
au  surpeuplement  et  à  l'insalubrité  des  logements,  au 
surmenage  ou  tout  au  moins  à  l'épuisement  des  femmes 
pendant  les  périodes  de  gestation,  aux  relèvements  de 
couches  prématurés,  et  principalement  à  la  mortalité  in- 
fantile par  suite  des  soins  insuffisamment  prodigués  aux 
nouveau-nés  et  aux  enfants  en  bas  âge,  etc,. 

On  meurt  évidemment  à  tout  âge,  mais  c'est  néanmoins 
un  fait  d'expérience  qu'il  est,  au  cours  de  l'existence  des 
individus,  des  périodes  où  les  chances  de  survie  sont  tan- 
tôt plus,  tantôt  moins  considérables.  L'enfance  est  une 
période  très  critique,  l'adolescence  l'est  déjà  moins,  mais 
c'est  à  l'âge  adulte  que  l'homme  ayant  acquis  toute  sa  vi- 
gueur et  son  plein  développement,  peut  compter  sur  les 
plus  grandes  probabilités  d'échapper  à  la  mort,  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  Quant  à  la  vieillesse,  il  est 
inutile  d'insister  sur  son  dénouement  inéluctable. 


H)  Voy.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  371. 
(2)  Ibid.,  p.  372. 
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Les  villes  comptant,  par  suite  de  rimmigration,  une  pro- 
portion d'adultes  bien  plus  considérable  que  les  campa- 
gnes, il  semblerait  dès  lors  que  la  mortalité  dût  y  être 
moindre,  la  longévité  supérieure. 

Et  de  fait,  l'immigration  des  adultes  agit  nécessaire- 
ment dans  le  sens  d'une  réduction  du  taux  de  la  mortalité 
urbaine,  tandis  qu'elle  agit  inversement  à  l'égard  des  po- 
pulations rurales  qu'elle  prive  d'une  partie  de  ses  indivi- 
dus les  plus  robustes.  Cependant,  bien  qu'on  ait  semblé 
prétendre  le  contraire  (1),  la  mortalité  urbaine  demeure 
supérieure  à  la  mortalité  rurale. 

En  1867,  M.  Legoyt  pouvait  écrire,  et  bien  d'autres 
l'avaient  dit  avant  lui  ou  l'ont  prouvé  et  répété  depuis  : 

«  Dans  les  campagnes...  la  mortalité  est  moindre  à  tous 
les  âges.  Celte  plus  grande  longévité  serait  plus  sensible 
encore,  si,  d'une  part,  les  villes  n  envoyaient  en  nourrice 
dans  les  campagnes  beaucoup  de  nouueau-nés  d'une  viabi- 
lité douteuse  ;  et  si,  de  l'autre,  beaucoup  d'adultes  des  deux 
sexes  {qui  ne  donnent,  comme  on  sait,  quun  petit  nombre 
relatif  de  décès)  ne  quittaient  les  champs  pour  se  rendre 
dans  les  centres  industriels  (2).  » 
\y  Ajoutons  encore  qu'un  certain  nombre  de  citadins 
abandonnent,  sur  leurs  vieux  jours,  les  villes  pour  les  cam- 
pagnes où  ils  viennent  terminer  leur  existence  au  milieu 
d'un  calme  relatif  qui  les  repose,  avant  le  dernier  som- 
meil, de  la  vie  active  et  mouvementée  précédemment 
menée  dans  les  centres  urbains.  D'ailleurs,  le  rural  qui 
émigré  vers  les  villes  ne  quitte  pas  d'ordinaire  son  village 
sans  esprit  de  retour,  et  volontiers,  quand  l'opportunité 
s'en  présente,  il  y  revient  mourir.  Le  taux  de  mortalité  des 

(1)  Voy.  Econ.  Franc.,  20  juillet  1901,  «  Le  recensement  de  1901  en 
Angleterre  »,  par  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Nous  reviendrons  sur 
cette  question,  au  chap.  suivant. 

(2)  Legoyt,  op.  cit.,  p.  72-73. 
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populations  rurales  s'en  trouve  augmenté  dans  la  même 
proportion  que  s'en  réduit  celui  des  agglomérations  ur- 
baines (1). 

L'immigration  des  adultes  dans  les  grands  centres  ur- 
bains exerce  donc  au  profit  des  villes  ce  double  effet  dé- 
mographique :  d'un  côté  elle  contribue  à  y  surélever  le 
taux  de  la  natalité,  tandis  que  de  l'autre  elle  diminue  ce- 
lui  de  la  mortalité  mo3'enne. 

Rappelons  en  outre  que  l'immigration,  indépendam- 
ment de  l'âge  des  immigrés,  est  la  source  d'alimentation 
la  plus  certaine  de  l'accroissement  de  population  de  la 
plupart  de  nos  grandes  villes. 

Aux  avantages  démographiques  de  l'immigration  vien- 
nent s'en  ajouter  une  foule  d'autres,  en  outre  des  avan- 
tages économiques  que  nous  avons  déjà  énumérés,  au 
chapitre  précédent. 

Nous  avons  précédemment  admis  que  la  majorité  des 
immigrants  ruraux  étaient  les  plus  robustes,  les  plus  acj 
tifs,  les  plus  entreprenants,  les  plus  intelligents  ;  de  plus, 
ils  arrivent  à  la  ville,  à  l'âge  adulte,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  ils  sont  susceptibles  de  donner  leur  maximum  d'effort, 
leur  plus  efficace  activité  dont  profitent  les  villes,  non  pas 
exclusivement,  certes,  mais  bien  plus  directement  que  les 
campagnes.  Or,  les  populations  urbaines  n'ont  aucune- 
ment participé  aux  dépenses,  aux  soins  et  aux  soucis 
qu'ont  coûtés  leur  premier  âge,  leur  éducation,  leur  ins- 
truction^ leur  apprentissage.  Elles  n'ont  pas  pris  la  peine 
d'en  faire  des  hommes  et  ce  sont  elles  cependant  qui  en 
ont  profité  au  gré  de  leurs  besoins. 

Un^petit  nombre  d'immigrants  trouvant,  dans  les  centres 
urbains,  un  milieu  favorable  au  complet  épanouissement 

(1)  En  revanche,  il  importe  de  constater  qu'un  certain  nombre  de 
ruraux  viennent  mourir  dans  les  hospices,  hôpitaux,  salles  d'opéra- 
tions, établissem»nts  charitables  et  d'assistance  des  villes. 
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de  leurs  facultés,  ont  pu  rendre  aux  villes  et  au  progrès  de 
la  civilisation  en  général,  d  inestimables  services  qu'ils 
n'auraient  eux-mêmes  pas  soupçonnés  s'ils  étaient  demeu- 
rés aux  champs. 

La  grande  masse  d'entre  eux,  au  contraire,  en  s'infil- 
trant  dans  les  villes  par  les  couches  inférieures  des  pro- 
fessions urbaines,  se  sont  également  rendus  utiles  dans  la 
mesure  de  leurs  facultés,  et  ont  surtout  permis  aux  cita- 
dins mieux  doués,  en  prenant  leur  place  au  bas  de 
l'échelle  sociale,  de  s'élever  dans  les  rangs  de  la  société  et 
de  lui  rendre  les  plus  signalés  services  dans  des  profes- 
sions, des  travaux,  des  études,  des  recherches  pour  les- 
quelles ils  avaient  des  aptitudes  spéciales.  C'est  ainsi  en- 
core que  les  domestiques,  dont  la  plupart  sont  d'origine 
rurale,  rendent  de  réels  services  à  la  société  en  épargnant 
le  temps  de  leurs  maîtres,  chaque  fois  du  moins  que  ces 
derniers  savent  utiliser  de  façon  profitable  leurs  loisirs, 
leurs  facultés,  leurs  ressources  de  tous  ordres. 

Grâce  à  l'appoint  de  l'élément  rural  et  par  son  concours, 
direct  quelquefois,  plus  souvent  indirect,  les  populalions 
urbaines  ont  pu  consacrer  utilement  leurs  efTorts  au  pro- 
grès économique  et  à  la  généralisation,  la  vulgarisation  du 
bien-être,  il  leur  est  devenu  possible  de  mieux  les  localiser, 
de  plus  efficacement  les  coordonner  dans  la  poursuite  des 
plus  heureuses  découvertes,  et  plus  spécialement  dans  les 
travaux  de  l'esprit,  dans  la  science,  les  lettres  et  les  arts. 

Le  séjour  des  villes  est,  avons  nous  vu,  indispensable  à 
la  plupart  des  savants  et  des  artistes  qui  y  trouvent,  mieux 
qu'aux  champs,  le  milieu  favorable  au  développement 
de  leurs  connaissances,  au  perfectionnement  de  leur  ta- 
lent, à  l'utilisation  de  leurs  aptitudes  et  il  est  incontestable 
qu'il  en  est  un  certain  nombre,  d'origine  rurale,  parmi 
tous  ceux  dont  les  centres  urbains  s'enorgueillissent  à  si 
juste  titre. 
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Beaucoup  de  gens  fortunés  viennent  de  même  habiter 
les  villes,  soit  à  demeure  perpétuelle,  ou  peut  s'en  faut, 
soit  au  moins  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  et 
cela,  pour  divers  motifs  qui  ne  sont  pas  toujours  des  plus 
excusables.  Il  convient  de  remarquer  cependant  que  celte 
aristocratie  de  la  fortune  ne  méconnaît  pas  nécessaire- 
ment tous  les  devoirs  que  lui  impose  sa  condition  sociale 
et,  si  les  centres  urbains  et  industriels  sont  comme  les 
«  rendez-vous  »  de  la  misère  et  des  plus  complets  dénue- 
ments, ils  trouvent  aussi,  dans  la  partie  fortunée  et  rela- 
tivement importante  de  leur  population,  les  dévouements 
éclairés  et  les  compatissantes  initiatives  qui  viennent 
au  secours  des  misérables  par  les  innombrables  so- 
ciétés charitables  et  philanthropiques,  qui  savent  enfin 
pratiquer  l'assistance  sous  ses  formes  les  meilleures, 
tout  en  ménageant  les  plus  légitimes  susceptibilités  des 
assistés. 

Les  immigrés  eux-mêmes  ont  pu  trouver  à  la  vie  ur- 
baine, en  large  compensation  de  ses  inconvénients,  la 
plupart  des  avantages  qu'elle  assure  aux  citadins,  avan- 
tages dont  l'espérance  est  venue  fréquemment  vaincre  les 
dernières  hésitations  du  villageois  à  quitter  sa  commune 
natale. 

Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  du  riche  pro- 
priétaire foncier  qui,  lassé  d'une  vie  dont  il  n'a  pas  su 
rompre  l'apparente  monotonie,  abandonne  les  champs 
pour  venir  courir  à  la  ville  après  les  distractions,  les 
amusements,  les  fêtes  et  les  réceptions,  la  vie  toute  de 
plaisir  et  d'agitation  factice  qui  l'aident  à  se  dissimuler  à 
lui-même  son  propre  désœuvrement  ;  celui  là,  grâce  à  sa 
fortune,  rencontre  évidemment  dans  les  centres  urbains 
ce  qu'il  y  est  venu  chercher.  Nous  ne  parlons  pas  davan- 
tage de  l'homme  d'étude,  du  savant,  de  l'artiste  qui  ne 
trouvent  d'ordinaire  qu'à  la   ville   le  milieu  favorable  au 


1/ 
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perfectionnement  de  leur  talent,   au   développement  de 
leurs  connaissances. 

C'est  le  gros  de  l'armée  des  immigrants,  c'est  la  masse 
prolétarienne  de  l'invasion  des  agglomérations  urbaines 
qui  nous  occupe  seule  en  ce  moment,  et  c'est  d'elle  que 
nous  nous  demandons  si,  en  outre  du  point  de  vue  éco- 
nomique déjà  étudié,  elle  ne  serait  pas  susceptible  de 
rencontrer  dans  le  nouveau  genre  de  vie  qu'elle  s'est  li- 
brement choisi,  un  milieu  favorable  à  son  perfectionne- 
ment moral  et  intellectuel,  à  l'amélioration  de  sa  condi- 
tion moyenne. 

Nous  n'avons  pas  cherché  à  dissimuler,  au  cours  du  pa- 
ragraphe précédent,  les  dangers  trop  certains  qui  me- 
nacent, dans  les  villes,  la  moralité  des  nouveaux  immigrés 
et  en  particulier  celle  de  la  jeune  fille.  Mais  nous  avons 
dit  aussi  que,  pour  en  préserver  cette  dernière,  il  avait 
été  fait  de  louables  efforts  couronnés  d'un  succès  qui 
porte  à  regretter  que  le  champ  d'action  de  ces  sociétés 
charitables  ou  philantropiques  soit,  encore  à  l'heure  ac- 
tuelle, par  trop  limité.  C'est  néanmoins  d'un  heureux  pré- 
sage pour  l'avenir. 

Il  est  d'ailleurs  fort  probable  que  la  condition  morale 
et  intellectuelle  des  immigrés  ne  tardera  guère  à  considé- 
rablement s'améliorer,  sans  distinction  ni  de  sexes,  ni 
d'âge,  sous  l'influence  du  développement  inévitable  des 
Associations  Amicales  et  de  Bienfaisance  qui  tendent  à  se 
généraliser  entre  provinciaux  étabUs  à  Paris.  Ce  salutaire 
mouvement  de  fraternisation  d'individus  issus  de  la  même 
province,  cette  mise  en  commun  d'idées  et  d'aspirations 
identiques,  ces  heureuses  tentatives  d'assistance  et 
d'appui  mutuels  peuvent  compter  sur  un  succès  d'autant 
mieux  assuré,  qu'il  est  facile  de  constater  la  tendance  des 
provinciaux  à  former  à  Paris  ou  dans  les  banlieues  de  véj 
ritables  groupements  régionaux,  et  qu'il  n'est  pas  dou- 
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teux  que,  dans  les  autres  grandes  villes,  ils  ne  se  groupent 
de  même,  sinon  par  provinces,  tout  au  moins  par  can- 
tons ou  par  communes. 

Ce  fait  que  les  migrations  conservent  d'ordinaire  un  ca- 
ractère régional  a  été  maintes  fois  mis  en  lumière,  quelle 
que  fût  l'origine  des  immigrés.  On  a  dit,  à  propos  des  Bre- 
tons de  Paris  : 
\/      M  Par  un  phénomène  singulier  qui  prouve  bien  les  ten- 
dances parlicularistes  de    ces  gens,  à  l'exception  des  do- 
mestiques,  que  les    exigences  de    leur    condition  con- 
damnent à  se  disséminer,  les  ouvriers  ont  soin  de  se  grou- 
per sur  des  points  déterminés,  par  familles,  par  dialectes, 
par  cantons.  Les  Trégorais.  vous  les  verrez  en  force  à  Vau- 
girard,  à  Plaisance,  à  Saint-Denis  ;  les  Roscovites,  près  de 
la  Bastille  ;  les  Pontiv3^ens  choisissent  de  préférence  les 
faubourgs  de  Saint-Ouen,  de  Levallois,  de  Clichy  et  les 
alentours  de  la  gare  d'Ivry.  Ce  n'est  qu'à  la  longue  néan- 
moins qu'ils  en  viennent  à  se  sectionner,  et,  en  débar- 
quant à  Paris,  ils  commencent  à  se  fixer  pêle-mêle  aux 
environs  de  la  gare  qui  les  a  amenés  (1).  » 

Et  M.  Paul  Meuriot  démontre  qu'en  dehors  de  l'origine 
des  immigrants,  en  outre  des  motifs  d'ordre  topogra- 
phique de  ce  groupement,  il  faut  encore  l'attribuer  à 
d'autres  causes,  les  raisons  d'ordre  économique  ou  même 
professionnel  influant  également  en  l'espèce.  «  Comment 
ne  pas  remarquer,  —  écrit-il,  —  que  le  XIP  arrondisse- 
ment, où  dominent  les  Bourguignons,  est  précisément  ce- 
lui de  Bercy,  dont  les  entrepôts  doivent  attirer  les  origi- 
naires de  notre  province  viticole  par  excellence  ?  D'autre 
part,  si  les  Normands  et  les  Bretons  sont  notamment  ré- 
partis dans  certaines  régions  du  Sud  et  de  l'Ouest  (XIV% 
XV*^,  W\h  arrondissements),  cela  ne  tient  il  pasàl'indus- 

(1)  M.  F.  Cadic,  op.  cit.,  p.  25-26. 
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trie  maraîchère  et  surtout  laitière  que  rend  possible  dans 
ces  quartiers  la  proportion  encore  grande  de  terrains  non 
bâtis  ?  Nous  expliquerons  également  par  la  persistance  de 
certaines  traditions  (institutions  de  secours,  lieux  d'em 
bauchage)  le  fort  contingent  des  Savoisiens  dans  le  III® 
arrondissement,  des  Limousins,  dans  le  IV«,  des  Creusois, 
dans  le  Ve...  »  (1). 

La  réunion  des  immigrés  en  groupes  régionaux  facilite 
donc  beaucoup  l'institution  d'associations  amicales  et  de 
bienfaisance  dont  l'action  salutaire  et  moralisatrice  a  été 
éloquemment  mise  en  lumière  par  M.  Henry  Joly,  dans 
un  article  de  la  «  Revue  Encyclopédique  »,  sur  «  l'émigra- 
tion provinciale  et  les  arrestations  dans  Paris  ». 

«  J'ai  voulu,  —  dit-il,  —  étudier  de  prèsun  petit  volume 
intitulé  :  t  Annuaire  des  Associations  amicales  et  de  bien- 
faisance des  Départements  à  Paris  »,   par  un  Corrézien, 
publié  en  1893.  C'était  peu  de  temps  après  le  recensement 
de  1891  et   la  publication  des  tableaux   qu'il   me   four- 
nissait. Or,  voici  ce  que  mes  comparaisons  m'ont  donné  : 
Sur  les  60   départements  qui,  pour  les   arrestations 
opérées  à  Paris  dans  les  rangs  de  leurs  originaires,  étaient 
au-dessous  de  la  moyenne  (je  veux  dire  moins  mauvais 
que  la  moyenne),  j'en  comptais  33  —  soit  55  0/0  —  qui 
avaient  des  associations.  Sur  les  24  qui  dépassaient  cette 
moyenne,  il  y  en  avait  5  —  c'est-à-dire  25  0/0  seulement, 
—  qui  fussent  pourvus  d'associations  sérieuses.  Les  faits 
démontrent  donc   ce   qu'on  pouvait  tenir  pour  certain 
a  priori,  que  les  sociétés  amicales  ou  de  patronage,  quand 
elles  ne  se  bornent  pas  à  des  dîners  ou  à  des  bals,  mais 
quelles  procurent  du  travail  aux  valides,  rapatrient  les 
malades  et  groupent  ceux  qui  risquaient  d'être  isolés,  exer- 
cent sur  les  colonies  provinciales  de  Paris  une  influence  sa- 

(1)  Meuriot,  op.  cit.,  p.  328-329. 
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Maire...  (1).  *  Suivent  des  exemples  probants,  montrant 
le  progrès  moral  des  provinciaux  jouissant  à  Paris,  de- 
puis quelques  années,  d'associations  amicales  et  de  patro- 
nage. 

C'est  assez  dire  que,  malgré  les  dangers  que  fait  incon- 
testablement courir  le  séjour  des  grandes  villes  à  la  mo- 
ralité des  immigrés,  cette  démoralisation  est  loin  d'être 
aussi  fatale  et  aussi  inéluctable  qu'on  a  trop  fréquemment 
voulu  l'insinuer.  Voilà,  en  somme,  ce  que  nous  voulions 
démontrer.  Les  résultats  déjà  acquis  permettent  de  fonder 
les  plus  belles  espérances  sur  la  multiplication  d'Associa- 
tions aussi  utiles,  et  sur  l'extension  progressive  de  leur 
action  bienfaisante  et  moralisatrice. 
.  /  L'immigré  rencontre  d'ailleurs,  pour  lui  et  sa  famille, 
de  Téels  avantages  dans  le  séjour  des  villes.  Et  tout 
d'abord,  si,  comme  c'est  le  fait  le  plus  ordinaire,  il  est  cé- 
libataire au  moment  où  il  quitte  les  champs,  il  peut  à  la 
ville,  plus  aisément  qu'au  village,  se  marier  et  fonder  une 
famille.  Il  peut  y  cultiver  ses  facultés,  y  développer  ses 
connaissances  parce  que,  si  ignorant  qu'il  ait  été  jusque- 
là,  il  lui  est  loisible,  lorsque  s'éveillent  en  lui  la  soif  de  con- 
naître et  le  besoin  d'apprendre,  de  donner  satisfaction  à 
cette  impulsion  dans  les  milieux  intellectuels  que  sont 
toujours  les  centres  urbains  comparativement,  du  moins, 
à  son  pays  natal. 

Bibliothèques  publiques,  cours  d'adultes,  de  musique, 
de  dessin,  conférences,  instituts  et  universités  popu- 
laires, etc.,  il  n'a  que  l'embarras  du  choix  pour  s'instruire, 
perfectionner  les  connaissances  déjà  acquises,  épurer  son 
jugement,  éveiller  en  lui  les  sentiments  esthétiques  ou 
Tamour  des  belles-lettres  ..  Il  participe,  en  un  mot,  à 
l'Jjntensité  de  vie  intellectuelle  et  artistique  des  grandes 
agglomératrons  urbaines. 
(1)  licvuc  Encyclopédique,  année  1898. 
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Les  intérêts  professionnels  sont  également  sauvegardés 
dans  les  Syndicats  auxquels  il  peut  s'affilier,  et  ils  le  sont 
d'autant  mieux  que  les  irritantes  discussions  ou  ma- 
nœuvres politiques  sont  plus  sévèrement  bannies  des  réu- 
nions des  syndiqués. 

Les  municipalités  des  grandes  villes,  aidées  des  pou- 
voirs publics  et  du  concours  de  l'initiative  privée  s'effor- 
cent, autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  d'alléger,  au  profit 
des  classes  ouvrières,  les  charges  matérielles  de  la  vie  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  institutions  d'assistance, 
les  crèches,  asiles,  ouvroirs,  hospices  et  hôpitaux,  les  bu- 
reaux de  placement  gratuit...  etc.,  etc.. 

Elles  aident  l'ouvrier  à  élever  sa  famille  et  elles  don- 
nent à  aÊS_Êiifants  un  enseignement  et  une  instruction  su- 
périeures  à  celles  qu'ils  auraient  pu  acquérir  dans  les 
campagnes,  parce  que  les  écoles  des  villes _sûiit..mieux 
dotéesT  parce  que  l'enseignement  y  est  donné  dans  de 
meilleures  conditions  pédagogiques,  que  les  maîtres  y  ont 
plus  de  savoir,  que  les  matières  étudiées  y  sont  plus  nom- 
breuses et  plus  variées  grâce  aux  écoles  spéciales  entre 
lesquelles  on  n'a  qu'à  faire  un  choix  (1). 

N'oublions  pas  de  mentionner  l'enseignement  profes- 
sionnel qui  fait  de  l'enfant,  au  sortir  de  l'école,  un  ouvrier 
habile  et  intelligent. 

Les  distractions,  les  amusements,  les  plaisirs  des  villes 
ont  aussi  leur  utilité  quand  ils  ne  deviennent  pas  un  abus, 
lorsque  surtout  ils  ne  s'écartent  pas  des  limites  de  la 
bienséance,  ne  violent  pas  les  règles  de  l'honnêteté.  Ils 
contribuent  alors  au  délassement  et  au  repos  de  l'homme 
qui  travaille,  soit  physiquement,  soit  intellectuellement, 
repos  des  plus  indispensable  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation de  l'énergie  productrice  des  individus. 

(1)  Voy.  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  136  et  s. 
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Rappelons  enfin  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  étudiant 
les  causes  de  l'émigration  rurale  :  le  paysan,  le  villageois 
qui  viennent  à  la  ville,  recherchent  avidement  dans  les 
professions  urbaines  deux  avantages  dont  le  premier, 
tout  au  moins,  leur  est  toujours  assuré,  dont  le  second 
est  en  outre  attaché  à  toutes  les  fonctions  publiques  et  à 
un  certain  nombre  d'emplois  privés.  Le  premier  de  ces 
deux  avantages,  c'est,  non  pas  seulemenl  un  salaire  élevé, 
mais  encore  l'assurance  d'un  gain  fixe,  librement  débattu 
à  l'avance  et  qui  permette  à  son  bénéficiaire  de  calculer 
exactement  les  ressources  dont  il  pourra  disposer  ;  le  se- 
cond, c'est  la  certitude  d'obtenir,  sur  ses  vieux  jours,  une 
pension  de  retraite. 

Comprendrait  on  vraiment  la  persisfance  du  mouve- 
ment rurifuge  et  de  l'attraction  des  centres  urbains,  si  les 
déserteurs  des  champs  ne  devaient  recueillir  à  la  ville  que 
les  déceptions,  les  désillusions  et  la  misère  que  d'aucuns 
leur  prédisent  trop  volontiers  ! 


CHAPITRE  III 

CONSÉQUENCES  GÉNÉRALES    DE    l'ÉMIGRATION    RURALE    ET    DU 
PROGRÈS  DES  AGGLOMÉRATIONS    URBAINES 


Dans  les  deux  chapitres  précédents,  nous  avons  étudié 
la  double  influence  économique  et  sociale  de  rémigration, 
tant  sur  la  condition  des  populations  agricoles  et  rurales 
que  sur  celle  des  populations  urbaines. 

L'objet  du  présent  chapitre  est  de  rechercher  si,  en  dé- 
finitive, le  mouvement  rurifuge  et  ses  conséquences  immé- 
diates, la  diminution  de  la  population  rurale  et  l'accrois- 
sement des  centres  urbains,  sont  des  obstacles  ou,  au 
contraire,  des  facteurs  énergiques  du  progrès  économique 
et  social  des  nations  civilisées  chez  lesquelles  ils  se  mani- 
festent. 

La  crainte  la  plus  sérieuse,  en  apparence,  et  la  plus  im- 
médiate que  semblaient  devoir  faire  naître  cet  abandon 
des  campagnes  et,  en  particulier,  cette  désertion  de  la 
profession  agricole,  était  qu'à  une  diminution  numé- 
rique de  la  population  active  de  l'agriculture  ne  vînt  cor- 
respondre une  diminution  égale,  et  desplus  préjudiciable, 
des  réserves  alimentaires  mises,  chaque  année,  à  la  dis- 
position du  genre  humain. 

Il  y  a  un  siècle,  celte  redoutable  conséquence  de  l'émi- 
gration des  campagnes  fui  vivement  appréhendée  par  les 
Physiocrates  qui  faisaient  de  la  terre,  de  l'agriculture, 
l'unique  source  de  toutes  les  richesses.  La  désertion  du 
travail  des  champs  devait  conduire  l'humanité  à  mourir 
de  faim,  car  «  la  terre  ne  pouvait  donner  le  maximum  de 
son  fruit  que  travaillée  par  un  maximum  d'ouvriers  ». 
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Malthuset  ses  disciples,  persuadés  que  la  multiplication 
des  hommes  était  plus  rapide  que  celle  des  subsistances 
dont  ils  pouvaient  disposer,  prédisaient  une  inanition 
d'autant  plus  fatale  et  plus  prochaine  que  se  restreignait 
de  jour  en  jour  le  nombre  des  «  laboureurs  »  chargés  de 
pourvoir  à  la  nourriture  du  genre  humain. 

Cependant,  depuis  l'époque  de  Malthus  et  depuis 
l'Ecole  Physiocratique,  l'exode  rural  n'a  cessé  de  se  carac- 
tériser par  une  prodigieuse  recrudescence  d'intensité,  les 
hommes  se  sont  étrangement  multipliés  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, moins  que  jamais  auparavant,  on  ne  saurait  dire 
que,  de  façon  générale,  une  fraction  considérable  de  l'hu- 
manité fût  exposée  à  mourir  de  faim. 

La  mivse  en  valeur  d'immenses  territoires  précédem- 
ment inexploités,  Tapplication  de  la  vapeur  aux  moyens 
de  locomotion  et  de  transport  et,conséquemment,la  crois- 
sante facilité  des  échanges,  la  découverte  de  procédés 
nouveaux  de  conservation  des  denrées  alimentaires,  leur 
manutention  et,  fréquemment,  leur  transformation  en 
produits  plus  concentrés,  réduits  de  volume  et  permet- 
tant un  transport  plus  simple  et  moins  onéreux,  sont  de- 
venus de  nos  jours  des  faits  accomplis  que  ne  prévoyaient 
ni  Malthus,  ni  les  Physiocrates.  Ajoutez  à  cela  que,  dans 
tous  les  pays  civilisés,  les  découvertes  de  la  science  sont 
venues  en  aide  à  l'agriculture  pour  renouveler  les  mé- 
thodes d'exploitation  du  sol  et  accroître  les  rendements 
dans  des  proportions  insoupçonnées  de  nos  pères;  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  merveilleux,  c'est  que  le  progrès  agricole 
n'a  cessé  de  se  poursuivre  malgré  la  persistance  d'un  mou- 
vement rurifuge  dont  nous  connaissons  cependant  l'ex- 
trême importance,  c'est  que  ce  progrès  lui-même,  est  de- 
venu l'une  des  causes  provocatrices  de  l'exode  vers  leS 
villes,  en  libérant  du  travail  de  la  terre  une  foule  consi- 
dérable d'individus  dont  lintelligence  et  les  bras  deve- 
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naieiit  disponibles  pour  toutes  les  autres  formes  de  l'acti- 
vité humaine.  Mais  ici  encore  intervenait  ce  phénomène 
de  réciprocité  dont  nous  avons  constaté  maintes  fois  la 
manifestation:  ce  même  progrès  agricole  qui  provoquait 
l'émigration  rurale  se  trouvait  quelquefois,  à  son  tour, 
hâté  et  accéléré  du  fait  du  mouvement  migratoire  lui- 
même,  parce  que  ce  dernier  contraignait  le  monde  agri- 
cole aux  plus  intelligents  efforts  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  la  diminution  de  la  main-d'œuvre. 
1/^  Avec  l'émigration  rurale  nous  assistons  à  la  suite  de 
l'évolution  naturelle  des  sociétés  en  progrès,  nous  les 
voyons  sans  cesse  plus  aptes,  malgré  la  multiplication  des 
hommes,  à  assurer  leur  alimentation  tout  en  réduisant  le 
nombre  des  individus  chargés  de  pourvoir  à  ce  soin. 

De  même,  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie 
agricole  tendent  à  réduire  l'espace  nécessaire  pour  suffire 
à  l'alimentation  d'un  homme.  A  l'origine  des  sociétés,  cette 
étendue  de  terrain  était  considérable  ;  au  cours  de  leur 
développement,  elle  a  toujours  décru.  «  Chez  les  peuples 
chasseurs,  —  écrit  M.  Ch.  Gide,  —  il  faut  à  chaque  indi- 
vidu plusieurs  lieues  carrées;  chez  les  peuples  pasteurs, 
plusieurs  kilomètres  carrés  :  chez  les  peuples  agricoles, 
quelques  hectares  suffisent,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ijs 
s'élèvent  de  la  culture  extensive  à  la  culture  intensive,  la 
limite  s'abaisse  encore.  La  Chine,  grâce  à  une  culture  in- 
tensive, qui  est  presque  devenue  une  culture  maraîchère, 
arrive  à  faire  vivre  plusieurs  hommes  par  hectare  (1).  » 

C'est  le  progrès  agricole  qui  a  contraint  beaucoup  de 
«  laboureurs  »  à  déserter  une  profession  qui  ne  pouvait 
plus  utiliser  leurs  services,  parce  que  l'agriculture  est  par- 
venue à  produire,  avec  le  secours  de  moins  de  bras,  une 
quantité  de  produits  alimentaires  bien  plus  considérable 

(1)  Cfi.  Gide,  Principes  d'Econ.  Polit.,  p.  127-128  (6«  édit.). 
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qu'autrefois.  Il  ne  servirait  de  rien  à  l'agriculture  de  con- 
server un  nombre  exagéré  de  bras  pour  produire  une 
quantité  de  denrées  également  exagérée  et  supérieure  à  la 
consommation  des  individus  :  car  il  est  bien  évident  que, 
si  les  besoins  des  hommes  sont  illimités  en  nombreils  sont, 
par  contre,  limités  en  capacité  «  en  ce  sens  que  pour  sa- 
tisfaire l'un  quelconque  d'entre  eux,  une  certaine  quantité 
d'un  objet  quelconque  suffit.  //  est  clair  qu'il  ne  faut  à 
l'homme  qu'une  certaine  quantité  de  pain  pour  le  rassasier 
et  une  certaine  quantité  deau  pour  le  désaltérer...  C'est 
le  pire  des  supplices  que  de  souffrir  du  manque  d'eau  : 
mais  c'était  aussi  une  des  pires  tortures  du  Moyen  Age 
que  celle  de  «  l'eau  s)  quand  on  l'ingurgitait  de  force  dans 
l'estomac  du  supplicié  (1)  ». 

Rien  n'est  plus  heureux  pour  l'humanité  que  cette  inex- 
tensibilité des  besoins  alimentaires  ;  s'ils  peuvent  subir 
certaines  modifications  en  variété  et  en  qualité,  ils  ne 
sont  pas  du  moins  extensibles  en  quantité  ni  plus  ou  moins 
exigeants  selon  les  fluctuations  de  la  production  des  sub- 
sistances. Ce  serait  dès  lors  un  pur  gaspillage  de  forces 
productives  que  de  prétendre  retenir  aux  champs  un  cer- 
tain nombre  d'individus  dont  l'activité  y  serait  superflue, 
sans  but  ni  utilité  sociale. 

En  revanche,  les  libérés  du  travail  agricole  peuvent  uti- 
liser d'autre  façon  leur  énergie  productrice,  et  cela  au 
plus  grand  avantage  de  la  société.  «  C'est,  —  dit  M.  E. 
Levasseur,  —  vers  les  ateliers  des  villes  et  les  comptoirs 
que  se  portent  de  préférence  (à  moins  qu'elles  n'aillent  à 
l'étranger)  les  recrues  d'une  population  qui  s'accroît, 
parce  que  c'est  pour  les  entreprises  de  l'industrie,  des 
transports  et  du  commerce,  lesquelles  ne  soni  pas  limitées, 
comme  la  culture,  par  l'espace,  que  les  capitaux  peuvent 

(1)  Ch.  Gide,  op.  cit.,  p.  48. 
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surtout  les  utiliser.  Elles  se  portent  aussi  vers  les  travaux 
intellectuels  dont  le  personnel  augmente  avec  la  civilisa- 
tion. Ces  recrues  vivent  du  pain  qui,  par  suite  de  l'amé- 
lioration des  procédés  agricoles,  surabonde  dans  la  cam- 
pagne et  qu'elles  se  procurent  en  échange  de  leur  propre 
travail  (1).  »  Or,  ce  que  dit  M.  Levasseur  des  «  recrues 
d'une  population  qui  s'accroît  »  est  tout  aussi  vrai  des  in- 
dividus qui,  pour  divers  motifs,  encombrent  la  profession 
agricole. 

Au  point  de  vue  économique,  envisagée  de  façon  géné- 
rale et  sans  tenir  compte  des  quelques  intérêts  particuliers 
provisoirement  lésés,  il  est  hors  de  doute  que  l'émigration 
rurale  est  un  bien. 

C'est  le  plus  souvent  une  pure  question  sentimentale 
(quand  ce  n'est  pas  une  question  intéressée)  que  de  se  dé- 
soler de  l'émigration  vers  les  villes  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  mouvement  démographique  des  plus  naturels. 

A  ce  sujet  il  est  encore,  à  notre  sens,  plus  oiseux,  sinon 
plus  ridicule,  de  se  torturer  l'esprit  d'affligeantes  préoc- 
cupations économiques  :  supposons  même,  et  le  cas  s'en 
présente  quelquefois,  que,  par  suite  de  l'émigration,  il  y 
ait  des  terres  abandonnées,  retournant  à  la  friche,  et  de- 
mandons-nous si  l'on  peut  s'autoriser  de  pareils  faits,  si 
fréquents  puissent-ils  être,  pour  oser  soutenir  que  l'hu- 
manité aurait  un  jour  l'incomparable  naïveté  de  se  laisser 
glisser,  lentement  mais  sûrement,  sur  la  fatale  pente  qui 
la  mènerait  au  suicide  définitif  et  la  conduirait  tôt  ou  tard 
à  périr  de  faim  ?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre  et  il 
est  bien  évident  que  les  collectivités,  qui  ne  sont  que  des 
associations  d'individus,  héritent  nécessairement,  de  leurs 
membres,  d'un  instinct  des  plus  puissants,  l'instinct  de  la 
conservation. 

(1)  E.  Levasseur,  La  pop.  française,  II,  p.  341. 


426  CHAPITRE    III 

Si  nombreux  qu'aient  pu  être,  depuis  quelques  années, 
les  cas  de  retour  à  la  friche,  ils  n'ont  pu  empêcher  que 
la  production  agricole  ne  se  soit  néanmoins  développée 
en  France,  ils  n'ont  pu  faire  que,  de  façon  générale,  mal- 
gré la  croissante  prépondérance  des  villes  sur  les  campa- 
gnes dans  tous  les  pays  civilisés,  ces  derniers  ne  se  soient 
jamais  trouvés  aussi  abondamment  pourvus  des  denrées 
alimentaires  les  plus  diverses. 

L'agriculture  est  incontestablement  assurée  de  ne  ja- 
mais manquer  des  bras  qui  lui  seront  absolument  indis- 
pensables pour  atteindre  sa  fin,  la  nourriture  du  genre 
humain,  et  ces  terres  désertées,  qui  font  l'objet  de  tant  de 
plaintes,  resteront  en  définitive  comme  la  sauvegarde  de 
l'avenir  du  jour  où  les  terres  précédemment  cultivées  de- 
viendraient insuffisantes  pour  nourrir  les  hommes.  Dès 
ce  jour,  et  longtemps  auparavant,  elles  sont  assurées  de 
trouver  preneurs.  Et  puis,  il  y  a  encore  fort  heureusement 
de  par  le  monde,  quantité  de  terres  vierges  et  inexploitées 
qui  seront  mises  en  culture  au  fur  à  mesure  des  besoins 
qui  s'en  feront  sentir  ;  et  si  toutes  ne  sont  pas  propres  à 
produire  des  céréales,  en  revanche  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  pain  demeure  la  base  principale  de  l'alimen- 
tation d'une  partie  du  genre  humain.  Il  est  des  millions 
dhommes  qui  n'en  consomment  pas  et  qui  vivent  cepen- 
dant. 

La  profession  agricole  qui,  par  suite  d'une  plus  grande 
productivité  de  ses  méthodes  de  culture,  voit  diminuer 
chaque  jour  les  cadres  de  sa  population,  n'est  cependant 
pas  mise  en  péril  du  fait  de  l'émigration  vers  les  villes, 
car  il  faudra  toujours  que  les  hommes  se  nourrissent  et 
qu'ils  puisent  dans  la  terre  les  sources  principales  de  leur 
alimentation. 

A  moins  toutefois,  comme  d'aucuns  le  prétendent,  que 
les  progrès  de  la  chimie  ne  permettent  à  cette  science  de 
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nous  fournil^  d'un  jour  à  l'autre,  des  aliments  nouveaux 
empruntés  à  des  sources  étrangères  à  l'agriculture.  A  ce 
propos,  M.  Kautsky  dit  fort  plaisamment  :  «  De  hardis 
prophètes,  en  particulier  des  chimistes  à  l'imagination 
puissante,  rêvent  déjà  d'un  temps  où  l'on  fera  du  pain 
avec  des  pierres,  où  la  totalité  des  denrées  de  l'alimenta- 
tion se  fabriqueraient  dans  des  usines  de  chimie  (1)  ..  » 

Quant  à  M.  Ch.  Gide,  il  reconnaît  que  la  solution  de 
ce  fabuleux  problème  n'est,  théorique  ment,  pas  impossible, 
et  il  écrit  ce  qui  suit  :  «  Puisque  la  limitation  que  ren- 
contre l'industrie  agricole  tient  à  ce  fait  qu'elle  opère  sur 
des  êtres  vivants,  pourquoi  n'essaierait-elle  pas  de  sur- 
monter cet  obstacle,  en  se  passant  hardiment  du  concours 
que  lui  apportent  les  forces  mystérieuses  de  la  vie  et  en 
s  efforçant  de  fabriquer  de  toutes  pièces  les  substances  ali- 
mentaires, tout  comme  un  industriel  fabrique  les  produits 
chimiques  ?  —  Nous  savons,  en  effet,  que  tous  les  tissus 
des  êtres  vivants,  animaux  ou  végétaux,  sont  formés 
presque  exclusivement  d'oxygène,  dhydrogène,  d'azote, 
de  carbone,  et,  pour  une  très  petite  part,  de  quelques  sels 
minéraux,  tous  éléments  qui  peuvent  être  considérés 
comme  existant  en  quantité  surabondante  dans  l'écorce 
terrestre  et  dans  l'atmosphère.  Le  problème  ne  parait 
donc  pas  insoluble  théoriquement.  Certes  si  un  chimiste 
doit  le  résoudre  un  jour,  il  aura  réalisé  beaucoup  plus 
que  le  Grand  Œuvre  rêvé  par  les  alchimistes  ;  au  fond  de 
son  creuset  il  aura  trouvé  mieux  que  la  solution  d'un 
problème  de  chimie  ou  même  du  problème  de  la  vie  :  il 
aura  trouvé  la  solution  de  la  question  sociale,  ou  du 
moins  il  aura  changé  de  fond  en  comble  toutes  les  lois 
de  l'économie  politique.  Si  jamais  les  aliments  peuvent 
être  manufacturés  de  toutes  pièces  dans  des  fabriques,  alors 

(1)  Kautsky,  op  cit.,  p.  442. 
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VagricuUiire  deviendra  inutile,  et  Vhomme  ne  demandant 
plus  à  la  terre  que  ce  qu'il  lui  faut  de  place  pour  y  poser 
son  pied  ou  y  bâtir  son  toit,  il  n'y  aura  pas  un  hectare  de 
terre  qui  ne  puisse  nourrir  une  population  aussi  dense  que 
celle  qui  s'entasse  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  de 
nos  grandes  villes. 

«  Mais  ce  jour  viendra-t-il  jamais?  Les  chimistes  s'en 
flattent,  malgré  le  vieil  adage  :  omne  vivum  ex  vivo.  Et 
de  fait,  s'ils  n'ont  pas  encore  fait  de  l'albumine,  ils  ont 
déjà  réussi  à  faire  de  la  margarine  !  »  (1) 

Toujours  est  il  que  la  solution  de  ce  merveilleux  pro- 
blème, si  jamais  elle  doit  devenir  une  réalité,  ne  s'im- 
pose pas  à  l'heure  actuelle  comme  une  impérieuse  né- 
cessité, comme  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la 
société  de  noire  temps. 

Ce  n'est  là  qu'une  «  musique  d'avenir  »  (2)  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  outre  mesure  :  pendant  bien 
longtemps  encore  l'agriculture,  aidée  de  la  pêche  et  de 
la  chasse  ou  de  leurs  modernes  transformations  (piscicul- 
ture, aviculture,  élevage),  restera  l'exclusive  nourrice  du 
genre  humain.  Et  comme  la  nécessité  d'entretenir  la  vie 
animale  par  une  alimentation  substantielle  est  demeurée 
et  demeurera  toujours,  pour  l'humanité,  aussi  impérieuse 
qu'elle  le  fut  jamais,  il  n'est  pas  douteux  (sauf  interven- 
tion problématique  de  la  chimie  !)  que  l'agriculture  n'ait 
devant  elle  le  plus  long  avenir. 

La  population  agricole  est  néanmoins,  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés,  en  diminution  constante,  et  cela  au 
profit  des  villes,  des  centres  industriels  et  manufacturiers 
qui  recueillent,  au  détriment  d'une  profession  aussi  utile 


(1)  Ch.  Gide,  op.  cit.,  p.  131-132,  en  note.  Voy.  aussi  Weber,  op.  cit., 
p.  227. 

(2)  Kaulsky,  loc.  cit. 
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que  l'agriculture,  la  majeure  partie  des  déserteurs  des 
champs. 

La  cause  de  cette  apparente  anomalie,  il  importe  avant 
tout  de  la  chercher  dans  le  progrès  agricole,  progrès  re- 
levant lui-même  tout  d'abord  des  découvertes  de  la  science, 
et  en  second  lieu  de  la  nécessité  qui  contraignit  bien 
souvent  l'agriculture  à  utiliser  et  à  appliquer  précipitam- 
ment ces  découvertes  pour  parer  aux  inconvénients  de  la 
raréfaction  de  la  main-d'œuvre  ;  de  telle  façon  que,  tour 
à  tour,  tantôt  le  progrès  est  venu  chasser  vers  les  villes 
une  foule  d'ouvriers  qui  n'étaient  plus  indispensables  aux 
champs,  tantôt  le  départ  volontaire  de  ces  ouvriers  a 
fatalement  amené  l'adoption  de  nouvelles  méthodes 
d'exploitation  habilitant  l'agriculture  à  se  passer  de  cette 
main-d'œuvre  qui  se  refusait  au  travail  agricole.  Le  plus 
souvent  lune  et  l'autre  causes  ont  uni  leur  double  in- 
fluence dont  il  est  résulté  qu'avec  le  secours  d'un  plus 
petit  nombre  de  bras,  l'agriculture  est  néanmoins  par- 
venue à  une  productivité  supérieure  à  la  fois  en  quantité 
et  en  qualité. 

L'inéluctable  lutte  pour  la  vie  ne  devait  pas  toutefois 
laisser  inactives  et  stériles  toutes  ces  énergies  mises  en 
disponibilité  par  le  progrès  agricole;  elle  ne  devait  pas 
davantage  laisser  sommeiller  les  forces  vives  des  ouvriers, 
artisans  ou  petits  commerçants  des  campagnes  qui  aban- 
donnaient, eux  aussi,  des  professions  où  la  lutte  devenait 
par  trop  inégale  contre  la  concurrence  de  la  grande  in- 
dustrie et  du  grand  commerce  des  centres  urbains. 

Pour  de  multiples  raisons,  que  nous  avons  eu  maintes 
fois  l'occasion  de  rappeler  au  cours  de  cette  étude,  les 
villes  ont  toujours  réussi  à  utiliser,  au  mieux  des  intérêts 
généraux  de  la  société,  toutes  ces  activités  disponibles 
que  le  monde  agricole  ou  rural  ne  réclamait  plus  ;  de 
telle  sorte  que  l'émigration  rurale  n'a  jamais  cessé  de  se 
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résoudre  en  définitive  en  une  meilleure  utilisation  des 
forces  productives  des  individus  composant  la  nation  : 
meilleure  utilisation  dans  les  campagnes  où  l'agriculture, 
malgré  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre,  est  parvenue 
à  accroître  ses  rendements;  meilleure  utilisation  aussi 
dans  les  villes  où  la  masse  de  la  population  peut  se  con- 
sacrer à  l'industrie,  au  commerce,  aux  transports,  tandis 
que  l'élite  intellectuelle  embrasse  les  carrières  libérales 
et  contribue  au  progrès  et  au  développement  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

L'émigration  rurale  et  la  concentration  delà  population 
qui  en  est  la  conséquence,  se  sont  donc  fort  heureusement 
traduites  par  un  considérable  accroissement  du  patri- 
moine économique,  intellectuel  et  esthétique  de  l'huma- 
nité. La  richesse  et  le  progrès  des  centres  urbains  ne  pou- 
vaient que  provoquer  la  richesse  et  le  progrès  des 
campagnes  en  faisant  des  villes  les  débouchés  les  plus  na- 
turels et  les  plus  fructueux  pour  les  divers  produits  agri- 
coles. Et  comme  les  produits  s'échangent  toujours  contre 
des  produits,  les  services  contre  des  services,  les  cam- 
pagnes ont  reçu  en  échange  les  mille  objets  utiles  et  les 
créations  ingénieuses  de  l'industrie  urbaine,  le  secours 
des  découvertes  de  la  science,  le  délassement  que  pro- 
curent les  productions  de  l'esprit.  Tout  comme  dans  les 
agglomérations  urbaines,  quoique  peut-être  de  façon 
moins  rapide,  le  développement  du  bien-être  s'est  nette- 
ment manifesté  dans  les  campagnes  et  il  serait  aisé  de 
démontrer,  avec  M.  Flour  de  Saint-Genis,  les  progrès 
considérables  accomplis  par  les  populations  rurales  dans 
les  domaines  de  l'habitation,  de  l'alimentation,  de 
l'épargne,  des  placements  mobiliers  et  surtout  de  l'acqui- 
sition foncière  (1). 

(1)  Voy.  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  50-62;  sur  l'accroissement 
de  la  cousonimalion  de  viandes  de  boucherie  dans  les  campagnes,  voy. 
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Les  populations  rurales  et  agricoles,  d'un  côté,  les  po- 
pulations urbaines,  de  l'autre,  travaillent  donc  simultané- 
ment, chacune  dans  leur  sphère  d'activité,  aux  progrès 
inséparables  de  la  production  et  du  bien-être  de  la  collec- 
tivité. 

Certes,  il  faut  convenir,  sans  tomber  toutefois  dans  les 
exagérations  d'un  pessimisme  voulu  et  prémédité,  que  les 
villes  contiennent  un  grand  nombre  d'oisifs,  abritent  la 
plupart  des  déclassés  et  des  mécontents,  consacrent  aux 
industries  du  luxe  et  aux  entreprises  de  spectacles  et  de 
plaisir  une  trop  large  part  d'activité  enlevée  à  des  travaux 
plus  utiles.  .  Mais  le  luxe  et  le  plaisir  ont,  dans  une  cer- 
taine mesure,  leur  raison  d'être  et  leur  incontestable  uti- 
lité tandis  que  l'oisiveté,  souvent  plus  apparente  que 
réelle,  a  une  tendance  bien  manifeste  à  décroître  sensi- 
blement dans  nos  sociétés  modernes  par  suite  d'une 
moindre  productivité  des  capitaux,  d'une  baisse  continue 
du  taux  de  l'intérêt,  de  la  rente.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu 
dire  avec  raison  :  «  ...Abstraction  faite  de  quelques  fa- 
milles qui  dépensent  le  fruit  des  travaux  de  leur  chef  dis- 
paru, quel  est  le  chef  de  famille  assez  aveugle  pour  ne  pas 
comprendre  qu'à  bref  délai  ce  qu'on  appelle  le  capitaliste 
ne  pourra  plus  vivre  de  ses  rentes  et  retombera  de  nou- 
veau sous  le  joug  salutaire  du  travail  (1)  !  » 

Et  de  fait,  on  a  constaté,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  non  pas  un  accroissement,  mais  une  diminution 
dans  la  quotité  relative  des  indivi<lus  vivant  de  leurs  re- 
venus (2). 

Rappelons  enfin  que  les  domestiques  des  villes  et  le 
nombreux  personnel  des  transports  urbains  ne  sont  pas, 

encore  Résuit,  génér.  Enquête  décennale  de  ^892,  p.  341.  V.  aussi  Bau- 
drillart,  •  Les  pop.  agric.  »,  passim. 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  264-265. 

(2)  Voy.  Réf.  Soc,  16  avril  1895,  p.  638. 
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pour  la  plupart,  ces  individus  que  l'on  nous  présente 
quelquefois  comme  des  parasites  et  des  improductifs  :  ils 
ont,  eux  aussi,  leur  utilité,  mais  une  utilité  indirecte  qui 
permet  aux  individus  qui  usent  de  leurs  services  de  con- 
sacrer plus  exclusivement  leurs  efforts  et  leurs  aptitudes 
à  des  occupations  salutaires  au  progrès  matériel,  intellec- 
tuel ou  moral  de  la  société. 

Provoquée  par  des  motifs  économiques  plus  spéciale- 
ment que  par  tous  autres,  lémigralion  rurale  s'affirme  ce 
que,  nécessairement,  elle  devait  être  :  un  incontestable 
progrès  économique  ;  s'il  en  avait  été  différemment,  le 
mouvement  migratoire  n'aurait  pas  résisté  plus  long- 
temps ni  aux  déconvenues  des  émigrants,  ni  à  ses  consé- 
quences dommageables,  ni  même  à  la  simple  stérilité  des 
résultats. 

Les  avantages  économiques  de  l'émigration  rurale  ne 
sont  donc  pas  discutables.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'elle 
n'ait  eu,  toujours  au  point  de  vue  économique,  que  les 
plus  heureux  effets  exempts  de  toute  espèce  d'inconvé- 
nients ? 

Il  y  aurait  naïveté  ou  mauvaise  foi  à  le  prétendre;  seu- 
lement, nous  devons  dire,  à  la  décharge  de  l'émigration 
rurale,  que  lorsque  l'on  parle  de  façon  générale  de  la  dé- 
population des  campagnes,  lorsque  l'on  dit  toute  la  diffi- 
culté pour  certaines  régions  agricoles  de  recruter  le  per- 
sonnel des  exploitations,  lorsque  l'on  nous  fait  assister 
aux  phases  de  la  disparition  précipitée  de  quelques 
villages,  dans  tous  ces  cas,  et  bien  d'autres  encore,  on 
oublie  trop  volontiers  la  grande  coupable,  la  diminution 
presque  générale  de  la  natalité,  pour  charger  sa  com- 
plice, l'émigration  vers  les  villes,  de  tous  les  méfaits  ac- 
complis par  ce  double  mouvement  démographique  (1). 

(1)  Dans  la   plupart  des  pays    civilisés  qui  ne  sont  pas  atteints, 
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Répétons  encore  ici  que  l'introduction  des  machines 
agricoles,  chaque  fois  qu'elle  est  possible,  et,  dans  beau- 
coup de  cas,  l'adoption  de  cultures  dites  «  dépeuplantes  » 
ont  permis  d'esquiver  les  difficultés  qui  résultaient,  pour 
quelques  agriculteurs,  de  la  disette  de  bras. 

Quant  aux  cultures  de  haute  main-d'œuvre  et  aux  cul- 
tures industrielles,  elles  sont  généralement  fort  rémunéra- 
trices et  permettent,  à  ceux  qui  les  entreprennent,  de 
payer  des  salaires  assez  élevés  pour  retenir  sur  l'exploi- 
tation autant  d'ouvriers  qu'il  est  nécessaire. 

Enfin,  la  disette  de  main-d'œuvre  n'est  pas  de  tous  les 
jours  et  ne  se  produit  qu'aux  époques  des  grands  travaux 
agricoles  :  si  la  main  d'œuvre  est  alors  plus  demandée  et, 
partant,  plus  chère,  les  chefs  d'exploitation,  dont  la  plu- 
part ont  réduit  le  nombre  de  leurs  domestiques  de  ferme 
ou  de  leurs  engagements  à  l'année,  ont  fait  de  la  sorte  en 
morte-saison  les  économies  suffisantes  pour  consentir 
quelques  sacrifices  pécuniaires  chaque  fois  qu'ils  ont  be- 
soin d'un  personnel  plus  nombreux,  mais  provisoire.  Il 
est  vrai  que  les  ouvriers  agricoles,  nomades  ou  étrangers, 
n'ont  pas  toujours  la  valeur  professionnelle  ou  morale  des 
ouvriers  sédentaires  ! 

Restent  encore  la  disparition  progressive  de  quelques 
villages,  le  retour  à  la  friche  de  certaines  terres,  l'abandon 
de  quelques  exploitations!... 

On  peut,  en  revanche,  leur  opposer  la  mise  en  valeur 

comme  la  France,  du  fléau  de  l'oliganthropie,  l'émigration  étrangère 
ou  extérieure  joue,  à  l'égard  de  la  dépopulation  des  campagnes,  et 
avec  l'émigration  rurale,  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  diminution  de 
la  natalité  en  France. 

Aux  Etats-Unis,  pays  d'immigration  étrangère  oi  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  concourt  en  outre  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, on  se  plaint  néanmoins,  dans  les  Etats  de  l'Est,  de  l'émigra- 
lion  vers  les  villes  :  mais  à  cette  cause  de  dépopulation  rurale,  il  faut 
joindre  encore  l'émigration  vers  le  Far-West. 

Guillou  28 
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de  terres  précédemment  incultes,  les  défrichements  nou- 
veaux, la  prospérité  d'anciens  villages  devenus  de  gros 
bourgs,  puis  de  petites  villes. 

Est-il  d'ailleurs  raisonnable  d'admettre  que  les  terres 
abandonnées  le  soient  pour  toujours,  de  façon  définitive? 
Dordinaire  elles  n'ont  été  désertées  que  parce  que  leurs 
propriétaires  ou  possesseurs  n'avaient  ni  les  capitaux  suf- 
fisants ni  le  savoir  nécessaire  pour  les  mettre  utilement 
en  valeur  ;  ou  bien  parce  que  les  produits  ne  trouvaient 
pas  de  débouchés  faciles  et  rémunérât- urs  faute,  le  plus 
souvent,  de  bonnes  voies  de  communication  ou  de  moyens 
de  transport  économiques  et  rapides.  Mais,  des  maux 
extrêmes  de  cet  abandon  doit  sortir,  d'un  jour  à  l'autre, 
le  remède  approprié  :  la  baisse  de  valeur  du  sol,  la  dimi- 
nution du  taux  des  fermages  doivent  concourir,  tôt  ou 
tard,  à  attirer  de  ce  côté  quelques  agriculteurs  entrepre- 
nants. D'autre  part,  les  dangers  et  les  désillusions  qu'en- 
traînent avec  eux  beaucoup  de  placements  mobiliers,  la 
baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt,  peuvent  avoir  pour 
résultat  prochain  de  rendre  à  l'agriculture  un  crédit  qui 
lui  fit  si  longtemps  défaut,  crédit  légitimement  conquis, 
sous  linfluence  de  l'enseignement  agricole,  par  le  savoir 
et  l'habileté  professionnelle  de  nos  modernes  agriculteurs. 
L'extension  des  voies  de  communication,  le  perfection- 
nement constant  des  moyens  de  transport  viendront  enfin 
permettre,  à  un  nombre  sans  cesse  croissant  d'exploita- 
tions rurales,  d'utiliser  les  énormes  débouchés  ofi'erts  par 
les  grandes  agglomérations  urbaines  dont  les  progrès  sont 
ininterrompus. 

L'éloignement  des  centres  de  production  et  de  consom- 
mation ne  va  certes  pas  sans  quelques  inconvénients  :  les 
produits  consommés  loin  des  lieux  de  production  ne  per- 
mettent pas  toujours  de  restituer  au  sol  les  éléments  fé- 
condants qui  doivent  prévenir  son  épuisement  ;  les  frais 
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de  transport,  la  détérioration  ou  la  corruption  possible 
d'une  partie  des  denrées  alimentaires,  le  déséquilibre 
entre  l'otTre  de  l'expédition  des  produits  et  les  besoins  de 
la  consommation  amènent  des  pertes  et  des  déchets,  et 
toutes  ces  circonstances  contribuent  au  renchérissement 
du  coût  de  la  vie  dans  les  grandes  agglomérations  ur- 
baines. 

Cependant  les  progrès  des  moyens  de  transport,  l'adop- 
tion de  tarifs  difTérentiels  ont  considérablement  réduit  les 
frais  de  transport  et  cette  réduction  ne  peut  que  s'affirmer 
davantage  avec  le  développement  du  trafic,  l'accroisse- 
ment des  expéditions. 

L'industrie  agricole  se  généralise  tous  les  jours  et  tend, 
de  plus  en  plus,  à  manipuler,  à  transformer  sur  place  les 
produits  du  sol  qui  se  transportent  ainsi  plus  aisément,  à 
moindres  frais,  avec  une  plus  grande  certitude  de  conser- 
vation. 

A  tout  instant  on  découvre  et  on  adopte,  pour  les  pro- 
duits susceptibles  d'une  trop  prompte  corruption,  des 
méthodes  nouvelles  de  conservation,  des  emballages  per- 
fectionnés, des  procédés  d'expédition  pratiques,  tandis 
que  la  rapidité  des  transports,  en  rapprochant  les  dis- 
tances et  en  abrégeant  la  durée  des  parcours,  diminue 
tout  en  même  temps  les  dangers  de  détérioration  et  d'ava- 
ries des  denrées  transportées. 

De  nos  jours  enfin,  les  expéditions  se  règlent  d'autant 
mieux  sur  les  besoins  de  la  consommation  que,  par  un 
service  postal  s'étendant  progressivement  jusqu'aux  plus 
petites  localités,  par  la  vulgarisation  du  télégraphe  et  du 
téléphone,  les  producteurs  sont  sans  cesse  tenus  au  cou- 
rant des  moindres  exigences  des  consommateurs  sur  les- 
quelles les  renseignent,  aussi  exactement  que  possible, 
tous  les  correspondants,  courtiers,  facteurs,  commission- 
naires des  grandes  villes. 
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Malgré  toutes  les  difficultés  de  leur  constitution  et  de 
leur  fonctionnement,  des  coopératives  et  des  syndicats  de 
vente  s'organisent  un  peu  de  tous  côtés  :  ces  modernes 
associations  peuvent  alors  se  faire  représenter  dans  les 
grands  centres,  qui  sont  leurs  clients  habituels,  par  des 
mandataires  directs,  exclusifs,  attitrés,  leur  permettant 
d'échapper  aux  inconvénients  particuliers  qui  résulte- 
raient, pour  elles,  de  la  nécessité  de  recourir  aux  inter- 
médiaires ordinaires. 

Tous  ces  progrès  tendent  fatalement  à  éliminer  la  plu- 
part des  conséquences  défavorables  qui  pourraient  naître 
de  l'éloignement  du  producteur  et  du  consommateur.  Ce 
sont  eux  qui  ont  facilité  le  développement  et  la  multipli- 
cation des  grandes  villes  que  nous  constatons  aujour- 
d'hui. 

Il  ne  faut  donc  pas  récriminer  de  façon  exagérée  contre 
l'éloignement  du  producteur  et  du  consommateur  puisque 
le  mécanisme  de  la  vie  moderne  est  venu  aplanir  la  plu- 
part des  difficultés  qui  pouvaient  naître  de  cet  éloigne- 
ment  :  et  les  bienfaisants  effets  des  progrès  que  nous  ve- 
nons de  signaler  se  sont  étendus  aussi  bien  sur  le  paysan 
que  sur  le  citadin,  l'un  et  l'autre  étant  tour  à  tour  ou  plutôt 
simultanément  producteur  et  consommateur. 

Où  en  serions-nous  si  nous  ne  devions  consommer  que 
ce  qui  se  produit  sur  place,  ou  produire,  dans  un  rayon 
très  limité,  tout  ce  que  nous  devons  consommer  tant  en 
objets  de  toutes  sortes  qu'en  denrées  alimentaires  ! 

A  ce  prix,  il  nous  faudrait  renoncer  à  tous  ces  produits 
exotiques  qui  sont  entrés  dans  nos  besoins,  nos  habitudes, 
nos  consommations  de  chaque  jour,  il  nous  faudrait,  pour 
les  produits  indigènes,  rétrograder  volontairement  vers 
la  politique  de  l'isolement  économique,  vers  le  stade  très 
inférieur,  très  égoïste  et  antiéconomique  des  marchés  fer- 
més au  profit  —  (est-ce  bien  au  profit??)  —  d'une  nation, 
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d'une  province,  d'une  région,  d'une  ville,  d'un  village  ; 
pourquoi  pas  vers  réconomie  exclusivement  domestique 
ou  familiale,  vers  la  méconnaissance  et  vers  la  privation 
de  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation,  de  l'état  de  société, 
de  la  division  du  travail,  de  la  production  indirecte  et  de 
l'échange  ! 

Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  constitution  d'une  so- 
ciété civilisée  en  deux  grands  groupes,  le  groupe  rural, 
d'une  part,  le  groupe  urbain,  de  l'autre,  n'apparaît  pas 
autrement  que  comme  l'un  des  larges  aspects  de  ce  prin- 
cipe fécond,  le  principe  de  la  division  du  travail. 

On  est  allé  plus  loin  encore  et,  sous  l'influence  des 
heureux  résultats  des  échanges  entre  nations,  de  leur 
croissante  facilité,  de  leur  rapidité  toujours  plus  grande, 
est  apparue  l'idée  d'un  véritable  internationalisme  écono- 
mique qui  permettrait  de  considérer  l'humanité  et  le 
monde  entier  comme  un  vaste  et  unique  atelier,  comme 
un  seul  tout  producteur  :  les  pays  ou,  toute  acception  de 
nationalités  mise  à  part,  les  terres  les  plus  fertiles  seraient 
comme  les  greniers  d'abondance  et  les  laboratoires  de  la 
nourriture  du  genre  humain,  tandis  que  certaines  nations, 
moins  favorisées  sous  le  rapport  de  la  fécondité  de  leur 
sol  mais  plus  avantageusement  placées  à  d'autres  égards, 
trouveraient  à  la  fois  leur  profit  particulier  et  le  profit  de 
tous  à  négliger  l'agriculture,  de  façon  absolue  ou  simple- 
ment relative,  pour  se  consacrer  plus  spécialement  à  l'in- 
dustrie, au  commerce,  aux  transports,  aux  travaux  de 
l'esprit,  aux  lettres,  aux  sciences  ou  aux  arts...  Ce  serait 
la  plus  vaste  application  pratique  de  la  production  indi- 
recte et  comme  l'illustration  magistrale  de  tous  ses  avan- 
tages. L'Angleterre  serait,  dit-on,  un  frappant  exemple  de 
la  possibilité  de  réalisation  de  cet  internationalisme  éco- 
nomique. Et  en  effet,  soit  que  le  territoire  de  ce  pays  soit 
trop  limité  pour  nourrir  sa  population  chaque  jour  gran- 
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dissante,  soit  bien  plutôt  que  l'Angleterre  trouve  un 
énorme  avantage  à  développer  son  industrie  et  à  en 
échanger  les  produits  contre  les  denrées  alimentaires  et 
agricoles  qu'elle  fait  venir  de  l'étranger,  toujours  est-il 
qu'elle  est,  à  l'heure  actuelle,  obligée  de  demandera  l'im- 
portafion  pb.s  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  consomme  en  cé- 
réales, viandes,  boissons,  comestibles  de  toute  espèce. 

Nous  lisons  à  ce  propos,  dans  le  «  Journal  des  Econo- 
mistes »,  sous  la  signature  d'un  économiste  anglais,  M.  F. 
Leweson  Gower  : 

«   Il   y   a   deux  sortes  de  production  :  la   production 
directe  et  la   production    indirecte.   Lorsqu'un   homme 
fabrique  un  chapeau  pour  son  propre  usage,  il  produit 
directement  ce  dont  il  a  besoin  ;  s'il  fait  une  paire  de 
chaussures  pour  l'échanger  contre  le  chapeau    qui  lui 
est  nécessaire,  il  produit  indirectement  le  chapeau.  Et  il 
faut  bien  croire  que  la  production  indirecte  est  toujours 
plus  avantageuse  que  la  production  directe,  sans  quoi  nul 
ne  voudrait  fabriquer  des  souliers  en  vue  de  les  échanger 
contre  un  chapeau  s'il  lui  fallait  faire  aussi  peu  d'efforts 
pour  fabriquer  un  chapeau  que  des  souliers  (1).  Ce  qui 
est  vrai  d'un  individu  est  vrai  pour  la  communauté.  Les 
hommes  produiront  toujours  indirectement  ce  qui  leur 
est  utile  lorsqu'ils  jugeront  qu'en  agissant  ainsi  leur  tra- 
vail obtient  un  plus  gjand  rendement  qu'il  n'en  reçoit  par 
la  production  directe.  Autrefois,  en  Angleterre,  nous  pro- 
duisions la  plus  grande  partie  de  nos  subsistances  directe- 
ment dans  nos  champs  ;  aujourd'hui  nous  la  produisons 
indirectement  dans  nos  villes.  Et  après  tout  nous  devons  y 

(1)  Voy.  à  ce  propos,  dans  les  (Eiivres  choisies  de  F.  Bastiat,  le  cha- 
pitre si  suggestif  des  «  Harmonies  Economiques  »  sur  <(  l'organisa- 
tion naturelle  et  l'organisation  artificielle  »  et,  en  particulier,  les 
pages  213  à  219  de  l'étude  sur  Bastiat  de  la  Petite  Bibliothèque  Econo- 
mique,  Guillaumin. 
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gagner  puisque  la  production  indirecte  est,  ainsi  que  je 
viens  de  le  démontrer,  plus  profitable  que  la  production 
directe  (1).  » 

L'exemple  actuel  de  l'Angleterre  n'est  d'ailleurs  pas 
sans  précédents  et  il  suffit  de  rappeler  que,  pendant  une 
longue  période  de  son  histoire,  Rome  vit  ses  campagnes 
désertées,  l'agriculture  délaissée  pour  la  guerre  et  la  poli- 
tique :  elle  dut  faire  venir  son  blé  d'Afrique  et  de  Sicile 
par  la  flotte  annonaire  et  dès  lors,  selon  le  mot  expressif 
de  Tacite,  la  «  fortune  de  Rome  se  trouvait  à  la  merci  des 
vents  et  des  flots  ». 

Seulement,  Rome  recevait  son  blé  plutôt  à  titre  de  tri- 
but et  de  redevances  des  provinces  conquises  qu'en 
échange  des  produits  de  son  industrie,  tandis  que  l'Angle- 
terre paie,  en  objets  manufacturés,  les  denrées  et  les  bois- 
sons qu'elle  achète  à  l'étranger  :  c'est  pour  elle,  par  suite 
de  sa  position  insulaire,  de  ses  mines  de  houille  et  du  gé- 
nie spécial  de  ses  haliitants,  «  le  meilleur  moyen  d'avoir 
du  pain  à  bon  marché  ». 

En  revanche,  Rome  eut  autrefois  1  Empire  du  monde, 
comme  l'Angleterre  est,  de  nos  jours,  la  dominatrice  des 
mers. 

L'extension  prise  aujourd'hui  par  les  échanges  entre 
nations  réalise,  de  façon  relative,  cet  internationalisme 
économique  dont  nous  parlions  plus  haut  et  que  d'aucuns 
ont  rêvé  comme  un  progrès  nécessaire  et  inévitable. 

Nous  persistons  néanmoins  à  croire  que  cet  internatio- 
nalisme absolu,  s'il  était  possible  (ce  dont  nous  doutons 
fort!),  ne  serait  ni  désirable  ni  profitable,  pas  plus  pour 
les  Etats  considérés  isolément  que  pour  l'ensemble  de 
l'humanité. 


{l)Journ.  des  Econ.,  15  septembre  1896.  Voy.  encore   Rev.  des  Deux- 
Mondes,  i"  février  188o,  art.  de  M.  Eug.  Risler. 
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Cette  division  internationale  du  travail,  cette  entente 
sur  un  partage  entre  nations  des  diverses  branches  de  la 
production,  si  avantageuses  qu'elles  pussent  paraître  au 
cas  où  elles  s'établiraient  selon  le  génie  et  les  aptitudes 
des  habitants,  selon  la  richesse  toute  spéciale  du  sol  ou 
du  sous-sol  de  chaque  pays,  auraient  pour  principal  incon- 
vénient d'établir  entre  les  nations  une  trop  grande  dé- 
pendance, une  trop  étroite  solidarité  économiques^  les 
crises  qui  ne  manqueraient  pas  d'affecter  chaque  année 
une  ou  plusieurs  d'entre  elles  se  répercutant  nécessaire- 
ment sur  toutes  les  autres. 

Une  ou  plusieurs  mauvaises  années  successives  frappant 
les  pays  agricoles  dont  le  nombre,  dans  notre  hypothèse, 
serait  beaucoup  réduit,  pourraient  amener  une  disette, 
une  famine  générales. 

Les  Etats  se  consacrant  presqu'exclusivement  à  une 
agriculture  intensive  verraient  fatalement  diminuer  la 
fécondité  de  leur  sol  auquel,  par  suite  des  lointaines  ex- 
portations, les  éléments  fécondants  et  fertilisateurs  ne  se- 
raient pas  toujours  restitués  en  quantités  suffisantes. 

L'éloignement  du  producteur  et  du  consommateur 
pourrait,  dans  bien  des  cas,  être  poussé  à  l'extrême  avec 
tous  ses  inconvénients. 

Les  nations^  soit  agricoles,  soit  industrielles,  seraient 
dans  une  trop  grande  et  trop  dangereuse  dépendance 
réciproque  et  chaque  Etat  en  particulier  ne  jouirait 
plus  d'une  vie  propre  et  suffisamment  autonome  à  ce 
point  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  toujours  possible,  la 
sauvegarde  des  nationalités  ne  serait  rien  moins  qu'as- 
surée. 

L'internationalisme  économique  serait  donc,  entre  au- 
tres nécessités,  subordonné  à  un  état  de  paix  universel  et 
perpétuel  :  c'est  assez  dire  combien  il  est  illusoire  de  vi- 
vre de  cette  espérance. 
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Nos  voisins  d'Outre-Manche  qui,  depuis  Cobden  et  la 
Ligue  ont  adopté  une  politique  économique  nettement 
libre-échangiste  dont  ils  ont  recueilli  d'inappréciables 
avantages,  nos  voisins  d'Outre-Manche,  quoique  fort  at- 
tachés à  l'application  du  principe  de  la  production  indi- 
recte, ne  laissent  pas  d'être  fort  inquiets  de  la  situation  qui 
leur  serait  faite  en  cas  de  guerre  maritime  et  tous  leurs 
journaux  se  font  périodiquement  les  échos  de  ces  appré- 
hensions qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  imaginaires  Le  souve- 
nir du  «  Blocus  Continental  »  ne  s'effacera  pas  de  sitôt  en 
Angleterre  ! 

Nous  lisons  à  ce  propos  dans  le  «  Journal  des  Débats  »  : 
((  Depuis  le  temps  où  l'on  a  cessé  de  chercher  à  produire 
sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  le  blé  nécessaire  à  la 
nourrir,  la  population  a  doublé  et  la  production  décru  de 
moitié.  Aujourd'hui,  sur  cinq  pains  qu'on  y  mange,  qua- 
tre lui  viennent  des  Etats-Unis,  de  Russie  ou  de  l'Améri- 
que du  Sud,  un  seul  est  «  national  ».  Et  cette  proportion 
«  nationale  »,  déjà  trop  faible,  tend  à  diminuer  encore, 
car  l'importation  des  farines  et  des  blés  coloniaux  est  en 
baisse  depuis  dix  ans.  D'ailleurs  en  temps  de  guerre,  les 
convois  des  colonies  ne  courraient  pas  moins  de  risques 
que  ceux  de  l'étranger,  et  l'Angleterre  métropolitaine  se- 
rait exposée  à  rester  seule  en  face  de  ses  approvisionne- 
ments. 

«  Combien  pourrait  durer  ce  tête-à-téte? 

«  Une  des  lettres  publiées  dans  le  «  Times  »  ne  lui  donne 
pas  plus  de  quatre  semaines  avant  d'amener  la  disette 
totale.  C'est  bref,  et  nous  estimons  qu'il  y  a  là  quelque 
peu  de  l'exagération  d'un  bon  anglais  sur  les  questions 
maritimes.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  danger 
n'est  pas  tout  imaginaire.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
blé,  des  farines,  des  vivres,  mais  en  général  de  toutes  les 
matières  premières,  pour  lesquels  nos  voisins  sont  tribu- 
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taires  de  l'étranger,  et  soumis  aux  risques  des  transports 
par  mer  (1).  » 

Chaque  fois  que  ces  craintes  patriotiques  trouvent  un 
écho  dans  les  journaux  anglais,  des  remèdes  de  tous 
genres  sont  proposés  pour  faire  cesser  ou  atténuer  les 
dangers  d'une  semblable  situation. 

Et  alors  on  préconise  tour  à  tour  ou  à  la  fois  la  cons- 
titution, par  les  soins  du  gouvernement  ou  par  des  com- 
pagnies subventionnées,  d'un  énorme  stock  de  provisions 
réunies  en  quantité  suffisante  pour  nourrir  pendant  six 
mois  une  population  de  40  millions  d'hommes  ;  d'aucuns 
veulent  confier  à  la  flotte  de  guerre,  dont  ils  réclament  le 
renforcement,  tout  le  soin  d'assurer,  en  temps  de  guerre, 
le  ravitaillement  normal  etininterrompu  delà  Grande-Bre- 
tagne ;  d'autres  mènent  campagne  contre  le  libre- échange 
et  veulent  imposer  le  retour  à  une  politique  nettement 
protectionniste. 

Des  économistes  ou  des  hommes  politiques  plus  avisés 
s'efforcent  de  réaliser  une  réforme  du  système  agraire 
actuel,  veulent  diminuer  les  impôts  et  modifier  les  rap- 
ports entre  propriétaires  et  fermiers  ;  certains  d'entre  eux 
pensent  même  qu'il  ne  s'agit  d'autre  chose  que  de  colo- 
niser la  campagne  anglaise,  d'y  faire  revenir  en  foule  les 
ouvriers,  les  fermiers,  les  petits  propriétaires  surtout  qui 
lui  font  défaut  ;  et  c'est  de  ces  tendances  à  la  vulgarisa- 
tion de  la  petite  propriété  rurale  qu'est  né  le  mouvement 
qui  devait  aboutir  aux  lois  sur  les  allotmenls  et  les  small 
holdings  (2). 


(1)  Journal  des  Débats,  14?  ou  15?  janvier  1902. 

(2)  Voy.  sur  ces  dernières  questions  :  Harold  F.  Moore,  Back  to 
the  Land  ;  A.  Souchon,  La  propriété  paysanne;  et  un  excellent  article 
de  M.  René  Henry,  dans  la  Revue  Polit,  et  Parlement.,  t.  XVII, 
année  1898,  sur  <<  Le  probl.  rural  et  le  probl.  économ.  générai  en  An- 
gleterre ». 
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Malgré  sa  richesse  et  sa  prospérité  incontestables,  l'An- 
gleterre sait  donc  reconnaître,  à  ses  heures,  les  inconvé- 
nients d'un  régime  économique  presque  exclusivement 
commercial  et  industriel. 

Aussi  bien,  les  considérations  que  nous  venons  d'émettre 
sur  la  situation  de  l'Angleterre,  militent  tout  naturelle- 
ment en  faveur  d'un  état  économique  complexe,  à  la  fois 
agricole,  industriel  et  commercial  destiné  à  donner  aux 
pays  qui  l'adopteraient,  et  dans  la  mesure  du  génie  spé- 
cial de  leurs  habitants,  de  la  fertilité  de  leurs  terres,  de  la 
richesse  de  leur  sous-sol,  une  large  indépendance  vis-à- 
vis  des  autres  pays,  une  autonomie  économique  qui 
leur  permettrait  de  ne  demander  aux  nations  étran- 
gères que  les  produits,  les  matières  premières  ou  les  ob- 
jets manufacturés  qu'ils  ne  pourraient  ou  n'auraient  pas 
avantage  à  produire^à  l'intérieur  de  leurs  frontières  (1-2). 

Si  constantes  et  si  assourdissantes  que  soient  en  France 
les  plaintes  sur  la  désertion  des  campagnes,  elles  ne  nous 
en  semblent  pas  moins  inconsidérées  et,  à  notre  avis,  la 
France  est  plus  rapprochée  que  tout  autre  pays  du  véri- 
table idéal  de  l'état  économique  complexe,  de  la  plus  heu- 
reuse harmonie,  delà  plus  étroite  solidarité  entre  les  trois 
grandes  branches  de  l'activité  humaine  :  agriculture,  com- 
merce et  industrie,  ce  qui,  par  surcroit,  ne  l'empêche  nul- 
lement de  tenir  le  rang  le  plus  honorable  dans  les  do- 

(1)  Voy.  sur  la  «  Solidarité  des  industries  de  production  et  la  supé- 
riorité de  l'état  économique  complexe  ». 

P.  Cauwès,  Cours  d'Econ.  Polit.,  3<  édit.,  H,  p.  489-491. 

(2)  Consultez  encore  sur  cette  étroite  solidarité  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  le  livre  III  de  la  Richesse  des  nations,  dA.  Smith;  tome  II, 
p.  130-175,  Paris,  Guillaumin,  1859;  voy.  aussi  J.-B.  Say,  Cours  Complet 
d'Econ   Polit.,  t.  I.  p.  .342-3'i3,  et  t.  II.  p.  176,  Paris,   Guillaumin  1840. 

En  revanche,  voy.  ce  que  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  de  la  primauté 
de  l'agriculture  sur  les  autres  arts.  Précis  d'Econ.  Polit.,  p.  36-38  ;  Paris, 
Delagrave  s.  d. 
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maines  de  l'esprit,  des  idées,  du  goûl,  de  la  science,  en  un 
mot.  de  la  civilisation.  Mais  avant  tout  elle  est,  et  restera, 
une  nation  agricole  et  nous  pouvons  dire,  à  ce  propos, 
avec  M.  Fournier  de  Flaix  : 

«  Malgré  les  progrès  du  commerce,  delà  navigation  mari- 
time et  de  l'industrie,  la  France  est  restée  et  probablement 
sera  toujours,  à  cause  de  l'excellence  de  son  climat  et  des 
aptitudes  si  variées  de  son  territoire,  non  moins  excellent, 
un  pays  où  la  production  agricole  occupera  le  premier 
rang...  Les  migrations  des  campagnes  vers  la  ville  et  réci- 
proquement ne  nous  inquiètent  pas.  Et,  au  surplus,  qu'y 
faire  ?  En  tous  cas,  nos  campagnes,  avec  les  progrès  des 
machines,  ne  manquent  pas  de  bras.  Il  y  a  plus  de  150  ans 
que  nos  sociétés  agricoles  mettaient  au  concours  la  ques- 
tion du  manque  de  bras  dans  les  campagnes.  Depuis,  la 
production  agricole  a  quadruplé,  le  salaire  agricole  a  tri- 
plé et  la  population  agricole  a  très  peu  varié  (1)...  » 

Mais  si,  en  dehors  de  la  question  agricole  que  nous 
avons  suffisamment  examinée  au  cours  de  cet  ouvrage, 
nous  poursuivons  encore  plus  loin  notre  étude,  il  nous 
apparaîtra  que  l'émigration  rurale,  dans  la  mesure  où  elle 
contribue  à  l'accroissement  des  centres  urbains,  concourt 
à  stimuler  l'industrie  nationale  en  lui  offrant  les  plus  im- 
portants débouchés  dans  les  grandes  villes  :  C'est,  en 
efTet,  un  fait  d'expérience  que,  de  façon  générale,  non 
seulement  les  citadins  se  nourrissent  mieux  que  les  cam- 
pagnards, mais  encore  qu'ils  s'habillent  et  se  logent 
mieux,  recherchent  davantage  le  bien-être  sous  toutes  ses 
formes  et  sont  par  conséquent  les  meilleurs  clients  des 
multiples  industries  susceptibles  de  leur  procurer  tous  ces 
avantages 

En  contribuant  au  progrès  des  agglomérations  urbaines, 

(1)  Econ.  Fr.,  30  juillet  1892. 
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l'émigration  rurale  devient  encore  un  phénomène  essen- 
tiellement favorable  aux  intérêts  fiscaux  de  l'Etat,  tout 
comme  à  ceux  des  municipalités.  Nous  n'avons  pas  à  reve- 
nir sur  ces  derniers  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots,  mais  il  est  manifeste  que  le  développement  de  la 
population  des  grandes  villes  provoque  inévitablement 
une  plus-value  des  contributions  directes  et  indirectes. 

Le  pi'ogrès  des  centres  urbains  est  nécessairement  ac- 
compagné d'un  accroissement  des  constructions  destinées 
à  l'habitation  ;  ces  constructions  nouvelles  sont  elles- 
mêmes  plus  vastes  que  les  anciennes,  de  façon  à  pouvoir 
tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  terrains  qui  ont  coûté 
fort  cher;  elles  sont  mieux  aménagées,  mieux  appro- 
priées aux  besoins  des  locataires,  mieux  en  harmonie  avec 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  moderne  et  dans  ces  condi- 
tions elles  offrent  une  surface  plus  grande  aux  impôts 
foncier,  mobilier,  des  portes  et  fenêtres. 

Comme  pour  construire,  il  faut  acbeter  un  terrain,  les 
transactions  immobilières  se  font  aussi  toujours  plus  nom- 
breuses, achats  de  terrains,  ventes  de  maisons,  constitu- 
tions d'hypothèques,  et  les  droits  perçus  par  l'Etat  aug- 
mentent parallèlement  au  nombre  de  ces  transactions. 

Quelle  que  soit  leur  destination,  tous  les  terrains  du  voi- 
sinage des  centres  urbains  acquièrent  une  plus-value  qui 
peut  se  mesurer,  entre  autres  éléments  d'appréciation,  à 
l'importance  d'accroissement  de  population,  de  richesse 
et  de  prospérité  de  ces  centres.  «  Or,  si  l'impôt  foncier  ne 
s'accroît  pas  avec  cette  plus-value  (sauf  dans  les  Etats  où 
les  valeurs  cadastrales  sont  l'objet  de  révisions  périodi- 
ques), le  montant  des  droits  d'enregistrement,  d'hypothè- 
ques, de  greffe  s'élève  à  chacune  des  mutations  dont  ces 
propriétés  sont  lobjet  (1).  » 

(1)  A.  Legoyt,  op.  cit.,  p.  166.  Voy.  encore  Meuriot,  op.  cit.,  p.  4H- 
41J. 
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Le  nombre  des  commerçants,  des  industriels  s'accroît 
aussi  dans  les  villes  en  progrès,  et  avec  eux  augmente 
l'impôt  des  patentes. 

Les  consommations  de  toute  espèce  suivent  le  mouve- 
ment ascendant  de  la  population,  et  les  impôts  indirects 
remplissent  naturellement  d'autant  mieux  les  coffres  de 
l'Etat  que  les  denrées  ou  les  produits  imposés  se  consom- 
ment en  quantités  toujours  plus  grandes. 

Les  centres  urbains  sont  également  les  meilleurs  con- 
sommateurs des  produits  exotiques  sur  lesquels  l'Etat 
prélève  d'importants  droits  de  douane,  etc.. 

Quelques  statisticiens,  plus  spécialement  les  statisticiens 
anglais,  se  plaisent  encore  à  démontrer  quil  existe  tou- 
jours une  étroite  relation,  ou  tout  au  moins  une  cons- 
tante simultanéité,  entre  le  progrès  des  agglomérations 
urbaines  et  le  développement  commercial  d'une  nation 
donnée,  le  mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tions. 

Toujours  est-il  que  l'émigration  rurale  au  profit  des 
centres  urbains  a  pu,  entre  autres  résultats,  exercer  une 
influence  incontestable  sur  la  politique  économique  de 
certains  Etats  et,  lorsque  la  prépondérance  des  centres  ur- 
bains sur  les  populations  rurales  y  est  devenue  un  fait  ac- 
compli, cette  influence  s'est  traduite  en  général  par  le 
triomphe  du  libre-échange  sur  le  protectionnisme.  Il  suffit 
à  ce  propos  de  rappeler  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de 
constater  que  la  Belgique  est  également,  devenue  libre- 
échangiste,  par  suite  du  développement  de  sa  population 
urbaine  et  industrielle.  De  même,  en  Allemagne,  ce  fut  le 
progrès  considérable  des  groupements  industriels  qui  dé- 
termina l'abaissement  des  droits  sur  les  céréales,  malgré 
l'opposition  du  parti  agrarien  ;  ce  fut  l'appoint  des  voix 
socialistes,  c'est-à  dire  des  représentants  des  grandes 
villes,  qui  permit  au  gouvernement  de  triompher  de  l'op- 
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position  faite  par  les  agrariens  aux  tarifs  de  1893,  notam- 
ment au  traité  de  commerce  avec  la  Russie. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  nous  devons  constater 
avec  M.  Paul  Meuriot  à  qui  nous  empruntons  les  considé- 
rations précédentes,  que  «  les  résultats  n'ont  pas  été  les 
mêmes,  à  cause  de  la  forte  proportion  et  de  l'intluence  de 
la  population  rurale  :  toutefois  l'augmentation  successive 
des  droits  protecteurs  n'a  pas  enrayé  la  désertion  des 
campagnes  (1)  ». 

Et  maintenant,  que  ressort-il  de  toutes  ces  réflexious 
que  nous  venons  d'émettre  sur  les  résultats  économiques 
de  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes? 

Nous  nous  croyons  en  droit  de  conclure  avec  beaucoup 
d'excellents  esprits,  et  malgré  le  sentiment  opposé  de  bien 
d'autres,  que  l'émigration  rurale  et  la  tendance  à  la  con- 
centration des  populations  des  grands  pays  civilisés,  sont 
des  phénomènes  naturels,  spontanés  et,  qui  mieux  est,  es- 
senMcllement  favorables  au  progrès  économique  des  popu- 
lations tant  rurales  qu'urbaines  de  ces  mêmes  pays,  ainsi 
qu'au  progrès  économique  général  de  l'humanité. 

Non  pas,  certes,  que  nous  prétendions  que  cet  impor- 
tant mouvement  démographique  soit  exempt  de  tous  in- 
convénients passagers,  transitoires  et,  le  plus  souvent,  par- 
ticuliers à  certaines  catégories  d'individus,  catégories 
d'ailleurs  assez  limitées  ;  ce  n'est  pas  et  ce  ne  peut  être  là 
notre  sentiment,  mais  nous  demeurons  convaincu  que  ces 
inconvénients,  qui  ne  sont  autres  que  la  rançon  du  pro- 
grès, sont  appelés  à  s'évanouir  ou  à  considérablement  s'at- 
ténuer devant  l'énergie  et  les  efforts  intelligents  des  indi- 
vidus ou  des  collectivités. 

Qu'est-ce  en  somme  que  l'émigration  rurale,  sinon  un 

(i;  P    M  uriot,  op   cit.,  p.  409. 
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simple  déplacement  d'individus  passant,  au  sein  d'un 
même  pays,  diine  agglomération  ou  du  voisinage  d'une 
agglomération  rurale  à  une  agglomération  urbaine  plus 
ou  moins  importante  ;  ce  n'est  qu'une  distribution  nou- 
velle des  formes  si  variées  de  l'activité  sociale,  toutes  les 
autres  professions  gagnant  les  unités  perdues  par  la  pro- 
fession agricole  sans  que  celle-ci  ait,  le  plus  souvent,  subi 
une  désastreuse  réduction  de  productivité  ;  de  telle  sorte 
qu'il  est  absolument  légitime  de  poser  en  principe  que, 
économiquement  parlant,  l'émigration  rurale  est  surtout 
et  avant  tout  un  phénomène  des  plus  favorables  se  pré- 
sentant en  définitive  avec  tous  les  avanlagesd'unemez7/e«re 
utilisation  des  forces  productives  des  individus,  d'une 
adaptation  plus  complète  et  plus  adéquate  de  leur  énergie, 
de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  capacités  aux  multiples 
exigences  de  la  vie  moderne. 

Au  surplus,  l'histoire  de  l'humanité  nous  offre  cette 
preuve,  à  toutes  ses  pages,  que  le  progrès  et  la  civilisation 
suivirent  toujours  une  marche  parallèle  à  celle  de  l'ac- 
croissement des  centres  urbains;  et,  plus  encore  autrefois 
que  de  nos  jours,  le  développement  des  villes  fut  étroite- 
ment subordonné  au  mouvement  migratoire  qui,  malgré 
tous  les  obstacles,  poussait  irrésistiblement  dans  leurs 
murs  les  populations  des  campagnes!  La  prépondérance 
très  marquée  des  décès  sur  les  naissances  dans  toutes  les 
villes  d'autrefois,  faisait  de  l'immigration  dans  leur  sein 
une  condition  indispensable,  non  seulement  du  déve- 
loppement, mais  encore  de  l'existence  même  des  centres 
urbains  (1). 

Tandis  que  les  doléances  des  adversaires  de  l'émigration 

(1)  Dans  ÏEncyclopédie  de  Diderot  et  d'Alembert,  on  peut  lire,  art. 
«  Population  »  :  «  Les  villes  sont  des  espèces  de  colonies  que  les  cam- 
pagnes sont  obligées  de  repeupler  tous  les  ans.  » 
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rurale  sont,  le  plus  souvent,  injustifiables  au  point  de  vue 
économique,  elles  peuvent  plus  aisément,  sinon  se  légiti- 
mer toujours,  tout  au  moins  se  mieux  comprendre  à 
d'autres  égards. 

C'est  ainsi  qu'aux  points  de  vue  démographique  et  hy- 
giénique, moral,  social  et  politique  le  déplacement  de  po- 
pulation en  lequel  se  résume  le  mouvement  d'émigration 
rurale  peut  revêtir,  pour  beaucoup  d'observateurs,  des 
caractères  assez  menaçants  pour  leur  sembler  compro- 
mettre la  conservation,  la  continuité,  l'avenir,  la  stabi- 
lité et  le  bon  ordre  de  nos  sociétés  modernes. 

Si  nous  nous  en  tenons,  pour  le  moment,  aux  seules 
conséquences  démographiques  et  hygiéniques  de  l'émi- 
gration rurale,  nous  devons  reconnaître  qu'en  France, 
plus  que  partout  ailleurs,  elles  semblent  donner  des  mo- 
tifs de  plaintes  justifiant  les  appréhensions  les  plus  pessi- 
mistes En  un  mot,  le  développement  des  grandes  villes, 
au  détriment  des  campagnes,  serait,  d'après  certains  au- 
teurs, un  phénomène  nuisible  pour  la  conservation  des 
races  (1). 

Et  cependant,  l'émigration  rurale  n'est  autre  chose 
qu'un  simple  déplacement  d  individus  à  l'intérieur  d'un 
même  pays  ! 

Comment  expliquer  dès  lors  que  ce  déplacement,  in- 
capable à  lui  seul  de  modifier  directement,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  le  chiffre  global  de  la  population  d'un 
pays  donné,  —  comment  expliquer  que  ce  déplacement 
puisse  compromettre  de  façon  ou  d'autre,  et  pour  l'avenir, 
la  conservation  de  la  plupart  des  races  chez  lesquelles  il 
se  manifeste? 

C'est  que  l'on  a  prétendu,  —  et,  sauf  quelques  excep- 
tions, les  statistiques  ont  jusqu'à  présent  apporté  à  ces 

(1)  Voy.  Réf.  Soc,  16  avril  189b,  M.  Alfr.  des  Cilleuls,  p.  637. 
Guillou  29 
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allégations  la  sanction  de  leurs  chiffres  officiels,  —  c'est 
que  l'on  a  prétendu  que  les  milieux  urbains,  avec  leur 
ambiance  physique,  morale,  sociale  ou  intellectuelle, 
exerçaient  une  influence  déprimante  sur  la  fécondité,  la 
nuptialité,  la  longévité  des  habitants  des  villes,  tandis 
qu'en  général  la  mortalité,  sous  la  plupart  de  ses  formes 
les  plus  mauvaises  (morti-natalité,  mortalité  infantile,  épi- 
démies... etc.)  et  pour  presque  toutes  les  catégories  d'âges 
des  individus,  prélevait  un  plus  large  tribut  que  sur  les  po- 
pulations rurales;  de  telle  sorte  qu'à  une  moindre  natalité 
venait  encore  se  joindre  la  circonstance  aggravante  d'une 
plus  lourde  mortalité. 

Le  cadre  modeste  de  cette  élude  ne  nous  permet  mal- 
heureusement pas  d'entreprendre  l'examen  de  ces  intéres- 
santes questions  démographiques;  nous  devons  nous  borner 
à  quelques  considérations  générales  qui  nous  semblent 
s'imposer  en  ces  matières  (1). 

Et  tout  d'abord,  il  est  trop  évident  que  jamais  les  <î:  villes 
tentaculaires  »  ne  parviendront  à  absorber  totalement 
les  populations  des  campagnes,  tant  du  moins  que  les 
progrès  de  la  chimie  n'auront  pas  permis  à  cette  dernière 
science  de  se  substituer  à  l'agriculture  devenue,  de  ce 
fait,  une  profession  inutile. 

Si  cependant,  par  impossible,  cette  absorption  des  po- 
pulations rurales  par  les  villes  devenait  un  fait  accompli, 
qui  pourrait  dès  aujourd'hui  prédire  que  le  taux  de  na- 
talié  des  centres  urbains  dût  sans  cesse  diminuer  dans  les 
proportions  inquiétantes  que  l'on  constate  à  Iheure  ac- 
tuelle? 


(1)  On  pourra  consulter  à  ce  sujet  la  magistrale  étude  de  M.  E.  Levas- 
sf^ur  sur  Im  Population  française  ;  voy.  encore  P.  Meuriot,  op.  cit., 
Weber,  op.  cit.  ;  A.  Legoyt,  op.  cit.  ;  Alfred  des  Cilleuls,  La  Popu- 
lation, Paris,  LecofTre,  1902,  ainsi  qu'un  art.  déjà  cité  de  ce  dernier 
auteur  dans  la  Reforme  Sociale  du  16  avril  1895. 


CONSÉQUENCES    GENERALES   DE   l'ÉMIGRATION   RURALE        451 

Il  y  a  d'ailleurs  au  sein  d'un  même  Etat,  et  on  pourrait 
en  citer  des  exemples  en  France,  des  villes  où  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  contribue  à  l'accroissement  de  la 
population  ;  il  y  a  par  contre  des  campagnes  où  l'on  peut 
constater  le  désolant  phénomène  d'une  dépopulation  due, 
pour  la  plus  large  part,  à  l'insuffisance  des  naissances  à 
compenser  les  pertes  provenant  des  décès  (1).  Néanmoins 
il  demeure  évident  que  l'émigration  vers  les  villes  des 
jeunes  campagnards  des  deux  sexes  nuit  incontestable- 
ment à  la  fécondité  des  populations  rurales  sans  relever, 
le  plus  souvent,  dans  des  proportions  satisfaisantes,  le 
taux  de  la  natalité  dans  les  centres  urbains  (2). 

Les  villes  sont  en  outre,  de  façon  générale,  inférieures 
aux  campagnes  sous  le  rapport  de  la  mortalité.  A  presque 
tous  les  âges,  et  plus  spécialement  pendant  la  première 
enfance,  la  mort  prélève  un  plus  large  tribut  sur  les  ha- 
bitants des  villes  que  sur  ceux  des  campagnes.  Seules, 
jusqu'à  présent,  les  grandes  villes  de  la  Bavière  font 
exception  à  cette  règle  générale  et,  si  la  statistique  accuse 
des  résultats  analogues  en  Autriche  et  nolammentà  Vienne, 
il  faut  expliquer  ce  fait  plutôt  par  une  mortalité  rurale 
anormale  et  inquiétante  que  par  une  mortalité  urbaine 
suffisamment  restreinte  et  combattue  (3). 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  méconnaître  les 
progrès  considérables  accomplis  par  toutes  les  grandes 
villes  dans  le  domaine  de  l'hygiène,  progrès  qui  leur  ont 
permis,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  de  beaucoup 
réduire  leur   mortalité.  Ce  sont  là  des  efforts  louables, 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  dans  VEcon.  Franc.,  du  8  juin  1901,  une  intéres- 
sante étude  de  M.  Emile  Chevallier  sur  «  La  Population  rurale  de  la 
France  d'après  une  enquête  monographique  ». 

(2)  Conf.  liev.  Polit,  et  Farlementaire,  1893,  p.  323  et  s. 

(3)  Voy.  Weber,  op.  cit.,  p.  356  et,  pour  la  Bavière,  p.  362  du  même 
ouvrace. 
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couronnés  d'ailleurs  d'un  succès  certain,  et  qui  permettent 
de  bien  augurer  de  l'avenir  démographique  des  agglo- 
mérations urbaines. 

Néanmoins^  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  encore 
et  dès  aujourd'hui  traiter  de  chimère  l'opinion  qui  attribue 
aux  grandes  villes  une  mortalité  supérieure  à  celle  des 
campagnes.  Quelles  qu'en  soient  les  raisons,  moindre 
salubrité,  absence  de  grand  air,  surpeuplement  ou  «  sur- 
habitation »,  surmenage,  «  surtravail  »  ou  professions 
dangereuses,  etc  ;  nous  ne  pouvons  que  constater  ce  fait 
brutal  en  lui-même  qui  fait  ressortir,  par  toutes  les  statis- 
tiques, la  moyenne  mortalité  urbaine  comme  plus  forte 
et  plus  implacable  que  la  moyenne  mortalité  rurale.  Non 
pas  que,  nécessairement,  et  partout  et  toujours,  les  villes 
soient  et  resteront  moins  salubres  que  les  campagnes  : 
car  si,  sous  ce  rapport,  les  larges  moyennes  sont  en  règle 
générale  défavorables  aux  agglomérations  urbaines,  il  est 
de  très  nombreux  cas  particuliers  où  la  mortalité  de  telle  ou 
telle  ville  est  notablement  moins  forte  que  celle  de  telle 
ou  telle  campagne,  soit  que  l'on  compare  les  uns  aux 
autres  un  ou  plusieurs  villages  d'un  pays  donné  à  une  ou 
plusieurs  villes  de  ce  même  pays,  ou  mieux,  une  ou 
plusieurs  villes  d'un  pays  quelconque  à  un  ou  plusieurs 
villages  d  un  autre  pays.  Loin  alors  que  la  moindre  salu- 
brité des  villes  apparaisse  comme  un  mal  nécessaire  et 
inéluctable,  on  est  tout  naturellement  conduit  à  applaudir 
aux  progrès  accomplis-  par  l'hygiène  et  les  services  sani- 
taires de  nos  grandes  agglomérations  modernes,  à  souhaiter 
que  ces  efiorts  ne  se  démentent  pas  dans  l'avenir,  à  dé- 
sirer en  outre  que  beaucoup  de  municipalilés  rurales 
prennent,  sous  ce  rapport,  exemple  sur  les  municipalités 
urbaines. 

C'est  dans  cet  esprit  sans  doute  qu'il  faut  accepter  cette 
réflexion  qu'inspirait  à  M.  Pierre  Leroy  Beaulieu  l'exa- 
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men  du  recensement  de  1901  et  du  mouvement  de  la  po- 
pulation en  Angleterre  : 

«  Ce  que  démontre  en  tous  cas  l'exemple  de  l'Angleterre, 
c'est  qu'il  faut  abandonner  cette  thèse  surannée  que  les 
villes  sont,  nécessairement,  moins  salubres  que  les  cam- 
pagnes ;  nos  voisins  d'Outre-Manche  sont  un  des  peuples 
d'Europe  qui  ont  la  plus  faible  mortalité  et,  cependant, 
plus  des  trois  quarts  de  leur  population  habitent  les  villes. 
II  est  certainement  plus  facile  de  faire  observer  aux  habi- 
tants des  cités,  surtout  des  grandes  cités  modernes,  les 
règles  indispensables  de  l'hygiène,  de  leur  fournir  de 
bonne  eau,  d'évacuer  rapidement,  par  des  égoùts  et  des 
moyens  divers,  les  ordures,  les  déchets,  les  résidus  de 
toute  sorte,  que  d'obtenir  les  mêmes  résultats  dans  les 
campagnes,  où  un  trop  grand  nombre  de  gens  n'ont 
d'autre  eau  que  celle  de  rivières  ou  de  puits  contaminés 
par  des  infiltrations,  et  vivent  au  milieu  des  émanations 
de  fumier  et  autres  substances  malsaines  il).  » 

Bref,  si  les  villes  ont,  de  nos  jours,  commencé  contre  la 
mortalité  une  lutte  plus  sérieuse  et  plus  efficace  que  les 
campagnes,  c'est  qu'elles  ont,  avant  ces  dernières,  re- 
connu la  nécessité  de  réduire  le  nombre  de  leurs  décès 
qui,  comparés  à  ceux  des  populations  rurales^  se  présen- 
taient chez  elles  en  quantités  anormales. 

Quant  aux  campagnes,  elles  ne  peuvent  que  gagner  à 
suivre  leur  exemple. 

Ce  n'est  toutefois  pas  l'émigration  rurale  qui  fait  cette 
infériorité  démographique  des  agglomérations  urbaines. 
Bien  au  contraire,  elle  contribue  le  plus  souvent  à  relever 
la  nuptialité,  la  fécondité,  la  vigueur  physique  des  popu- 
lations urbaines;  mais  si  l'immigration  n'était  de  tous  les 
instants,  cette  influence  bienfaisante  n'aurait  qu'un  temps, 

(1)  Econ.  Franc.,  20  juillet  1901, 
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car  les  nouvelles  recrues  amenées  par  l'immigration  ne 
tarderaient  pas  à  emprunter  au  milieu  dans  lequel  elles 
seraient  appelées  à  vivre  ces  mêmes  caractères  d'infério- 
rité auxquels,  sinon  toujours  elles-mêmes,  tout  au  moins 
leurs  descendants,  ne  sauraient  échapper  longtemps. 

A  la  deuxième  ou  à  la  troisième  génération,  les  descen- 
dants des  immigrés  ruraux  deviennent  citadins  à  tous 
égards,  se  marient  peu  ou  tard  et  se  font  une  règle  de 
conduite  de  restreindre  le  nombre  de  leurs  enfants. 

Seulement,  encore  une  fois,  beaucoup  de  populations 
rurales  ont,  de  nos  jours,  tout  comme  les  populations  ur- 
baines, une  tendance  inquiétante  à  limiter  leur  postérité  : 
et  c'est  là  un  phénomène  désolant,  autrement  regrettable 
que  l'immigration  rurale  elle-même  qui  n'est,  en  somme, 
qu'un  simple  déplacement  de  population. 

C'est  peut-être  là  une  bonne  raison  de  penser  avec 
M.  ^Yeber  que,  déjà  à  l'heure  actuelle,  «  la  nuptialité  et  la 
fécondité  du  mariage  ne  sont  que  légèrement  influencées 
par  le  degré  de  concentration  de  la  population.  La  théorie 
de  la  population  qui  a  cours  aujourd'hui^  fait  de  la  situa- 
tion économique  et  sociale  des  individus  le  facteur  déter- 
minant de  cet  état  démographique,  sur  lequel  le  degré  de 
densité  de  la  population  n'aurait  qu'une  influence  secon- 
daire. Aussi  bien,  le  mariage  et  la  natalité  diffèrent  entre 
villes  de  même  importance  selon  l'industrie  ou  les  occu- 
pations prépondérantes  dans  les  unes  ou  les  autres  (1)  ». 
Ne  serait-ce  pas  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  juger 
trop  sévèrement  les  conséquences  démographiques  de 
l'émigration  rurale  ? 

En  France,  le  phénomène  de  «  déplacement  »,  quoique 
d'une  très  réelle  importance,  est  néanmoins  d'influence 
secondaire  si  on  le  compare  à  la  diminution  constante  de 

(1)  Weber,  op.  cit.,  p.  367. 
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la  natalité  tant  rurale  qu'urbaine.  Là  réside  le  grand  mal 
auquel  il  faudrait  apporter  de  grands  remèdes  si,  au  cours 
de  l'histoire  universelle,  les  échecs  répétés  des  lois  cadu- 
caires  peuvent  encore  laisser  place  à  quelque  espoir  de 
succès  !  Ce  sont  les  mœurs  surtout  qu'il  importerait  de 
réformer  ! 

A  défaut  d'autres  mesures,  c'est  par  la  vulgarisation  et 
l'observation  des  principes  élémentaires  de  l'hygiène,  par 
le  développement  des  sports  peu  coûteux  et  de  la  vie  en 
plein  air,  par  l'assistance  médicale,  par  les  soins  éclairés 
prodigués  aux  nouveau-nés  et  aux  enfants  en  bas  âge,  etc., 
qu'il  devient  urgent  de  réduire  dans  les  plus  larges 
proportions  le  taux  moyen  de  la  mortalité  ;  il  faut  disputer 
le  plus  longtemps  possible  à  la  mort  tous  ceux  qui  sont 
venus  au  monde  en  dépit  des  calculs  intéressés  de  trop 
nombreuses  familles  françaises  (1). 

La  fécondité,  la  vigueur  physique  des  individus  et,  par 
suite,  la  conservation  et  l'avenir  des  races  ne  sont  donc 
pas  essentiellement  compromises  par  la  désertion  de  la 
vie  rurale  et  Timmigration  urbaine.  Aussi  bien,  un  exa- 
men impartial  des  conséquences  démographiques  du 
mouvement  rurifuge  permet  de  ne  pas  considérer  la  si- 
tuation comme  désespérée  et  de  fonder  bon  espoir  en 
l'avenir,  mais  à  cette  seule  condition  que  les  efforts  de  ré- 
génération physique  des  individus  portent  tout  à  la  fois 
sur  les  campagnards  et  sur  les  citadins. 

L'abandon  des  pratiques  religieuses  (2)  et  la  démorali- 
sation des  masses  ne  sont  pas  plus  que  la  dégénéres- 
cence physique  des  individus  des  conséquences  néces- 
saires et  inéluctables  de  l'émigration  des  campagnes  vers 
les  villes. 

(1)  Voy.  Georges  Bourgeois,  Exode  rural  et  tuberculose,  Paris,  Al- 
can,  1904. 

(2)  Voy.  supra,  p.  378-379  et  390-397. 
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Sans  doute  les  naissances  illégitimes,  les  unions  libres 
et  aussi  les  divorces,  sans  doute  les  suicides,  les  cas  d'alié- 
nation mentale  et  de  sénilité  anticipée  sont,  d'après  les 
statistiques  officielles  et  les  faits  divers  des  journaux,  plus 
nombreux  à  la  ville  qu'à  la  campagne  (1)  !  Mais  l'immi- 
gration des  paysans  vers  les  villes  ne  saurait  être,  en 
toute  équité,  considérée  comme  une  cause  accélératrice 
de  cette  infériorité  morale,  d'ailleurs  fort  exagérée,  des 
populations  urbaines  (2)  ;  on  pourrait,  il  est  vrai,  ad- 
mettre, comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  qu'un  certain 
nombre  d'immigrés  fussent,  parmi  concours  de  fâcheuses 
circonstances,  susceptibles  de  devenir  les  victimes  d'un 
milieu  plus  corrupteur  que  le  village  ou  l'exploitation  ru- 
rale où  ils  vivaient  précédemment.  Et  encore  la  question 
demeure-t-elle  insoluble  de  savoir  si  leur  corruption  ne 
se  serait  pas  tout  aussi  bien  consommée  au  village,  toutes 
les  fois  du  moins  qu'il  leur  eût  été  raisonnablement  im- 
possible d'y  compter  sur  quelque  bien-être  ou  sur  l'amé- 
lioration de  leur  condition.  La  misère  est  si  mauvaise  con- 
seillère !  Si,  au  nombre  des  immigrés,  il  y  a  incon- 
testablpment  des  victimes  de  ce  besoin  de  déplacement 
et  de  ce  changement  de  milieu  qui  pousse  les  campa- 
gnards du  village  à  la  ville,  il  est  non  moins  certain  qu'il 
en  est  beaucoup  d'autres  qui  trouvent  tout  profit,  maté- 


(1)  Voy.  les  ouvrages  déjà  cités  de  MM.  Levasseur,  Meuiiof,  Weber, 
Legoyt,  etc. 

(2)  Sauf  cependant  en  ce  sens  que  l'immigration  des  ruraux  dans  les 
villes  y  accroît  considérablement  la  proportion  des  adultes  et  aussi 
celle  des  célibataires  ;  or,  la  statistique  criminelle  démontre  que  la 
proportion  des  dél  nqu.mls  est  la  plus  forte,  de  dix-liuit  à  qunranto- 
cinq  ans  ;  d'autre  part,  les  villes,  comprenant  un  pourcentage  anormal 
de  célibataires,  et  de  célibataires  jeunes,  doivent  enregistrer  plus  de 
naissances  illégitimes  qu'une  population  qui  comprend,  au  contraire, 
un  pourceniage  anormal  d'impubères,  de  vieillards  et  de  gens  mariés. 
(Voy.  Vandervelde,  op.  cit.,  p    217-218). 
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riel  et  moral,  à  se  faire  citadins.  Mais,  de  ces  derniers,  la 
statistique  est  impuissante  à  dresser  une  énumération  com- 
pensatrice permettant  d'établir  irréfutablement  que  le  pro- 
grès moral  d'une  société  civilisée  n'a  pas  tout  à  perdre  à 
l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes.  Tandis  que  les 
grandes  cités  sont  incontestablement  des  milieux  favo- 
rables à  l'éclosion  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes, 
elles  ne  sont  pas  moins  propices,  —  on  aurait  tort  de  le 
méconnaître,  —  à  l'épanouissement  de  toutes  les  vertus, 
de  toutes  les  générosités,  de  toutes  les  abnégations,  des 
plus  héroïques  dévouements.  N'est-ce  pas  ajuste  titre  que 
l'on  a  pu  dire  que,  «  si  les  annales  de  la  vertu  étaient  te- 
nues à  jour  avec  autant  de  soin  que  les  annales  du  vice,  il 
apparaîtrait  à  tous  les  yeux  que  la  vie  urbaine  est  plus  haut 
placée  dans  l'échelle  des  vertus  que  dans  celle  des  vices... 
Les  annales  des  sociétés  charitables  des  villes  révèlent 
sans  doute  d'innombrables  actes  de  vertu,  mais  elles  ne 
peuvent  mettre  en  lumière  les  mille  et  un  obligeants  ser- 
vices que  se  rendent  mutuellement  les  pauvres  pour  se- 
courir les  plus  malheureux  d'entre  eux  »  (1). 

L'émigration  vers  les  villes  est-elle,  comme  on  le  pré- 
tend d'ordinaire,  iin  phénomène  susceptible  d'accroître 
la  criminalité  générale  de  notre  pays  ? 

Nous  savons  déjà,  d'après  les  conclusions  de  M.  Henri 
Joly,  que,  le  plus  souvent,  «  il  n'est  pas  bon,  pour  la  pro- 
bité et  la  moralité  des  individus,  qu'ils  sortent  de  chez 
eux...  »;  dans  ces  conditions,  il  demeure  évident  que  les 
infractions,  les  délits  ou  les  crimes  des  immigrés  viennent 
accroître  le  chiffre  total  des  infractions  imputables  à  la 
population  sédentaire  des  foyers  d'immigration  et,  de 
façon  générale,  la  criminalité  absolue  des  centres  urbains 


(1)  Weber,  op.  cit.,  p.  408-409.  Conf.  H.  BaudrillarU  Economie  Poli- 
tique populaire,  p.  248-250;  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  216-222. 


458  CHAPITRE    111 

s'accroît  nécessairement  avec  leur  population.  Mais,  en 
est-il  de  même  de  la  criminalité  relative,  et  le  pourcen- 
tage des  crimes  commis  dans  les  centres  urbains  en  pro- 
grès est-il  inférieur,  égal  ou  supérieur  au  taux  d'accroisse- 
ment de  leur  population?  D'autre  part,  le  nombre  des 
crimes  commis  dans  les  campagnes  subit-il  une  réduction 
proportionnelle  à  la  diminution  de  leur  population? 

Nous  cueillons,  dans  la  «  Revue  Politique  et  parlemen- 
taire »,  sous  la  signature  de  M.Jean  Signorel,  une  ré- 
ponse à  cette  double  question  : 

«  La  contribution  des  villes  à  la  criminalité  est  toujours 
plus  forte  que  celle  des  campagnes.  Mais,  comme  le  fai- 
sait remarquer  le  Garde  des  Sceaux  en  1896,  si  l'on  com- 
pare les  variations  proportionnelles  des  populations  rurale 
et  urbaine  à  celle  de  leur  criminalité  respective,  on  cons- 
tate que  le  contingent  criminel  de  la  population  urbaine 
a  grandi  moins  vite  qu'elle-même,  et  que  le  nombre  des 
accusés  ruraux  a  moins  diminué  que  la  population  rurale 
n'a  décru. 

«  De  1876  à  1896,  la  population  urbaine  s'est  développée 
dans  la  proportion  de  31,1  à  37,4  0/0  de  la  population  gé- 
nérale, et  sa  participation  à  la  criminalité  générale  ne  s'est 
élevée  que  de  49,5  à  51,5  0/0.  Inversement,  la  criminalité 
des  campagnes  n'est  descendue  que  de  50,5  à  48,5  0/0, 
pendant  que  les  campagnes  se  sont  dépeuplées  au  point 
de  voir  leur  population  descendre  de  68,9  à  62,6  0/0  de  la 
population  du  pays. 

«  Ainsi  la  distance  des  deux  populations  s'est  atténuée  ; 
une  sorte  de  nivellement  moral  se  produit  constam- 
ment (1).  » 

Par  suite  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes, 


(1)  licv.  pol.  et  parL,  10  mai  1902  «  La  crimiaalité  en  France  au 
XIX*  siècle  »,  par  M.  Jean  Signord. 
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la  grande  criminalité  (la  seule  en  question  dans  les  chiffres 
précédents)  manifeste  une  tendance  nettement  caractéri- 
sée à  se  répartir  à  peu  près  également  entre  les  popula- 
tions rurale  et  urbaine  ;  et,  de  façon  relative,  il  apparaît 
aussi  que  les  campagnes,  où  la  ciminalité  décroît  plus 
lentement  que  la  population,  sont  le  facteur  le  plus  actif 
de  ce  «  nivellement  moral  ».  Ne  serait-ce  pas  là  une  con- 
firmation nouvelle  de  cette  opinion  d'après  laquelle  ce  se- 
rait principalement  la  meilleure  partie  de  la  jeunesse  des 
deux  sexes  qui  abandonnerait  la  campagne  pour  la  ville, 
et,  par  son  départ,  abaisserait  ainsi  la  valeur  moyenne  de  la 
population  demeurée  aux  champs?  Cette  explication,  sans 
être  absolue,  ne  serait  pas  dépourvue  de  vraisemblance. 
Ajoutons  enfin,  avant  d'abandonner  cette  question,  que 
le  mouvement  d'émigration  rurale  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  néfaste  sur  les  fluctuations  de  la  criminalité  gé- 
nérale en  France  puisque  nous  pouvons  dire  avec  M.  Henri 
Joly,  dont  on  ne  niera  pas  la  compétence  toute  spéciale  en 
cette  matière,  «  qu'à  partir  de  1895,  la  criminalité  fran- 
çaise, la  criminalité  constatée  par  des  jugements  et  des 
condamnations  a  diminué  (1)  ». 

Et  maintenant,  avant  de  terminer  cette  étude  des  con- 
séquences générales  de  l'émigration  rurale,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  deux  griefs  des  plus  sérieux  arti- 
culés contre  cet  important  déplacement  de  population. 

Plusieurs  auteurs,  en  effet,  ont  voulu  voir  dans  le  mou- 
vement rurifuge  la  cause  presque  exclusive,  ou  tout  au 
moins  prépondérante,  de  l'avènement  du  «  paupérisme  » 
et  du  «  sociahsme  (2)  ». 

(1)  Revue  Encyclopédique  1898,  «  L'Emigrat.  provinc.  et  les  arrest. 
dans  Paris  »,  art.  déjà  cité. 

(2)  Voy.  notamment  Réforme  Sociale  1«'  mai  1892,  «  L'Immigration 
rurale  dans  les  villes  »,  par  M.  Louis  Choisy. 
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Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  question  du  paupé- 
risme à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  toute  la  place  que 
pouvait  lui  réserver  cette  étude,  mais,  en  ce  qui  concerne 
le  socialisme,  devons-nous  croire  qu'il  faille  attribuer  à 
l'abandon  des  campagnes  pour  les  villes  le  rapide  succès 
des  idées  et  de  la  propagande  socialistes  au  cours  du  siècle 
qui  vient  de  finir? 

Les  diverses  écoles  socialistes  sont  d'accord  pour  l'affir- 
mer et  fondent,  pour  leur  parti,  les  plus  belles  espérances 
sur  la  persistance  du  mouvement  rurifuge  ou,  s'il  venait 
à  se  ralentir  dans  l'avenir,  sur  les  relations  de  plus  en  plus 
étroites  des  villes  et  des  campagnes,  sur  leur  future  «  in- 
ter-pénétration  (1)  ». 

Beaucoup  d'auteurs  et  de  publicistes  indépendants  par- 
tagent encore  cet  avis. 

En  fait,  la  concentration  urbaine  est  avant  tout  une  con- 
centration prolétarienne  naturellement  favorable  à  la 
propagation  de  lidée  socialiste.  Les  déclassés,  les  mécon- 
tents, les  ambitieux  déçus  ont  rencontré  dans  les  im- 
menses populations  ouvrières  tous  les  éléments  néces- 
saires à  assurer  le  succès  de  leur  propagande  haineuse 
contre  l'état  social  actuel  et,  pour  la  plupart,  ils  se  sont 
fait  tout  en  même  temps  de  l'exploitation  des  passions  des 
masses  populaires  une  source  de  profits  personnels,  ils  se 
sont  ainsi  créé  des  moyens  d'existence  qu'ils  eussent  été 
incapables  de  s'assurer  par  des  voies  plus  honorables. 

Les  principes  socialistes  trouvaient  des  partisans  d'au- 
tant plus  fervents  dans  les  milieux  ouvriers  des  grandes 
villes,  ils  y  étaient  acceptés  avec  d'autant  plus  d'enthou- 
siasme que  les  masses  plébéiennes  de  nos  cités  modernes, 
toujours  plus  isolées  des  classes  riches  et  habitant  les 
seuls  quartiers  ouvriers  et  industriels,  prenaient  plus  ai- 

(1)  Voy.  notamment  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  203-213. 
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sèment  conscience  de  l'étroite  solidarité  de  leurs  intérêts, 
de  la  communauté  de  leurs  aspirations,  de  la  puissance  et 
de  la  force  qui  devaient  naître  de  leur  mise  en  commun. 

La  «  lutte  des  classes  »,  préchée  par  les  apôtres  du  so- 
cialisme, devenait,  pour  un  milieu  ainsi  préparé,  comme 
un  principe  directeur,  comme  une  tactique  nécessaire  dont 
lacceptation  simposait  sans  discussion,  recueillait  des 
adhésions  sans  cesse  plus  nombreuses  au  sein  de  popula- 
tions urbaines  dont  l'accroissement  numérique  relevait 
presque  exclusivement  du  rapide  développement  delà  po- 
pulation ouvrière. 

Lexposition  de  la  condition  réelle  ou  apparente  du  pro- 
létariat, la  discussion  de  ses  griefs,  légitimes  ou  arbitraires, 
contre  la  société  actuelle  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de 
cette  étude.  Nous  ne  pouvons  que  constater  un  fait  indé- 
niable :  c'est  que  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  a  été  et  demeure  encore  aujourd'hui  lune  des  causes 
certaines  des  rapides  progrès  de  l'idée  socialiste  ;  mais 
nous  devons  ajouter  aussi  que  l'émigration  rurale  est  un 
mouvement  complexe,  fatal,  nécessaire,  qui  ne  pouvait 
manquer  de  se  produire  et  auquel  il  eût  été  et  serait  en- 
core superllu,  sinon  dangereux,  de  vouoir  opposer  des 
barrières  infranchissables.  S'ensuit-il  que  de  cette  inéluc- 
table fatalité  de  l'émigration  rurale  i^tout  au  moins  dans 
les  circonstances  présentes],  nous  devions  également  con- 
clure à  l'égale  fatalité  du  progrès  du  mouvement  socialiste 
considéré  comme  l'aboutissant  logique  et  inévitable  du 
phénomène  que  nous  étudions  ? 

Tel  n'est  pas  noire  sentiment  et  si,  à  ce  propos,  nous 
paraissons  en  contradiction  avec  la  situation  de  fait  qui 
s'offre  à  notre  examen,  si  nous  ne  pouvons  nous  inscrire 
en  faux  contre  toute  évidence,  il  nous  sera  permis  tout 
au  moins  deslimer  qu'il  eût  été  incontestablement  possible 
aux  «  autorités  sociales  »  et  aux  «  classes  dirigeantes  ^  de 
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détourner  vers  une  autre  voie  que  celle  du  socialisme  les 
aspirations  des  phalanges  prolétariennes  de  l'armée  des 
déserteurs  des  champs. 

Mais,  nul  n'ignore  que,  sauf  de  très  honorables  excep- 
tions, les  classes  dites  «  dirigeantes  »  consacrent  presque 
exclusivement  les  quelques  efforts  dont  elles  sont  capables 
à  la  seule  direction  de  leurs  intérêts  les  plus  actuels,  les 
plus  immédiats,  comme  aussi  les  plus  égoïstes  !  N'est-ce 
pas  là  compromettre  d'un  cœur  léger  leurs  intérêts  à  ve- 
nir? 

Il  n'est  que  temps  cependant  qu'elles  dépensent  leur 
intelligence  et  leurs  facultés  latentes,  qu'elles  emploient 
leur  prestige,  leur  influence,  leur  superflu  et,  mieux  en- 
core, tout  leur  cœur  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
les  plus  déshéritées  !  Il  n'est  que  temps  qu'elles  combat- 
tent^ par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  les  progrès  en- 
vahissants du  socialisme  dont  elles  afTectent  de  ne  conce- 
voir nulle  crainte,  du  socialisme  qui  prépare  cependant 
peu  à  peu  la  révolution  sociale  dont  elles  seront  les  pre- 
mières, mais  non  pas  les  seules  victimes  !  Il  n'est  que 
temps  pour  elles  de  réagir  énergiquement,  si  déjà  il  n'est 
trop  tard,  car,  comme  l'écrit  M.  Octave  Noël  : 

«  Le  socialisme  a  fait  des  recrues  dans  les  milieux  les 
plus  divers  et  les  plus  opposés,  et,  sous  le  masque  de  la 
science  et  de  la  philosophie,  il  se  glisse  peu  à  peu  dans 
toutes  les  artères  de  la  vie  nationale,  compromettant  la 
civilisation  et  préparant  la  révolution  sociale, 

«  Le  socialisme  est,  en  effet,  le  mot  du  jour  et  la  ques- 
tion à  la  mode  :  il  est  sur  les  lèvres  de  tous,  sinon  dans 
leur  cœur  et  dans  leur  esprit.  On  le  rencontre  dans  les 
réclames  électorales,  dans  les  discours  officiels,  dans  les 
causeries  des  salons,  dans  les  discussions  de  cercles...  Le 
bon  ton,  la  mode  veulent  que  les  gens  du  monde  eux- 
mêmes  n'en  paraissent  pas  effrayés,  et,  bien  au  contraire, 


CONSÉQUENCES    GÉNÉRALES    DE    l'ÉMIGRATION   RURALE       463 

lui  accordent  quelque  bienveillance.  Aujourd'hui  on  se 
dit  socialiste,  sans   savoir    pourquoi  ni   comment,  par 
snobisme,  par  chic  ou  par  peur,  comme,  au  xvni«  siècle, 
la  haute  société  se  disait  philanthrope.  La  philanthropie, 
elle  la  pratiquait  à  sa  façon  ;  la  philosophie,  elle  ne  la 
pratiquait  pas  du  tout  :  elle  se  contenta,  aux  heures  noires 
de   la  Terreur,  d'affecter  un  scepticisme  joyeux  et   de 
mourir  avec  grâce. 
«  Sa  descendance  est  aussi  frivole...  (1)  » 
De  même  que  le  grand  propriétaire   rural,   quand  il 
déserte  ses  terres,  manque  à  son  devoir   d'éducateur  des 
masses  paysannes  et  perd  du  même  coup  toute  l'influence 
politique  et  sociale  qu'il  lui  eût  été  si  facile  et  si  utile  de 
conserver  en  demeurant  aux  champs,  de  même  le  scepti- 
cisme, lindifférence  ou  l'inertie  de  la  bourgeoisie  urbaine 
la  dépossèdent  trop  souvent  de  la  direction  des  charges 
municipales  au  profit  des  masses  ouvrières  toujours  plus 
osées,  plus  turbulentes,  plus  solidaires  et  aussi  plus  nom- 
breuses. 

Et,  tandis  que  le  progrès  des  populations  urbaines  aux 
dépens  des  populations  rurales  accroit,  en  presque  tous 
pays,  l'influence  politique  des  villes,  la  croissante  propor- 
tion des  éléments  ouvriers  y  pousse  également  ces  der- 
niers à  réclamer  impérieusement  l'égalité  politique,  le 
bénéfice  du  suffrage  universel. 

L'égalité  politique  une  fois  obtenue  devait  permettre 
nécessairement,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
aux  masses  ouvrières  de  devenir  les  maîtresses  des  villes 
et  de  le  devenir  de  plus  en  plus,  aussi  longtemps  du  moins 
que  la  bourgeoisie  urbaine  persisterait  dans  la  coupable 
indifférence  que  nous  venons  de  signaler. 
Mais,  comme  le  dit  fort  à  propos  M.   Paul  Meuriot, 

(l)  0.  Noël,  Le  Social,  et  la  Quest.  Sociale,  p.  3-4. 
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«  ce  serait  de  sa  part  perdre  son  temps  que  de  se  laisser 
aller  aux  récriminations.  Elle  a  mieux  à  faire  que  de  se 
bercer  de  l'illusion  de  voir  un  jour  restreindre  les  droits 
politiques  des  masses  urbaines  :  son  rôle  est,  là  où  c'est 
possible,  de  se  faire  l'éducatrice  politique  des  nouvelles 
classes  sociales  et  de  les  amener  avec  elle  et  par  elle  à  la 
vie  publique.  Là  est  le  devoir  de  la  bourgeoisie  »  (1). 

Espérons  qu'elle  saura  le  comprendre  et  alors  dispa- 
raîtront tout  naturellement,  sans  révolution  et  sans  crise 
redoutable,  les  angoisses  qu'aurait  pu  faire  naître  la  rup- 
ture de  l'équilibre  entre  les  centres  urbains  et  les  popula- 
tions rurales. 

«  En  réalité,  —  dirons-nous  encore  avec  M.  Meuriot,  — 
la  tendance  politique  générale  des  groupements  urbains 
et  des  populations  rurales  répond  aux  deux  instincts 
éternels  de  1  âme  humaine  :  celui  du  désir  et  celui  de  la 
conservation.  Autant  la  prédominance  exclusive  de  l'un 
ou  l'autre  élément  peut  être  un  inconvénient,  autant  leur 
équilibre  est  utile  au  progrès  général  »  (2). 

D'ailleurs,  en  dépit  du  mouvement  rurifuge,  la  stabilité 
et  la  persistance  de  cet  équilibre  demeurent  incontesta- 
blement plus  assurées  que  partout  ailleurs  dans  notre 
pays  de  France  où  la  diffusion  de  la  propriété  rurale  est 
un  sûr  garant  du  maintien  aux  champs  d'une  nombreuse 
population.  Chez  nous,  le  petit  paysan  a  su  conquérir 
son  indépendance  sociale  avec  la  propriété  du  sol,  tandis 
que  la  pratique  du  suffrage  universel  est  venue  lui  donner 
par  surcroît  la  liberté  politique,  et  ce  serait  peu  le  con- 
naître que  de  penser  qu'il  pût  jamais  devenir  assez  ou- 
blieux de  ses  propres  intérêts  pour  ne  pas  s'opposer  de 
tout  son  pouvoir,  et  de  façon  efficace,  aux  entraînements 


(1)  P.  Meuriot,  op.  cit.,  p.  418. 

(2)  P    Meuriot,  op.  cit.,  p.  407. 
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du  prolétariat  urbain  vers  les  casse -cou  politiques  ou  so- 
ciaux. 

«  En  présence  des  masses  urbaines  qui  souvent  vont 
trop  vite,  —  écrit  M.  Louis  Wuarin,  —  c'est  un  bienfait 
de  posséder  le  contrepoids  d'un  groupe  considérable  de 
citoyens  qui  ne  feront  qu'à  bon  escient  un  pas  dans  les 
voies  nouvelles. 

«  La  classe  agricole  ménage  la  transition  d'un  état  de 
choses  à  un  autre.  Elle  prépare  ainsi  les  conditions  les 
meilleures  pour  le  progrès  continu,  le  seul  sérieux  parce 
qu'il  est  le  seul  durable  »  (1). 

L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  ne  mène 
donc  pas  fatalement  et  irrésistiblement  au  bouleversement 
brutal  et  irrémédiable  des  sociétés  civilisées  de  notre 
temps. 

Mais,  —  pourrait-on  dire  encore, — respectera-t-elle 
d'égale  façon  les  langues,  les  patois,  les  costumes  pitto- 
resques, les  mœurs,  les  coutumes,  les  traditions  régionales 
ou  locales? 

Qu'adviendra-t-il  de  ces  précieuses  reliques  du  passé  à 
la  suite  de  ce  mouvement  d'exode  qui  pousse,  en  tous 
pays,  les  habitants  des  champs  vers  les  grandes  cités  mo- 
dernes? 

A  elle  seule  et  en  elle-même,  l'émigration  rurale  n'est, 
à  la  fois,  ni  suffisante  ni  assez  importante  pour  provoquer 
une  modification  ou  plutôt  une  disparition  aussi  radicale 
des  coutumes  ou  des  traditions  particulières  à  la  plupart 
de  nos  provinces  françaises.  Bien  mieux,  si,  indépendam- 
ment des  populations  demeurées  aux  champs,  on  suivait 


(1)  I\ev.  des  Deitx-Mondes,  13  juin  1900.  Convenons  toutefois  que,  no- 
tamment en  certaines  régions  du  Midi,  le  prolétariat  agricole,  —  mais 
le  prolétariat  seulement,  —  se  laisse  aller  à  de  graves  désordres. 

Guillou  30 
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dans  les  centres  urbains  beaucoup  des  immigrés  qui  vien- 
nent s'y  fixer,  il  serait  sans  doute  fort  aisé  de  constater, 
—  tout  au  moins  dans  les  villes  qui  reçoivent  un  grand 
nombre  d'immigrants  originaires  des  mêmes  provinces  — 
il  serait  sans  doute  fort  aisé  de  constater  que,  reliés  entre 
eux  par  les  liens  de  cette  communauté  d'origine,  les  im- 
migrés répondent  avec  empressement  aux  avances  des  so- 
ciétés ou  associations  provinciales  ou  régionales  qui  pour- 
suivent le  but  de  leur  faire  retrouver,  à  leurs  moments  de 
loisirs,  cette  «  petite  patrie  »  dont  on  conserve  toujours  si 
fidèlement  l'amour  et  le  souvenir,  les  tirent  tout  en 
même  temps  d'un  isolement  dangereux  et  les  prémunis- 
sent contre  la  plupart  des  influences  démoralisatrices  si 
fatales  à  l'homme  brutalement  transplanté  loin  du  foyer 
natal.  Rappelons  à  ce  propos  que  nous  avons  déjà  montré 
que,  dans  les  plus  grandes  villes,  le  groupement  des  im- 
migrés était  le  plus  souvent  un  groupement  régional  :  dès 
lors,  on  conçoit  aisément  combien  c'est  là  une  heureuse 
circonstance  susceptible  de  se  prêter  à  la  conservation  de 
la  langue  maternelle  ou  des  patois  locaux,  au  maintien 
des  usages  ou  des  mœurs  du  pays  natal,  à  la  persistance 
des  traditions,  dans  la  mesure  du  moins  où  cette  conser- 
vation, ce  maintien  ou  cette  persistance  sont  compatibles 
avec  les  exigences  d'un  milieu  nouveau,  d'une  existence 
toute  nouvelle. 

En  outre,  il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  ici  que 
bien  plus  de  gens  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire  s'en  re- 
tournent au  village,  au  milieu  des  leurs,  après  s'être 
acquis  une  modeste  aisance  à  la  ville,  et  si  tous,  tant  s'en 
faut,  ne  réalisent  pas  cet  idéal,  on  peut  néanmoins  poser 
en  principe  que  l'immense  majorité  des  émigrants 
n'abandonnent  guère  le  pays  natal  sans  espoir  de  retour. 

Au  cas  où  les  tendances  particularistes  et  le  groupement 
régional  des  immigrés  ne  seraient  pas  des  circonstances 
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suffisantes  pour  calmer  toutes  les  appréhensions,  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  mouvement  régio- 
naliste  et  décentralisateur  a  pris  naissance  dans  les  centres 
urbains  eux-mêmes,  préconisé  par  des  esprits  d'élite  qui 
en  ont  compris  toute  l'importance  et  la  nécessité. 

Néanmoins,  nous  ne  pouvons  raisonnablement  mécon- 
naître que  la  concentration  urbaine,  si  elle  persiste  avec 
la  même  intensité  qu'à  l'heure  actuelle,  puisse  conduire  à 
la  disparition  progressive  de  toutes  les  particularités  lin- 
guistiques, de  tous  les  patois  qui  viendraient,  dans  les 
centres  urbains,  se  fondre  ou  se  noyer  dans  la  langue  la 
plus  communément  parlée.  Cette  disparition  ne  saurait 
se  produire  cependant  sans  que  la  langue  la  plus  répandue 
n'en  recueillît  quelque  profit,  ne  se  renouvelât  partielle- 
ment ou  ne  s'enrichît  par  l'adoption  de  mots  nouveaux, 
d'expressions  nouvelles,  plus  imagées,  plus  vives,  plus 
pittoresques,  empruntés  aux  idiomes  disparus.  Mais,  en- 
core une  fois,  la  seule  émigration  rurale  ne  suffirait  pas  à 
entraîner  semblable  conséquence  ;  à  son  action  incontes- 
table vient  encore  se  joindre  l'influence  bien  autrement 
efficace  du  maître  d'école,  de  l'instituteur  de  village  ; 
puis,  un  facteur  encore  plus  actif  de  cette  disparition, 
c'est  la  diminution  constante  de  la  natalité  rurale  déjà 
impuissante  à  combler  les  vides  laissés  aux  champs 
par  le  départ  des  émigrants.  N'oublions  pas,  enfin,  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  relations  toujours  plus 
étroites  des  villes  et  des  campagnes  ainsi  que  l'empresse- 
ment bien  connu  que  mettent  tous  les  campagnards  à 
imiter  les  citadins. 

L'émigration  vers  les  centres  urbains  ne  supporte  donc 
pas,  en  France,  la  responsabilité  tout  entière  des  consé- 
quences les  plus  désolantes  ou  les  plus  funestes  de  la  dé- 
population des  campagnes  dont  elle  n'est  que  l'un  des 
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facteurs,  et  certes  pas  le  plus  actif;  le  phénomène  le 
plus  déplorable  est  incontestablement,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  persistante  diminution  de  vitalité  de  la  race 
française,  la  décroissance  alarmante  de  la  natalité  au  sein 
des  populations  rurales  aussi  bien  que  des  populations 
urbaines.  Et  c'est  précisément  cette  restriction  malheu- 
reusement voulue  et  préméditée  de  la  natalité  qui  met  en 
relief  l'émigration  vers  les  villes,  la  fait  paraître  bien  plus 
considérable  qu'elle  ne  l'est  réellement  et  la  charge,  aux 
yeux  des  moins  perspicaces  ou  des  plus  prévenus,  de 
toutes  les  responsabilités  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. En  revanche,  en  raison  même  de  l'affaiblissement 
constant  et  progressif  de  la  natalité,  la  plupart  des  villes 
françaises  seraient  impuissante:^  à  expliquer,  autrement 
que  par  l'appoint  relativement  considérable  de  l'immi- 
gration, cet  accroissement  continu  de  leur  population  que 
l'on  a  pu  constater  au  siècle  dernier  et  qui  se  poursuit  en- 
core à  l'heure  actuelle.  L'émigration  rurale,  ou  si  on  le 
préfère,  l'immigration  urbaine  sera  donc  seule  à  assumer 
toutes  les  responsabilités  de  cet  accroissement  des  centres 
urbains  et  c'est  à  elle  seule,  dans  la  mesure  où  nous 
l'avons  exposé  au  cours  de  cette  étude,  qu'il  faudra  s'en 
prendre  des  inconvénients  ou  dos  dangers,  mais  aussi  des 
avantages  et  des  progrès  considérables  qui  sont,  dans  un 
pays  ci\ilisé  comme  la  France,  les  conséquences  normales 
du  développement  des  agglomérations  urbaines. 

Conséquence  directe  de  la  civilisation  et  du  progrès 
modernes,  progrès  scientifique,  progrès  agricole,  progrès 
industriel,  progrès  des  moyens  de  transport  et  de  loco- 
motion, l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  ne  peut 
démentir  ses  propres  origines  et  revêtir  à  nos  yeux  les 
seuls  caractères  alarmants  que  des  esprits  chagrins  ou 
prévenus  voudraient  lui  reconnaître. 

Nécessairement,  —  et  nous  croyons  l'avoir  suffisam- 
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ment  démontré,  —  elle  est  avant  tout  et  essentiellement 
la  caractéristique  d'un  immense  progrès  économique  qui 
a  permis,  par  surcroît,  de  réaliser  des  progrès  parallèles 
dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  parce  que,  condui- 
sant à  une  meilleure  répartition  des  énergies  productives 
et  des  capacités  des  individus,  elle  a  eu  pour  résultat  im- 
médiat d'accroître  dans  dénormes  proportions  l'efficacité 
du  travail  sous  ses  multiples  formes,  l'effet  utile  et  la  pro- 
ductivité de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 

C'est  incontestablement  au  constant  accroissement  de 
cette  efficacité  du  travail  que  sont  dus  tous  les  progrès  de 
la  civilisation,  c'est  cette  plus  grande  productivité  de 
l'effort  qui  a  permis  de  donner  satisfaction  aux  aspirations 
les  plus  nobles  et  les  plus  élevées.  Gardons-nous,  en  effet, 
de  perdre  de  vue  que  le  champ  de  l'agriculture  est  limité, 
non  seulement  par  l'espace,  mais  en  outre  par  la  demande 
des  denrées  de  première  nécessité,  tandis  que  les  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  les  travaux  intellec- 
tuels et  tous  ceux  qui  relèvent  du  domaine  esthétique  sont 
évidemment  illimités  :  il  n'est  personne  qui  puisse  consom- 
mer au  delà  d'une  certaine  quantité  de  pain  et  de  viande 
et,  comme  en  dépit  de  la  théorie  malthusienne,  malgré 
l'accroissement  considérable  de  la  population  du  globe, 
les  subsistances,  sous  l'influence  du  progrès  scientifique 
appliqué  à  l'agriculture  et  du  perfectionnement  des 
moyens  de  transport,  se  sont  accrues  encore  plus  rapide- 
ment que  cette  population,  il  en  est  résulté  qu'un  nombre 
considérable  d'ouvriers  des  champs  sont  devenus  inutiles 
dans  le  domaine  de  leur  ancienne  profession.  L'émigra- 
tion s'est  alors  rapidement  imposée  comme  une  nécessité 
à  eux  et  à  beaucoup  de  petits  commerçants  ou  artisans 
campagnards  impuissants  à  soutenir  une  lutte  inégale  con- 
tre leurs  concurrents  urbains  ;  et  nous  avons  exposé 
comment  et  pourquoi  ils  pouvaient  espérer  utiliser  leurs 
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bras  ou  leur  intelligence  dans  les  professions  si  variées 
qui  s'exercent  au  sein  des  plus  grandes  villes. 

«  Les  grandes  villes,  —  écrit  M.  E.  Levasseur,  —  sont 
le  foyer  de  l'activité  intellectuelle  ;  les  arts,  les  lettres,  les 
sciences  ne  trouvent  nulle  part  autant  de  ressources  et  de 
stimulants  pour  le  travail,  autant  d'occasions  de  produire 
et  de  stimuler  de  belles  œuvres.  Un  homme  de  génie  peut 
naître  n'importe  où  ;  mais  la  culture  complète  du  talent 
est  surtout  l'apanage  des  cités.  Si  donc  le  talent  artistique, 
littéraire,  scientifique  est  la  fleur  de  la  civilisation  et  four- 
nit une  semence  de  perfectionnement  social,  il  faut  par- 
donner aux  villes  certains  inconvénients  en  considération 
du  service  qu'elles  rendent... 

a  ...Si  l'on  considère  une  nation  comme  un  organisme 
vivant,  on  peut  dire  que  les  campagnes  produisent  \plus 
d  hommes  qu'elles  n'en  utilisent,  que  les  villes  absorbent 
et  consomment  une  partie  de  l'excédent  et  rendent  à  la 
nation  en  échange  une  valeur  considérable  en  richesse  et 
un  complément  de  civilisation.  Plus  l'outillage  et  l'orga- 
nisation économiques  sont  perfectionnés,  plus  est  con- 
sidérable la  proportion  d'habitants  que  la  nation  peut 
consacrer  à  l'œuvre  des  grandes  villes;  c'est  pourquoi 
cette  proportion  est  plus  torte  dans  les  Etats  manufactu- 
riers que  dans  les  Etats  purement  agricoles,  et  tend  à  s'ac- 
croître de  nos  jours  dans  la  vieille  Europe  comme  dans 
la  jeune  Amérique  (1).  » 

Jusqu'où  peut  aller  cet  accroissement  de  la  population 
des  grandes  villes,  jusqu'à  quel  point  l'émigration  rurale 
peut-elle  se  poursuivre  encore  et  accentuer  dans  l'avenir, 
sans  de  trop  graves  inconvénients,  la  prépondérance  de 
l'élément  urbain  sur  l'élément  rural  ? 

(1)  E.  Levasseur,  La  pop.  franc.,  II,  p.  414. 
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C'est  là  une  question  que,  depuis  fort  longtemps,  se 
sont  posée  bien  des  philosophes,  des  hommes  d'Etat,  des 
économistes,  des  sociologues,  des  statisticiens  et,  chaque 
fois  qu'ils  se  sont  avisés  d'y  faire  une  réponse  catégorique, 
ils  se  sont  grossièrement  ou  ridiculement  trompés  dans 
leurs  prévisions. 

Aristote,  pour  des  motifs  d'ordre  pohtique,  limitait  déjà 
à  10.000  habitants  la  population  de  sa  cité  idéale.  Arthur 
Young  posait  en  principe  que,  dans  un  état  florissant,  la 
population  devait  se  répartir  en  nombre  égal  entre  les 
campagnes  et  les  villes.  Hume  fixait  à  700.000  âmes,  pour 
chacune  d'elles,  l'extrême  maximum  de  la  population  de 
villes  telles  que  Carlhage,  Pékin,  Constantinople,  Londres 
et  Paris,  et  estimait  «  d'après  l'expérience  du  passé  et  du 
temps  présent  qu'il  y  avait  une  sorte  d'impossibilité  ma- 
térielle à  ce  qu'aucune  ville  pût  jamais  dépasser  beau- 
coup cette  proportion  ».  William  Petty  soutenait  au  con- 
traire, cent  ans  avant  Hume,  vers  1686,  que  Londres 
pourrait  atteindre  l'extrême  limite  de  5.000.000  d'ha- 
bitants, mais  il  se  hâtait  d'ajouter  que,  dans  ce  cas, 
l'Angleterre  ne  pourrait  avoir  que  dix  millions  d'ha- 
bitants en  tout  car  il  était  d'avis,  comme  A.  Young 
le  fut  après  lui,  que  chaque  habitant  des  villes  exi- 
geait nécessairement  le  maintien  d'un  laboureur  aux 
champs. 

Vers  1850,  Auguste  Blanqui  écrivait  que  le  mouvement 
de  migration  vers  les  villes  ne  pouvait  durer  et,  plus  près 
de  nous  encore,  tout  récemment,  l'opinion  de  Petty  trou- 
vait un  écho  fidèle  et  un  chaleureux  défenseur  dans  un  ar- 
ticle d'un  journal  de  langue  anglaise  dont  le  nom  nous 
échappe,  lequel  article  prétendait  démontrer  que  Petty 
avait  été  bon  prophète,  que  Londres  avait  à  peu  près  at- 
teint aujourd'hui  la  limite  de  5.000.000  d  habitants  et  que 
déjà  un  arrêt  dans  l'accroissement  de  sa  population,  si- 
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non  même   un   mouvement    de   reflux,  devenait  sensi- 
ble (1). 

Il  serait  certainement  plus  sage  de  s'abstenir  de  toute 
prévision  !  Un  fait  n'en  reste  pas  moins  acquis  en  faveur 
de  cette  opinion  :  c'est  que  le  taux  d'accroissement  de 
toutes  les  grandes  capitales  tend,  à  l'heure  actuelle,  à  flé- 
chir de  plus  en  plus.  Seulement,  ce  ralentissement  ne 
s'observe  que  dans  les  seules  limites  administratives  de 
ces  capitales  et  il  est  aisé  de  constater,  d'après  les  derniers 
dénombrements,  qu'en  dehors  de  ces  Umites  se  déve- 
loppent d'énormes  agglomérations  nouvelles  tout  autour 
de  Londres,  de  Paris,  de  Berlin. 

Commentantle  Recensement  de  1901  et  le  mouvement  de 
la  population  en  Angleterre,  voici  ce  qu'écrivait  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  dans  YEconomiste  Français  : 

«  La  population  croissante  des  régions  suburbaines^  et 
non  seulement  des  faubourgs,  mais  des  banlieues,  des  dis- 
tricts intermédiaires  pour  ainsi  dire  entre  les  villes  et  la 
campagne,  voilà  ce  qui,  plus  encore  que  l'augmentation 
des  villes  proprement  dites,  caractérise  le  recensement 
anglais.  Ainsi  la  ville  même  de  Londres,  qui  forme  Tunité 
administrative  dite  «  comté  de  Londres  »,  passe  de 
4.228.000  âmes  en  1891  à  4.536.000  en  1901,  ne  s'accrois- 
sant  que  de  7  0/0  en  dix  ans.  Les  quartiers  du  centre  sont 
en  diminution  :  la  Cité,  surtout,  dont  la  population  était 
déjà  très  réduite,  perd  encore  près  d'un  tiers  de  ses  habi- 
tants et  n'en  a  plus  que  26.908  au  lieu  de  37.705  en  1891. 
Ce  sont  les  quartiers  excentriques  qui  gagnent  ;  mais  ce 
sont  surtout  les  faubourgs  éloignés  et  la  banlieue.  L'Oii- 
ter  Ring,  c'est-à-dire  la  zone  qui  en  dehors  du  comté  de 
Londres  est  soumise  à  l'administration  de  la  police  mé- 
tropolitaine, compte    aujourd'hui    2.042.000    habitants, 

(1)  Voy.  Weber.  op.  cit..  p.  452-453, 
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contre  1.422.000  en  1891  et  951  000  en  1881;  son  taux 
d'accroissement  est  six  fois  plus  fort  que  celui  de  Londres 
même  ;  encore  tend  il  à  baisser  nn  peu  depuis  dix  ans  et 
baissera  t-il  sans  doute  davantage  dans  l'avenir,  au  profit 
d'une  banlieue  plus  lointaine...  Ainsi  les  villes  ont  ten- 
dance, à  la  fois,  à  s'accroître,  et  à  s'étendre  plus  qu'elles 
ne  s'accroissent.  Cette  dernière  évolution  n'est  encore  qu'à 
son  début  (1)  •.  » 

Ainsi  donc,  si  à  la  population  de  la  ville  de  Londres 
proprement  dite,  soit  4536.000  âmes,  nous  ajoutons  les 
2.042.000  habitants  de  l'^Outer  Ring  »,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  population  formidable  de  6.578.000 
âmes.  Nous  sommes  déjà  loin  de  la  limite  fixée  par  Petty  ! 

Pour  une  superficie  très  restreinte,  le  département  en- 
tier de  la  Seine  compte,  en  1901,  une  population  de 
3.670.000  habitants,  en  augmentation  sur  1896  de  329.300 
unités  (2). 

L'accroissement  des  populations  urbaines  ne  semble 
donc  pas  encore  devoir  s'arrêter  de  sitôt  ;  cependant,  il 
est  un  fait  dûment  constaté  par  tous  les  statisticiens  et 
tous  les  démographes,  c'est  que  les  centres  des  grandes 
cités  ont  une  tendance  bien  évidente  à  diminuer  au  profit 
de  la  périphérie,  des  communes  suburbaines  et  des  ban- 
lieues. C'est  là  en  quelque  sorte  comme  un  mouvement 
centrifuge  et  de  décongestion  des  centres  urbains,  amené 
fort  heureusement  parla  multiplication  et  la  croissante 
rapidité  des  moyens  de  locomotion. 

«  Les  quartiers  qui  se  trouvent  au  centre  des  capitales, 
—  dit  M.  E.  Vandervelde,  —  quelques  arrondissements  de 
Paris,  Vlnneresiadt  de  Vienne,  les  deux  Bczirke  qui  for- 
maient le  cœur  du  vieux  Berlin,    Kôln  et  Friedrichstadt, 


(1)  Econ.  Franc.,  20  juillet  1901. 

(2)  Voy.  Journ.  Offic,  8  janvier  1902,  p.  100-101. 


474  CHAPITRE    III 

les  districts  1  à  6,  8  et  14,  de  New-York,  voient  leur  popu- 
lation diminuer  d'année  en  année  ;  et  l'exemple  classi- 
que de  cette  diminution,  c'est  la  Cité  de  Londres,  où, 
depuis  1851,  le  nombre  des  maisons  habitées  est  allé  en 
diminuant,  et  qui  finira  par  n'être  plus  occupée  que  par 
des  monuments  publics  et  privés,  habités  seulement  par 
des  concierges,  des  portiers  ou  des  gardiens  (1).  » 

Qu'on  ne  s'}^  trompe  point  cependant,  et  qu'on  ne  se 
flatte  pas  trop  hâtivement  de  voir  dans  ce  mouvement 
centrifuge  un  signe  certain  de  la  fin  du  progrès  des  agglo- 
mérations urbaines.  Ce  n'est  là  qu'une  métamorphose, 
qu'une  modification  dans  la  forme  des  centres  urbains 
qui,  au  lieu  de  surélever  leurs  maisons  pour  loger  leur 
population  toujours  plus  nombreuse,  renversent  leurs  an- 
ciennes murailles  ou  sautent  résolument  par-dessus  pour 
s'épanouir  à  l'aise  à  l'air  vivifiant  des  campagnes  environ- 
nantes. Aux  anciennes  villes  étroites  et  agglomérées  vont 
succéder  maintenant  de  a  vastes  zones  urbaines,  s'épar- 
pillant  au  loin,  dont  les  habitants  se  rendront  dans  la 
journée  au  centre  des  affaires  pour  venir  ensuite  se  repo- 
ser et  dormir  en  des  points  mieux  aérés  et  plus  sains  de 
la  périphérie.  L'hygiène  devra  grandement  y  gagner  (2)». 

Le  mouvement  rurifuge  ne  s'en  trouve,  à  notre  sens, 
nullement  entravé  et,  de  cette  seule  modification  dans  la 
forme  de  nos  cités  modernes,  nous  n'estimons  pas  qu'on 
soit  en  droit  de  conclure  qu'un  mouvement  urbifuge  et  de 
retour  aux  champs  se  soit  d'ores  et  déjà  substitué  à  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes. 

Seulement,  il  demeure  évident  que  les  citadins  ont  tout 
à  gagner  à  cette  extension  de  la  superficie  des  villes.  Ce 

(1)  Mouv.  Socialiste,  18  janvier  1902,  Le  Retour  aux  champs,  p.  103, 
voy.  surtout  à  ce  propos,  Weber  et  Meuriot  et  aussi  Vaudervelde, 
U Exode  rural,  p.  229-236. 

(2)  Econ.  Fr.,  20  juil.  1901. 


CONSÉQUENCES    GENERALES   DE   l'ÉMIGRATION   RURALE       475 

mouvement,  favorisé  par  le  perfectionnement  des  moyens 
de  locomotion  et  de  transport,  n'est  autre  qu'un  pas  nou- 
veau et  décisif  vers  le  nivellement  et  l'unification  des  con- 
ditions de  l'existence  à  la  campagne  et  à  la  ville,  la  vie 
urbaine  profitant  de  la  plupart  des  avantages  de  la  vie  ru- 
rale, et  réciproquement  ;  et  c'est  aussi,  de  ce  fait,  l'alliance 
naturelle  des  diverses  branches  de  l'activité  humaine  qui 
se  renoue  peu  à  peu,  leur  solidarité  qui  s'affirme  encore 
plus  étroite  après  avoir  semblé  un  instant  compromise. 

A  l'époque  où  le  gouvernement  français  proposait  la 
création  d'un  vaste  réseau  de  chemin  de  fer,  l'un  des  fon- 
dateurs théoriques  du  socialisme,  —  nous  dit  M.  Vander- 
velde,  —  Constantin  Pequeur,  écrivait  dans  un  mémoire 
publié  en  1838  : 

«  Les  campagnes  vont  se  faire  un  peu  villes  et  les  villes 
un  peu  campagnes  ;  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les 
bateaux  à  vapeur,  en  rapprochant,  par  une  vitesse  extraor- 
dinaire, les  distances  naturelles  de  l'espace  entre  les  villes 
et  les  villages,  rapprochent  aussi  infailliblement  les  dis- 
tances qui  les  séparent  (1).  » 

L'influence  des  villes  sur  les  campagnes  ne  doit  plus  dé- 
sormais se  démentir  :  chaque  jour  elle  sera  plus  efficace 
et,  d'autre  part,  tant  que  se  poursuivra  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication,  tant  que  s'affirmeront 
les  progrès  parallèles  de  la  production  agricole  et  de  la 
production  manufacturière,  il  est  hors  de  doute  que 
l'on  assistera  à  la  continuation  du  mouvement  d'émi- 
gration rurale  et  au  développement  des  aggloméra- 
tions urbaines.  A  moins  cependant  qu'une  révolution 
économique  et  sociale,  qu'un  bouleversement  brutal 
dans  les  conditions  actuelles  de  l'existence  des  peuples 
modernes  ne  vienne  ruiner  de  fond  en  comble  jusqu'aux 

(1)  Moiiv.  socialiste,  18  janvier  1902,  p.  lOo. 
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bases  les  mieux  affermies  de  notre  civilisation.  Le  fait  ne 
serait  pas  sans  précédents  dans  l'histoire  de  l'humanité  ; 
loin  de  nous  cependant  le  dessein  de  nous  laisser  domi- 
ner par  une  conception  aussi  pessimiste  de  l'avenir  ;  aussi 
bien,  nous  hâtons-nous  d'ajouter  avec  M.  E.  Levasseur 
que,  «  tant  que  les  conditions  générales  de  la  vie  sociale 
resteront  ce  quelles  sont  de  notre  temps,  les  villes  conti- 
nueront à  s'accroître...  »,  et  elles  s'accroîtront  et  progres- 
seront nécessairement  en  raison  directe  de  la  vitalité  et 
de  la  fécondité  des  races  et  des  individus  au  sein  des  di- 
verses nations  civilisées.  Néanmoins,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  développement  des  agglomérations  urbaines 
ne  peut  se  poursuivre  dans  l'avenir  avec  la  même  intensité 
qu'au  cours  du  siècle  dernier  et  dans  ces  premières  années 
du  xxe  siècle.  A  ce  propos,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  écri- 
vait, il  y  a  quelques  années,  dans  son  «  Essai  sur  la  Ré- 
partition des  richesses  »  : 

«  Quoique  l'on  puisse  affirmer  que  la  tendance  à  l'ac- 
croissement de  la  population  des  villes  n'est  pas  près  de 
disparaître,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'elle  se 
manifeste  à  l'avenir  avec  une  énergie  aussi  intense  que 
pendant  le  dernier  demi-siècle. 

«Le  nombre  d'habitants  de  Paris  ayant  doublé  en  ce 
siècle  tous  les  quarante  ans  environ,  s'il  devait  toujours 
en  être  ainsi,  notre  capitale  aurait  5  millions  d'âmes  vers 
1936,  10  millions  vers  1976,  20  millions  vers  l'an  2016, 
40  millions  vers  2056,  c'est-à-dire  dans  quelques  généra- 
tions. Or,  d'après  la  faible  vitesse  de  l'accroissement  gé- 
néral de  la  population  fran«;aise,  c'est  à  peine  si  en  l'an 
2015  notre  pays  compterait  42  millions  d'habitants.  Il  est 
donc  de  toute  impossibilité  que  Paris  double  tous  les 
quarante  ans.  L'avenir  ne  verra  pas  une  augmentation 
proportionnellement  aussi  considérable  du  nombre  des  ha- 
bitants des  villes. 
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«On  doit  admettre...  que  les  trente  OU  quarante  dernières 
années  écoulées,  de  1840  ou  1850  à  1880,  ont  eu  au  point 
de  vue  économique  un  caractère  tout  particulier  :  la  dé- 
couverte de  moyens  de  communication  rapides  et  peu 
chers,  la  création  de  la  grande  industrie  ont  transformé 
en  un  demi  siècle  la  face  du  monde  civilisé  plus  qu'elle 
ne  l'avait  été  dans  les  deux  siècles  précédents.  Il  s'est  pro- 
duit alors  une  crise  de  croissance  et  de  renouvellement 
qui,  pour  n'être  pas  encore  terminée,  ne  pourra  durer 
toujours  avec  autant  d'énergie  (1).  » 

Un  ralentissement  dans  l'accroissement  des  villes  est 
donc  inévitable  et  s'est  d'ailleurs  déjà  fait  sentir  ;  mais  on 
ne  saurait  prédire  un  arrêt  définitif  de  cet  accroissement, 
tout  au  moins  dans  les  pays  où  le  mouvement  de  la  po- 
pulation suit  une  marche  normale  ;  l'émigration  rurale, 
elle  aussi,  décroîtra  nécessairement,  mais  jamais  elle  ne 
cessera  de  façon  absolue  tant  qu'il  y  aura  des  villes  en 
face  des  campagnes,  tant  que  les  conditions  actuelles  de 
l'existence  des  peuples  civilisés  ne  subiront  pas  de  modi- 
fications radicales. 

Si,  sous  l'influence  de  moyens  de  locomotion  toujours 
plus  rapides  el  plus  pratiques,  l'extension  des  villes  vers 
leur  périphérie  et  la  faculté  de  travailler  à  la  ville  tout 
en  habitant  la  campagne  venaient  à  prendre  un  jour  des 
proportions  extraordinaires  qu'il  nous  est  impossible  de 
prévoir,  les  campagnes,  comme  le  disait  Constantin 
Péqueur,  deviendraient  quelque  peu  villes,  les  villes, 
quelque  peu  campagnes,  mais  ce  ne  serait  là  qu'un  re- 
tour aux  champs  bien  relatif  et  bien  artificiel  :  la  popu- 
lation rurale  pourrait  s'en  accroître  sensil)lement,  la  po- 
pulation agricole  n'en   compterait  pas   un  individu   de 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  Répartit,  des  richesses,  4«  éd., 
p.  204. 
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plus  !  Cette  nouvelle  distribution  de  la  population  ne 
ferait  que  grossir  plus  rapidement  l'influence  des  centres 
urbains  et  mettre  mieux  en  relief  leur  prépondérance 
sur  l'élément  rural  ou  agricole.  Il  en  serait  exactement 
de  même  de  la  future  décentralisation  industrielle  dont 
on  fait  aujourd'hui  si  grand  état  et  si  ces  deux  hypothèses 
venaient,  ce  qui  est  fort  possible,  à  se  réaliser,  nous 
sommes  persuadé  que  les  populations  urbaines  y  trou- 
veraient un  profit  plus  immédiat  que  les  populations 
rurales.  Ce  serait,  en  tous  cas,  le  dernier  pas  accompli, 
sans  effort  et  aussi  sans  intention  préconçue,  dans  la  voie 
relative  du  nivellement  économique,  social  et  intellec- 
tuel des  villes  et  des  campagnes. 

Tout  assuré  et  tout  inévitable  que  soit  le  ralentissement 
de  l'émigration  rurale  et  de  l'accroissement  des  centres 
urbains,  on  peut  néanmoins  se  demander  si  cette  émi- 
gration, si  cet  accroissement  ne  sont  pas  déjà  allés  un 
peu  loin,  n'ont  pas  dépassé  les  limites  au  delà  desquelles 
ce  double  phénomène  démographique  deviendrait  dan- 
gereux et  nuisible  ? 

Quelle  est  d'abord  cette  limite  ?  Nous  ne  nous  flattons 
pas  de  la  déterminer,  mais  nous  pouvons  affirmer  qu'à 
l'heure  actuelle  elle  n'est  ni  dépassée,  ni  même  atteinte, 
pour  cette  excellente  raison  que  l'agriculture,  malgré  la 
diminution  relative  ou  absolue  de  son  personnel,  pour- 
voit aujourd'hui  plus  efficacement  que  jamais  à  l'alimen- 
tation des  populations  urbaines  tout  comme  à  celle  des 
populations  rurales.  Nous  pensons  avoir,  au  cours  de  cette 
étude,  suffisamment  démontré  comment  et  pourquoi 
l'émigration  rurale  était  un  mouvement  naturel,  une  con- 
séquence du  progrès  et  de  la  civilisation  ;  de  même  de 
l'accroissement  des  centres  urbains  ;  mais  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  ces  deux  phénomènes  n'aient  eu  que 
des  avantages  de  tous  genres  :  comme  beaucoup  de  choses 


CONSÉQUENCES   GENERALES   DE   l'ÉMIGRATION    RURALE       479 

humaines,  ils  ont  aussi  de  trop  réels  inconvénients  ;  bref, 
c'est  un  ensemble  de  bien  et  de  mal,  dans  lequel  il  y  a, 
en  somme,  infiniment  moins  de  mal  que  de  bien.  «  Il 
faut,  —  comme  dit  M.  E.  Levasseur,  —  combattre  le  mal, 
profiter  du  bien,  rester  dans  la  mesure  du  vrai  en  envi- 
sageant l'ensemble  de  la  question  et  suivre  une  voie  pra- 
tique, en  essayant  de  diriger  plutôt  que  de  détourner  le 
courant.  »  (l) 

L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  n'est 
d'ailleurs,  respectivement  aux  émigrants,  qu'une  mani- 
festation de  leur  volonté,  une  conséquence  de  la  liberté 
individuelle  qu'on  doit  leur  reconnaître  aussi  entière 
qu'à  tous  autres.  «  Chacun,  —  écrit  M.  Claudius  Nourry, 
—  est  le  meilleur  juge  de  sa  situation  et  de  son  intérêt. 
Personne  n'a  le  droit  de  se  substituer  à  lui  pour  apprécier 
son  sort  »  (2). 

Ce  serait  un  crime  de  vouloir  entraver  l'exode  des 
paysans  vers  les  villes  en  prétendant  leur  imposer,  fût-ce 
même  sous  prétexte  de  sauvegarder  leurs  propres  intérêts, 
un  ensemble  de  mesures  susceptibles  d'attenter  directe- 
ment ou  indirectement  à  leur  liberté.  L'émigration  rurale 
est  en  outre  un  phénomène  trop  spontané  et  trop  naturel 
pour  qu'on  puisse  entreprendre  de  lui  opposer  des  bar- 
rières artificielles. 

Ne  semble-l-il  pas  évident  qu'en  laissant  à  chacun  la  li- 
berté d'exercer  ses  facultés  ou  son  activité  à  sa  guise,  de 
choisir  l'emploi,  la  situation  et  le  domicile  de  ses  préfé- 
rences, —  ne  semble  t- il  pas  évident  que  le  problème  se 
résoudrait  de  lui-même,  par  le  libre  jeu  de  la  concur- 
rence, par  les  inconvénients  qui  naîtraient  infailliblement 
de  l'engorgement   de  certaines  professions,  de  rinsuffi- 


(1)  E.  Levasseur,  La  pop.  franc.,  II,  p.  414. 

(2)  Jour.  Soc.  Slatist.  1893,  p.  236. 
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sance  de  certaines  autres,  comme  aussi  par  une  hausse 
anormale  du  prix  des  denrées  alimentaires,  par  une  baisse 
extraordinaire  des  loyers  et  de  la  valeur  vénale  du  sol  qui 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester  si  l'agriculture  était 
véritablement  si  délaissée  que  d'aucuns  se  plaisent  à  le 
dire;  et,  en  pareille  occurrence,  serait  il  déraisonnable 
de  prédire  le  retour  aux  champs  d'une  foule  d'individus 
alléchés  par  l'appât  de  profits  considérables  à  réaliser 
dans  le  domaine  de  l'industrie  agricole  ! 

Toutefois,  comme  en  raison  de  la  vitesse  acquise,  de  la 
contagion  de  l'exemple  ou  de  l'ignorance  des  intéressés, 
un  mouvement  comme  l'émigration  des  campagnes  vers 
les  villes  pourrait  fort  bien  se  poursuivre  de  façon  incon- 
sidérée après  que  la  plupart  des  causes  qui  l'ont  provoqué 
auraient  cessé  d'exercer  leur  action  naturelle  et  légitime; 
d'autre  part,  comme  il  vaut  surtout  mieux  prévenir  le  mal 
que  de  se  mettre,  en  le  laissant  s'accomplir,  dans  la  pé- 
nible et  embarrassante  obligation  de  le  combattre,  il  se- 
rait plus  rationnel  de  s'efforcer  de  retenir  aux  champs 
tout  autant  d'individus  qu'il  serait  nécessaire,  mais  de  ne 
s'efforcer  de  les  y  retenir  que  sous  la  réserve  de  toujours 
sauvegarder  leur  liberté  individuelle,  de  n'employer  que 
des  moyens  d'action  tendant  tous  vers  un  but  unique, 
vers  la  seule  amélioration  de  la  condition  matérielle,  mo- 
rale et  intellectuelle  des  populations  rurales,  puisqu'aussi 
bien  on  ne  déserte  surtout  les  campagnes  que  parce  qu'on 
espère  se  créer  à  la  ville  une  existence  plus  facile,  plus  in- 
dépendante, plus  satisfaisante  et  plus  heureuse  à  tous 
égards. 

Dans  ces  limites  seulement  nous  pouvons  admettre  et 
préconiser  une  intervention  de  l'initiative  privée  tout 
d'abord,  des  pouvoirs  publics  le  plus  rarement  possible  et 
seulement  en  cas  d'absolue  nécessité,  pour  conserver  aux 
champs,  par  intérêt  personnel  et  immédiat,  quelques-uns 
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de  ceux  qui  seraient  susceptibles  de  les  quitter  parce  qu'il 
n'existerait  actuellement  pas  pour  eux  de  lien  assez  puis- 
sant pour  les  y  attacher  et  les  y  retenir. 

Mais,  encore  une  fois,  que  l'on  ne  porte  nulle  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  que  l'on  adoucisse  le  sort  du 
paysan  et  de  l'agriculteur,  qu'on  les  fasse  surtout  partici- 
per eux-mêmes  à  cette  amélioration  de  telle  façon  qu'ils 
puissent  avoir  la  satisfaction  intime  d'être  les  artisans  de 
leur  propre  bien-être  et  de  leur  bonheur  relatifs  ;  que  ce 
but,  enfin,  ne  soit  pas  exclusif  et  si,  comme  cela  se  pro- 
duit heureusement,  une  égale  intervention  féconde  et 
bienfaisante  vient  au  secours  des  classes  les  plus  déshéri- 
tées des  autres  catégories  professionnelles,  qu'il  ne  s'élève 
pas  de  récriminations  hypocrites  et  qu'on  ne  s'inquiète  pas 
de  savoir  si  ce  sont  des  ruraux  ou  des  citadins  qui  en  re- 
cueillent le  bénéfice,  si  l'amélioration  du  sort  des  citadins 
peut  devenir  un  appât  nouveau  pour  attirer  à  la  ville  les 
émigrants  des  campagnes!  Que  cet  état  de  choses  de- 
vienne au  contraire  l'origine  d'une  noble  émulation  dans 
la  poursuite  du  bien  entre  les  philanthropes  et  les  cœurs 
généreux  des  villes  et  des  campagnes. 

Le  progrès  social  est  à  ce  prix  ! 


Gaillou  31 


CHAPITRE  IV 

DES  MOYENS  SUSCEPTIBLES  DE   MODÉRER  l'ÉMIGRATION  RURALE 
OU   d'obvier  a   quelques-uns   de   SES   INCONVÉNIENTS 


L'amélioration  du  sort  des  populations  rurales,  voilà^ 
notrè~sens,  le   seul  moyen,   à  la  fois  rationnel  et  libéral, 


susceptible  de  retenir  aux  champs  quelques-uns  de  ceux_ 
qui  seraient  disposés  à  les  quitter   pour  les  villes  parce 
que  la  vie  rurale  ne  répond  encore  qu'imparfaiteniÊnJLaux__ 
besoins,    aux    exigences,  aux  multiples    aspirations   de 
l'existence  moderne. 

Néanmoins,  quelle  que  puisse  être  l'efficacité  des 
moyens  proposés  pour  réaliser  cette  amélioration  écono- 
mique et  sociale,  ce  serait  grossièrement  se  tromper  que 
de  supposer  un  seul  instant  que  leur  influence  pût  jamais 
devenir  assez  puissante  pour  paralyser  définitivement 
l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes.  Persuadé 
qu'un  résultat  aussi  radical  serait  plus  à  craindre  qu'à 
souhaiter,  nous  ne  nous  préoccupons  pas  outre  mesure 
dune  éventualité  qui,  dans  notre  intime  conviction,  est 
irréalisable.  De  tout  temps  les  campagnes  ont  été  le  ré- 
servoir naturel  auquel  s'alimentait  la  population  des  villes 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  difTéremment 
dans  l'avenir,  sauf  au  cas  d'une  décroissance  générale  et 
absolue  des  populations  tant  rurales  qu'urbaines  :  autre- 
ment dit,  l'émigration  rurale  ne  saurait  s'arrêter  de  façon 
al)solue  et  définitive  qu'avec  l'extinction  d'une  race  ou 
d'une  nationalité. 

En  revanche,  elle  peut  et  doit  se  modérer  en  raison 
même  des  maux  qui  pourraient  être  le  résultat  de  sa 
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propre  exagération  et,  comme  nous  l'avons  indiqué  à  la 
fin  du  chapitre  précédent^  c'est  pour  éviter  qu'elle  ne  se 
poursuive  jusqu'à  l'abus  et  ne  conduise  à  la  triste  néces- 
sité d'avoir  à  réparer  des  dommages  qu'il  serait  encore 
temps  de  prévenir,  c'est  dans  cette  intention  seulement 
que  nous  admettons  qu'on  puisse  songer,  non  pas  à  arrê- 
ter, mais  à  modérer  l'émigration  rurale.  Et  si  les  moyens 
que  nous  proposons  pour  atteindre  ce  but  raisonnable 
n'avaient  même  pas  cette  efficacité  toute  limitée,  tout  ne 
serait  pas  perdu  au  point  de  vue  du  progrès  social  si  nos 
efforts  sincères  avaient  pour  résultat  de  nous  faire  contri- 
buer, après  et  avec  bien  d'autres,  à  diriger  tous  les  efîorts 
vers  l'amélioration  du  sort  de  nos  populations  rurales. 

Aussi  bien  n'y  a-t-il  pas,  à  proprement  parler,  de  re- 
mède spécifique  contre  l'émigration  rurale.  Et,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  il  est  particulièrement  heureux  qu'il  en 
soit  ainsi,  car  tout  individu  qui  abandonne  la  campagne 
pour  la  ville  ne  fait  qu'user  d'un  droit  strict,  celui  de  se 
fixer,  de  s'établir  où  bon  lui  semble,  conséquence  toute 
naturelle  de  la  liberté  individuelle  qui  ne  saurait  être  plus 
limitée  à  l'égard  du  paysan  ou  du  rural  qu'à  l'égard  du 
citadin. 

En  outre,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  l'émigration 
est  trop  souvent  une  pénible  nécessité  qui  s'impose  à  l'ar- 
tisan et  au  petit  commerçant  villageois,  au  petit  paysan, 
au  journalier  et  au  salarié  agricoles  pour  comprendre 
combien  seraient  déraisonnables  toute  indignation  de 
commande,  toutes  lamentations  exagérées,  stériles  et  hors 
de  propos  contre  le  départ  pour  la  grande  ville  de  tous 
ces  déshérités  du  monde  rural. 

L'émigration,  avec  leurs  capitaux,  des  grands  et  des 
moyens  propriétaires,  celle  de  leurs  fils  et  de  leurs  filles, 
la  désertion  de  la  profession  paternelle  par  les  enfants  des 
riches  fermiers,  voilà,  à  notre  avis,  l'abandon  le  plus  pré- 
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judiciable  aux  réels  intérêts  de  l'agriculture,  abandon  qui, 
trop  souvent,  ne  saurait  s'excuser  ou  se  justifier  aussi  bien 
que  celui  des  prolétaires  agricoles. 

Mais,  quelle  que  soit  la  catégorie  sociale  des  émigrants, 
leur  liberté  de  quitter  les  champs  pour  la  ville  doit  être 
respectée  en  tout  état  de  cause. 

Voilà  pourquoi  les  mesures  que  nous  allons  proposer, 
pour  tenter  de  modérer  dans  l'avenir  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes,  laisseront  toujours  pleine  et 
entière  la  liberté  des  intéressés. 

Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  toujours  de  même 
dans  le  passé,  au  cours  de  la  longue  histoire  de  l'émigra- 
tion rurale  et,  aujourd'hui  encore,  on  est  parfois  pénilDle- 
ment  surpris  de  constater  que  les  propositions  iilibérales 
contre  l'émigration  des  campagnes  n'ont  pas  définitive- 
ment fait  leur  temps.  Et  cependant  toutes  ces  mesures 
coercitives.  alors  même  qu'elles  émanaient  de  l'esprit  d'un 
César  tout-puissant  et  s'appuyaient  sur  son  autorité  incon- 
testée, demeurèrent  sans  efficacité  pour  lutter  contre 
la  désertion  de  la  vie  rurale. 

A  ses  vétérans  et  aux  pères  de  famille  ayant  trois  enfants 
et  plus,  auxquels  il  avait  assigné  des  lots  de  terre  sur  le 
territoire  fertile  de  la  Campanie,  César,  par  les  lois  Juliœ 
Agrariœ,  défendit  la  vente  de  ces  lots,  si  ce  n'est  après 
une  possession  de  vingt  ans. 

«  Trajan,  —  nous  dit  M.  Ferlet,  —  pour  ramener  dans 
les  campagnes  romaines  la  vie  qui  s'en  était  depuis  long- 
temps éloignée,  exigea  que  tous  les  candidats  aux  charges 
publiques  eussent  au  moins  le  tiers  de  leur  fortune  en  im- 
meubles situés  en  Italie  (1).  » 

Toutes  ces  mesures  d'autorité,  et  tant  d'autres  qu'il  se- 

(1)  J.  Ferlet,  L'abaissement  de  la  natalité  à  Home  et  la  dépop.  des  cam- 
pagnes, p.  104. 
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rait  trop  longd'énumérer,  furent  impuissantes  à  arrêter  la 
désertion  des  campagnes  romaines. 

A  toutes  les  époques  de  relative  prospérité  industrielle 
et  commerciale,  toutes  les  fois  du  moins  que  les  guerres, 
les  famines  ou  les  maladies  ne  décimaient  pas  la  popula- 
tion des  campagnes,  il  nous  a  été  donné  de  constater, 
sous  l'Ancien  Régime,  un  important  mouvement  d'immi- 
gration urbaine,  que  ce  fût  après  les  Croisades  et  aussi 
à  l'époque  de  la  Renaissance,  ou  sous  Henri  IV  et  Sully, 
sous  Louis  XIV  et  Colbert,  ainsi  qu'à  ravènement  de  la 
grande  industrie  à  la  fin  du  xvnic  siècle. 

Et  cependant,  deux  institutions  fondamentales  de  l'An- 
cien Régime  unissaient,  —  mais  en  vain,  —  leurs  efTorts 
pour  retenir  aux  champs  la  population  rurale  tout  entière: 
la  glèbe,  qui  avait  pour  objet  évident  de  conserver  les 
paysans  et  les  serfs  dans  les  campagnes  ; 

Les  privilèges  de  la  Bourgeoisie  et  des  Corporations  qui 
tendaient  à  les  écarter  de  la  ville. 

«  Si  jadis,  —  écrit  Roscher,  —  des  lois  anglaises  dis- 
posaient, en  1388,  que  nul  enfant  employé  dans  l'agricul- 
ture, jusqu'à  sa  douzième  année,  ne  devait  être  admis  à 
l'apprentissage  d'un  métier  et,  en  1405,  que  les  parents 
possédant  de  la  terre,  ou  jouissant  d'une  rente  annuelle 
de  20  shillings  au  moins,  pouvaient  seuls  destiner  leurs 
fils  à  une  profession  industrielle  dans  les  villes,  ce  dernier 
interdit  dut  être  levé  dès  1429,  pour  Londres,  et  de 
même  pour  Norwich,  en  1495.  Si  des  lois  semblables 
purent  être  rendues  en  Prusse  et  en  Saxe,  dans  la  seconde 
partie  du  dernier  siècle  encore,  elles  seraient  aujourd'hui 
partout  un  anachronisme  »  ^1). 

(1)  Roscher,  Econ.  Polit,  rurale,  p.  506  de  la  traduction  française. 
Cependant,  M.  Charles  Gide  {l'rincip.  Econ.  I*o/.,  p.  582)  nous  signale 
qu'aujourd'hui  encore,  en  Roumanie,  les  propriétaires  résidant  à 
l'étranger  sont  frappés  d'impôts  sévères. 
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Autrefois,  quand  les  villes  n'accroissaient  ou  même  ne 
maintenaient  leur  population  que  par  le  seul  appoint  de 
l'immigration  paysanne,  quand  elles  étaient  encore, 
comme  les  définit  Va  Encyclopédie  »  (art.  Population),  «  des 
espèces  de  colonies  que  les  campagnes  sont  obligées  de 
repeupler  tous  les  ans  »^  autrefois,  c'était  tout  un  de  pro- 
hiber l'émigration  des  villageois  vers  les  villes,  tout  un 
de  fixer,  par  mesure  d'autorité,  des  limites  à  l'extension 
et  au  développement  des  centres  urbains.  Et  nous  savons 
aussi  comment  nos  rois,  en  1549,  1554,  1560,  1563,  1564 
et  1672,  interdirent  l'extension  de  Paris  au  delà  de  certaines 
limites  avec  une  insistance  qui  suffit  à  démontrer  l'in- 
succès de  ces  prohibitions. 

«  A  l'époque  des  derniers  Tudors  et  Stuarts,  parurent 
proclamations  sur  proclamations  s'opposant  à  l'érection 
de  nouvelles  maisons  à  Londres  et  ordonnant  aux 
campagnards  de  retourner  à  leurs  villages  »  (1). 

La  Savoie  se  signala  de  tout  temps  par  l'émigration  en 
masse,  périodique  ou  définitive,  de  ses  habitants.  Ce  fut 
aussi  une  duchesse  de  Savoie  qui  édicta  les  peines  les 
plus  sévères  contre  l'émigration  de  ses  vassaux  vers  les 
grandes  villes  étrangères.  «  Vers  le  milieu  du  xvii^  siècle, 
les  émigrants  étaient  si  nombreux  que,  pendant  la  mino- 
rité de  Charles-Emmanuel  II,  un  édit  de  la  Régente,  daté 
du  8  décembre  1645,  défendit  à  toute  personne,  de  quelque 
qualité,  âge  ou  sexe  qu'elle  fût,  de  quitter  les  Etats  pour 
aller  à  l'étranger,  sous  peine  de  mort  et  dt  confiscation  des 
biens.  Quiconque  avait  quitté  le  pays  depuis  plus  de  deux 
ans,  devait  se  rapatrier  dans  les  trois  mois  »  (2). 

Pour  remédier  dans  la  mesure  du  possible  à  la  dévasta- 
tion de  la  a  Campagne  Romaine  »,  au  fléau  des  «  Lati- 


(1)  Weber,  op.  cit.,  p.  454. 

(2)  Turinaz  (Mgr),  L'Emigr.  rurale,  p.  103,  en  note. 
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fundia  »  et  de  l'absentéisme  des  grands  propriétaires, 
Pie  VII,  —  nous  apprend  Roscher,  —  forma  le  plan  de 
rétablir,  pour  commencer,  autour  de  cbaque  ville,  une 
zone  de  culture  qui  devait  prendre  une  extension  tou- 
jours croissante.  Dans  ce  but  on  éleva  l'impôt  sur  les 
terres  qui  resteraient  désormais  incultes,  dans  les  limites 
de  la  zone  majeure,  tracée  d'avance  (1802).  De  Sismondi 
estimait  que  l'on  avait  fixé  l'impôt  à  un  taux  trop  faible, 
mais  recommandait  néanmoins,  dans  un  mémoire  spécial, 
cette  voie  comme  bonne  à  suivre  (1). 

De  nos  jours  encore^  sans  s'engager  dans  la  voie  de 
l'arbitraire  aussi  loin  que  les  monarques  absolus  d'autre- 
fois, beaucoup  d'adversaires  de  l'émigration  rurale  ont 
proposé  d'y  mettre  un  terme  en  prenant  contre  elle  un 
certain  nombre  de  mesures  variées,  mais  ayant  toutes 
pour  caractère  commun  d'être  assez  peu  respectueuses 
de  la  liberté  individuelle. 

En  Allemagne  on  a  proposé  de  prélever  une  taxe,  un 
impôt  d'établissement  sur  tous  les  ruraux  venant  se  fixer 
dans  les  villes. 

Encore,  en  certains  Etats  allemands  tout  particulière- 
ment, et  pour  faire  échec  à  l'émigration  rurale,  «  on  s'est 
demandé,  —  nous  dit  M,  Legoyt,  —  si  cerésultat  ne  serait  i 
pas  atteint  par  l'attribution  aux  maires  du  droit  d'exiger 
des  individus  qui  veulent  s'établir  dans  leurs  communes,  ( 
la  justification,  si  ce  n'est  de  moyens  d'existence  acquis,  ^    \ 
certains,  au  moins,  de  la   possibilité  de  s'en  créer  par 
leur  industrie  (2)  ». 

Comme  Caradeuc  de  la  Chalotais,  qui  se  plaignait,  en 
1763,  que  le  développement  de  l'enseignement  populaire 
vînt  apprendre  aux  fils  de  paysans  et  d'artisans  ruraux  à 


(1)  Voy.  Roscher,  op.  cit.,  p.  273. 

(2)  Legoyt,  op.  cit.,  p.  197. 
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dédaigner  la  profession  de  leurs  pères,  comme  Voltaire 
qui,  chose  étrange,  lui  répondait:  «  Je  trouve  toutes  vos 
vues  utiles.  Je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude  chez  les 
laboureurs...  ï  (1),  comme  eux,  il  est  encore  de  nos  jours 
des  adversaires  de  l'émigration  rurale  qui  veulent,  non 
pas  réorganiser,  mais  limiter  l'instruction  de  la  popula- 
tion agricole.  Toutes  réserves  faites  sur  «  le  contraste  en- 
tre la  civilisation  croissante  de  la  ville  et  la  barbarie  crois- 
sante de  la  campagne  »,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  répéter  avec  M.  Kautsky,  à  l'encontre  de  ces  tendances 
obscurantistes  : 

«  C'est  en  vain  que  les  grands  propriétaires  fonciers  et 
les  paysans  cherchent,  en  limitant  l'instruction  de  la  po- 
pulation agricole,  à  empêcher  qu'ils  n'aient  conscience 
de  ce  contraste.  Les  relations  économiques  entre  la  ville 
et  la  campagne  sont  trop  étroites  pour  qu'il  soit  possible 
de  préserver  la  population  rurale  des  «  séductions  »  de  la 
ville,  et  ([uels  que  soient  les  efforts  des  propriétaires 
fonciers  pour  entourer  leurs  gens  d'une  muraille  de  Chine, 
le  militarisme  qui  leur  inspire  une  telle  vénération  démo- 
lit ce  mur  et  conduit  les  jeunes  paysans  dans  les  villes. 

«  Réduire  l'instruction,  compliquer  toutes  les  occasions 
de  s'instruire  par  les  livres  et  les  journaux,  tout  cela  n'a 
d'autres  résultats  que  d'empêcher  les  campagnards  de  se 
faire  de  la  ville  l'idée  la  plus  juste,  et,  d'autre  part,  de 
montrer,  d'une  manière  plus  vive  aux  gens  intelligents  de 
la  campagne,  la  barbarie  de  leur  entourage,  et  de  les  pous- 
ser ainsi  d'autant  plus  vite  à  la  ville  (2).  » 

Un  phénomène  assez  curieux  à  constater  c'est  que, 
tandis  que  les  Etats  européens  ont  fait  depuis  de  longues 
années  des  progrès  constants  dans  le  sens  du  libéralisme, 

(1)  Voy.  Henri  Baudrillart,  Pop.  agricoles  de  la  France,  Normandie  et 
Bretagne  p.  430-431. 

(2)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  3H-335. 
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il  est  encore,  à  l'heure  actuelle,  quelques  catégories  d'in- 
dividus qui,  dans  un  but  intéressé,  prétendraient  leur  im- 
poser un  retour  à  certaines  pratiques  arbitraires  d'autre- 
fois, à  rencontre  de  la  liberté  individuelle.  Et  nous  ne 
voulons  parler  ici  que  des  mesures  coercitives  que  cer- 
tains propriétaires  fonciers  se  sont  efforcés  de  leur  faire 
adopter  pour  mettre  un  terme  à  l'émigration  rurale.  De 
ce  nombre  sont  avant  tout  les  grands  propriétaire  fonciers 
allemands,  désignés  de  façon  générale  sous  le  nom  de 
«  Parti  agrarien  » . 

«  Comme  l'initiative  privée  est  impuissante,  —  nous 
dit  encore  Kautsky,  —  on  veut  que  l'Etat  intervienne.  On 
cherche  à  maintenir  les  domestiques  chez  l'agriculteur  en 
rendant  plus  rigoureux  les  règlements  qui  les  concernent, 
en  punissant  les  délits,  et  en  rendant  plus  difficiles  les 
mariages.  On  cherche  encore  à  retenir  les  populations 
dans  leurs  foyers  en  supprimant  ou  en  limitant  la  liberté 
d'établissement  par  des  interdictions  de  déplacement,  en 
empêchant  les  villes  d'accorder  le  droit  de  cité  aux  nou- 
veaux arrivants,  en  élevant  les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  etc.  (1)  ». 

Nous  avons  la  conviction  cependant  que  toutes  ces  me- 
sures, si  jamais  on  avait  le  triste  courage  de  tenter  de  les 
appliquer,  resteraient  radicalement  impuissantes  à  arrêter 
le  mouvement  rurifuge  et  ne  recueilleraient,  de  leurs  sté- 
riles tentatives,  que  la  réprobation  qui  retomberait  sur 
leurs  promoteurs  pour  avoir  oublié  que  le  paysan  «  n'est 
point  un  végétal  attaché  au  sol  qui  l'a  vu  naître  ». 

Un  auteur  pour  qui  l'émigration  rurale  n'a  que  des  con- 
séquences désastreuses  sans  compensation  d'aucune  sorte, 
pour  qui  elle  dépeuple  les  campagnes  à  ce  point  quelle 
«  les  démunit  des  bras   indispensables  pour  que  la  terre 

(1)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  343  ;  Conf.  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  196-201. 
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rende  assez  pour  nourrir  ceux  qui  vivent  d'elle  »,  pour 
qui  elle  n'a  sur  les  villes  d'autres  effets  que  d'y  développer 
le  «  paupérisme  »  «  avec  toute  la  série  des  suites  plus  ou 
moins  directes  qu'il  amène  :  mendicité,  vagabondage, 
criminalité  d,  — M.  Georges  Michel,  —  pénétré  de  tous 
ces  maux,  ne  parle  de  rien  moins  que  d'y  mettre  un  terme 
en  renvoyant  dans  leurs  communes  d'origine  tous  les  indi- 
gents et  tous  les  vagabonds  auxquels  l'émigration  n'a  pas 
réussi.  EtM.  Georges  Michel  n'y  va  pas  par  quatre  chemins  : 
ce  rapatriement  devra  tout  simplement  s'opérer  par  me- 
sure d'autorité,  le  département  et  la  commune  des  rapatriés 
se  partageant  tous  les  frais  nécessités  par  cette  opération  ! 

"Voici  en  quels  ternes  M.  Georges  Michel  formule  sa  pro- 
position : 

"  Ce  qu'il  faudrait,  c'est,  tout  en  déblayant  les  grands 
grands  centres  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent  nourrir,  tirer 
un  parti  quelconque  de  ce  nombre  considérable  d'hommes. 
Du  moment  qu'il  est  impossible  de  les  utiliser  en  bloc 
dans  des  endroits  déterminés  et  que  l'Etat  ne  peut  les 
prendre  à  sa  charge,  il  faut  donc  les  disperser.  Or,  y  a-t- 
il  une  meilleure  manière  de  les  disperser  que  celle  qui 
consiste  à  les  renvoyer  dans  leurs  départements  respec- 
tifs?... Ainsi,  tout  individu,  homme  ou  femme,  trouvé  en 
état  de  mendicité  ou  de  vagabondage  dans  une  grande 
ville  dont  il  n'est  pas  originaire,  ou  seulement  qui  serai*^ 
assisté  de  quelque  manière  par  l'Etat,  serait  interné  dans 
un  établissement  spécial.  Puis  au  bout  d'un  certain  délai, 
six  mois,  par  exemple,  alors  qu'il  serait  bien  avéré  que 
ledit  individu  est  incapable  de  gagner  sa  vie  là  où  il  était 
venu  chercher  fortune,  on  le  réexpédierait  dans  sa  com- 
mune aux  frais  de  cette  commune  même  ou  du  départe- 
ment, qui  aurait  également  à  supporter  les  frais  de  ma- 
ladie ou  d'assistance  qu'on  aurait  payés  pour  lui  dans  la 
grande  ville... 
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«  ...  La  charge  nouvelle  ne  serait  pas  si  lourde  qu'on 
pourrait  le  craindre  (pour  les  communes  ou  les  départe- 
ments), parce  que  Témigration  des  campagnes  devien- 
drait moins  active  et  que  les  ruraux  perdraient  l'habitude 
de  regarder  les  villes  comme  un  exutoire  naturel  du  trop 
plein  de  leur  population.  D'autre  part,  quand  les  nomades 
ne  seraient  plus  assurés  de  trouver  dans  les  villes  les  res- 
sources qui  leur  permettent  de  végéter  sans  travailler,  ils 
y  regarderaient  à  deux  fois  avant  d'entreprendre  le 
voyage  (1).  d 

C'est  beaucoup  s'avancer,  ce  nous  semble,  que  de  pré- 
tendre, au  point  de  vue  fiscal,  que  les  communes  et  les 
départements  ne  supporteraient  pas,  d'un  rapatriement 
ainsi  organisé,  un  surcroît  de  bien  lourdes  charges,  tout 
particulièrement  au  début  de  l'exécution  de  la  mesure 
proposée.  M.  Georges  Michel,  avant  tout  autre,  devrait  ce- 
pendant les  estimer  fort  lourdes  puisque,  de  son  avis,  les 
déserteurs  des  champs  forment,  dans  les  villes,  le  gros  de 
l'armée  du  paupérisme  :  les  rapatriements  seraient  donc 
plutôt  nombreux  dans  chaque  commune  !  Il  est  vrai  qu'il 
nous  est  permis  de  penser  différemment  et  d'estimer  que 
les  citadins  d'origine  ne  sont  pas  quantité  négligeable  dans 
les  rangs  de  cette  triste  armée  de  la  misère  ! 

Ce  serait  toutefois  un  singulier  service  rendu  aux  mu- 
nicipalités rurales  que  de  leur  renvoyer,  non  pas  franco 
de  port,  mais  à  leurs  frais,  un  certain  nombre  d'individus 
qu'elles  se  seraient  volontiers  dispensées  de  recevoir  et 
qui  deviendraient  un  danger  permanent  pour  le  bon  ordre 
et  la  sécurité  des  populations  des  campagnes.  Qui  donc, 
dans  les  exploitations  agricoles  ou  autres,  consentirait  à 
s'adjoindre  des  auxiliaires  aussi  tarés?  Il  est  vrai  que,  du 
jour  où  l'on  tenterait  d'imposer  pareil  rapatriement  par 

(1)  Econ.  Franc.,  30  mai  1896. 
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mesure  d'autorité,  nous  y  recueillerions  cet  avantage  im- 
médiat de  voir,  comme  par  enchantement,  cesser  toutes 
les  lamentations  inconsidérées  sur  le  thème  favori  du 
manque  de  bras  dans  les  campagnes  !  La  conspiration  du 
silence  succéderait  aussitôt  à  celle  des  clameurs  assour- 
dissantes ! 

Qu'on  laisse  donc  tous  ces  miséreux  et  tous  ces  vaga- 
bonds à  la  ville  où  ils  sont  moins  dangereux  qu'aux  champs 
parce  qu'ils  y  sont  mieux  connus,  mieux  surveillés  et  que 
la  police  y  est  mieux  faite  :  mais  que  d'abord  on  s'efforce 
d'améliorer  leur  triste  sorte  et  de  les  sortir  de  l'ornière 
par  tous  moyens  appropriés,  et  avant  tout  par  l'assistance 
par  le  travail  ! 

D'ailleurs,  M.  Georges  Michel  a  le  bon  esprit  de  ne  pas 
se  dissimuler  que  les  remèdes  proposés  par  lui  «  ne  sont 
guère  que  d'insuffisants  palliatifs...  Le  mal  est  trop  pro- 
fond,—  reconnaît-il,  —  il  tient  à  des  causes  trop  géné- 
rales et  trop  nombreuses  pour  être  enrayé  pardes  mesures 
administratives  ». 

C'est  bien  là  l'aveu  sans  ambages  de  la  faillite  de  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics,  départementaux  ou  com- 
munaux contre  un  phénomène  aussi  complexe,  dans  ses 
causes  et  dans  ses  manifestations,  que  l'exode  des  popu- 
lations rurales  vers  les  centres  urbains.  Sur  ce  point  nous 
nous  rangeons  résolument  à  l'avis  de  M.  Georges  Michel. 

Les  efforts  des  particuliers  pour  lutter  directement  contre 
cette  même  émigration  ont-ils  des  chances  plus  sérieuses 
de  succès? 

L'initiative  privée  s'est  en  eflet  flattée,  elle  aussi,  de 
trouver  dans  le  rapatriement,  non  plus  obligatoire  mais 
volontaire  et  accepté  des  intéressés,  le  remède  à  la  plu- 
part des  conséquences  les  plus  déplorables  de  l'émigration 
des  campagnards  vers  les  centres  urbains.  En  consé- 
quence, la  plupart  des  sociétés  ou  associations  provin- 
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ciales  de  Paris  ont  affecté  une  partie  de  leurs  ressources 
au  rapatriement  de  leurs  compatriotes.  Toutes  cependant, 
tant  s'en  faut,  n'ont  pas  réussi  dans  leurs  tentatives.  Une 
société  de  Bretons  catholiques,  entre  autres,  légèrement 
teintée  de  blanc,  la  vivante  antithèse  des  Bleus  de  Bre- 
tagne, prit  la  résolution  de  rapatrier  ses  compatriotes  mal- 
heureux : 

«  Vingt-cinq  personnes,  —  nous  dit  M.  l'abbé  Cadic,  — 
furent  ramenées  en  Bretagne  en  cinq  ans  ;  il  en  était  venu 
une  moyenne  de  1.400  par  année  à  Paris,  durantce  temps. 
On  dut  penser  à  autre  chose  (1).  » 

Cependant,  nous  lisons  dans  La  Réforme  Sociale  du 
l*^""  mai  1902  (2)  :  «  Les  Sociétés  provinciales  ont  toutes  un 
fonds  destiné  aux  rapatriements  et  l'Oflice  Central,  en 
1900.  rapatriait  13.644  personnes.  »  Ce  serait  là  un  résul- 
tat fort  appréciable,  surtout  si  aucun  des  13.000  rapatriés 
n'a  eu  à  regretter  son  retour  au  pays.  Mais  pourquoi 
donc  M'i»^  Calemard  du  Genestoux,  auteur  de  l'article  pré- 
cité, écrit-elle,  quelques  lignes  plus  bas  :  a  Quelques  per- 
sonnes plus  avisées  ont  songé  à  détourner  l'émigration, 
celles  qui  ont  cherché  à  l'arrêter  par  le  rapatriement  seule-  Il 
ment  ayant  échoué'?  » 

Le  rapatriement,  du  reste,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  la  panacée  de  l'émigration  rurale  (3)  et  tous  les  ca- 

{i)Op.  cit.,  p.  42. 

(2)  La  Réforme  sociale,  i"  mai  1902  :  «  L'Œuvre  contre  l'émigration 
provinciale  à  Paris.  » 

(3)  M.  Emile  Vandervelde  cite  encore  quelques  tentatives  intéres- 
santes faites,  en  divers  pays  (Amérique  du  Nord,  Hollande,  Angle- 
terre, Belgique,  Australie),  pour  coloniser  les  campagnes  en  y  jetant  tout 
à  coup  une  masse  d'ouvriers  urbains.  Elles  sont  dues  à  l'initiative, 
soit  de  groupes  communistes  ou  de  sociétés  végétariennes,  soit  d'ad- 
ministrations publiques  elles-mêmes,  soit  enfin,  de  chefs  d'industries, 
sous  forme  d'institutions  patronales.  Ces  expériences  sont  encore  trop 
clairsemées,  et  portent  sur  un  trop  petit  nombre  d'individus,  pour 
exercer  dès  aujourd'hui  une  influence  appréciable  sur  le  mouvement 
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ractèresne  sauraient  s'en  accommoder.  «  Oui,  sans  doute, 
—  dit  encore  M.  l'abbé  Cadic,  —  on  rapatriera  les  mal- 
heureux, les  malades,  les    malchanceux,  tous  ceux  que 
Paris  écœure,  ceux  que  la  nostalgie  abat.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  infime  minorité.  Et  les  autres?  les  valides,  les  cou- 
rageux, ceux-là  que  la  difficulté  a  chassés  du  pays  ;  ceux- 
là  qui  recherchent   l'oubli  d'une   faute  et  qui  ne  deman- 
dent qu'à  la  réparer,  faudra-t-illes  laisser  dans  l'abandon, 
jusqu'à  ce  que,  tombés  dans  le  ruisseau,  abreuvés  d'amer- 
tume, il  n'y  ait  plus  qu'à  les  ramasser  pour  les  renvoyer 
en  Bretagne?...  Leur  parler  de  rapatriement?  Ils  répon- 
dront comme  ce  pauvre  diable  qui  avait   passé   quatre 
nuits  sous  les  ponts  et  que  je  rencontrais  hier:  «  Retour- 
ner  en  Bretagne?  Au  village  on  me  montrerait  du  doigt, 
j'aime  mieux  entrer  à  la  Trappe  !  »  Il  n'est  de  souffrances, 
en  effet,  qu'ils  ne  préfèrent  supporter,...  plutôt  que  d'aller 
subir  là-bas,  au  pays,  une  blessure  d'amour-propre  (1)  ». 
L'initiative  privée,  celle  des  individus  comme  celle  de 
certaines  sociétés  (2),  s'est  alors  avisée  d'adopter  une  nou- 
velle tactique  pour  combattre  la  déplorable  facilité  avec 
laquelle  quelques  provinciaux,  sans  ressources,  sans  po- 
sition assurée,  sans  profession  bien  déterminée,  quittent 
les  champs  ou  le  village  pour  «  venir  chercher  fortune  à 
Paris  ». 

Ici  encore  la  liberté  individuelle  reste  entière  :  ce  n'est 
que  par  la  persuasion  que  l'on  s'efforce  de  détourner  de 
l'immigration  urbaine  tous  ceux  qui,  pour  des  motifs  di- 

des  villes  vers  les  campagnes,  d'autant  plus  que  des  hommes  accoutu- 
més au  séjour  des  villes,  n'ayant  aucune  expérience  de  la  vie  rurale, 
s'accoutument  malaisément  à  des  conditions  d'existence  absolument 
nouvelles  pour  eux. 

Vandervelde,  op.  cit.,  p.  272-282.  Voy.  encore  Georges  Benoît  Lévy, 
La  Cité  Jardin,  Paris,  Jouve. 

(1)  Op.  cit  ,  p.  46-47. 

(2)  Notamment  1'  «  Œuvre  contre  l'Emigration  provinciale  à  Paris  ». 
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vers,  ne  semblent  pas  appelés  à  réussir  à  la  ville.  Dans 
ce  but,  certains  esprits,  peut-être  mieux  intentionnés  que 
bien  avisés,  se  sont  dit  qu'il  importait  avant  tout  de  pré- 
senter aux  campagnards  la  vie  urbaine  sous  son  plus  mau- 
vais jour  en  publiant  dans  les  journaux  de  province,  les 
revues,  les  tracts  ou  les  bulletins  de  propagande,  les  mé- 
saventures, les  misères,  les  malheurs  dont  sont  victimes 
quelques  provinciaux  à  Paris,  quelques  ruraux  nouvelle- 
ment débarqués  dans  les  grandes  villes  de  province.  En 
un  mot,  le  but  à  atteindre  serait  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  statistiques,  aux  faits  divers  susceptibles  de 
déterminer  un  courant  d'opinion  contre  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes  (1). 

Ne  serait-ce  pas  là  une  tactique,  de  bonne  foi,  certes, 
mais  extraordinairement  enfantine  pour  combattre  l'émi- 
gration rurale?  C'est   l'ombre  de  Croquemitaine  et  du 
Loup-Garou  auxquels  les  grands  enfants  ne  croient  plus, 
—  d'aucuns  disent  même  les  «  petits  »,  —  que  l'on  évo- 
que, en  désespoir  de  cause,   devant  nos  populations  ru- 
rales. Et  c'est  bien  peu  connaître  la  nature  humaine  que 
d'avoir  foi  en  l'efficacité  de  semblables  procédés.  Le  petit 
paysan,  travaillé  du  désir  de  quitter  les  champs  pour  la 
grande  ville,  «  n'accordera,   —  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  —  qu'une  médiocre  attention  à  l'exemple  de 
ceux  qui  ont  échoué  dans  toutes  leurs  entreprises,  s'expli- 
quera de  façon  ou  d'autre  leurs  échec  répétés,  et,  fort  de 
l'expérience  et  des  capacités  personnelles  qu'il  s'attribue 
généreusement,  il  se  flattera  d'échapper  aisément  à  toutes 
les  causes  d'insuccès  dont  ils  ont  été  les  victimes.  Il  sera 
toujours  intimement  convaincu  d'être  plus  avisé  que  les 
malchanceux  et  aussi  habile  que  les  plus  favorisés  (2).  » 


(1)  Voy.  encore  Réf.  Soc,  t"  mai  1902,  art.  déjà  cité. 

(2)  Voy.  supra,  p.  221-222. 
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Ce  n'est  pas  tout  encore  :  ces  mêmes  journaux,  revues, 
publications,  où  s'étaleront  les  réelles  infortunes  de  quel- 
ques immigrés  malchanceux,  seront  les  seuls  journaux 
«  bien  pensants  »  comme  les  dénomme  ironiquement 
M.  Karl  Kautsky  et,  en  cette  qualité,  ils  seront  nécessaire- 
ment aussi  les  défenseurs  de  la  société  actuelle,  —  ce  que 
nous  nous  garderons  bien  de  leur  reprocher;  —  or,  fait 
remarquer  le  même  auteur,  non  sans  malice,  mais  fort 
judicieusement,  «plus  ces  journaux  sont  «  bien  pensants», 
plus  ils  font  ressortir  la  vie  de  délices  des  ouvriers  de  la 
ville,  pour  critiquer  leurs  exigences,  et  plus  ils  font  venir 
l'eau  à  la  bouche  des  malheureux  ouvriers  agricoles  (1)  ». 

Sur  ces  bases  toutes  spéciales,  la  campagne  anti-migra- 
toire peut-elle  escompter  des  chances  sérieuses  de  succès? 
Sans  doute  à  l'égard  de  quelques  ruraux  hésitants,  mais 
ces  succès  de  détail,  fort  limités  en  nombre,  ne  répon- 
dront jamais  que  très  imparfaitement  aux  espérances  des 
promoteurs  de  la  contre-émigration. 

Plus  conscientes  de  l'impérieuse  nécessité  à  laquelle 
obéissaient  la  majorité  des  ruraux  en  quittant  leurs 
villages,  pénétrées  néanmoins  des  déconvenues  maté- 
rielles qui  pouvaient  les  attendre  à  la  ville  comme  aussi 
des  dangers  susceptibles  d'y  compromettre  leur  moralité, 
quelques  personnes  ont  consenti  à  reconnaître  l'impossi- 
bilité d'arrêter  définitivement  cette  émigration,  mais  se 
sont,  en  revanche,  créé  cette  conviction  qu'il  était  à  la  fois 
possible  et  profitable  de  détourner  des  centres  urbains 
le  courant  de  l'émigration  pour  le  diriger  de  préférence 
vers  les  immenses  colonies  dont  nous  avons  fait  la  con- 
quête et  qui  n'attendent  que  des  colons. 

Cette  dérivation  partielle  du  mouvement  migratoire,  sa 
métamorphose  en  émigration  coloniale  ne  peut  être  évi- 

(I)  Kautsky,  op.  cit.,  p.  328, 
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demmeiit  que  fort  avantageuse  pour  nos  possessions 
d'Outre-mer  et  incidemment,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  pour  la  mère-patrie.  Nous  redoutons  fort 
cependant  que  l'abaissement  alarmant  du  taux  natalitaire 
de  notre  population  française  ne  soit  un  obstacle  au  peu- 
plement, en  colons  français,  non  seulement  de  nos  colo- 
nies en  général,  mais  même  de  celles  où  l'Européen  s'ac- 
climate le  plus  aisément.  Il  est  vrai  que  les  partisans  de 
l'émigration  coloniale  nous  font  espérer  que,  si  cette  der- 
nière prenait  une  ampleur  suffisante,  nous  en  recueille- 
rions, entre  autres  avantages,  celui  d'assister  à  un  relè- 
vement rapide  de  la  natalité  française.  Voilà  certes  une 
raison  qui  militerait  bien  en  faveur  des  tentatives  de  pro- 
pagation d'émigration  coloniale  ! 

Nous  avons  cependant  quelques  doutes  sur  cette  pré- 
tendue efficacité  de  l'émigration  coloniale  à  provoquer  le 
relèvement  de  la  natalité  au  sein  de  la  métropole  :  n'est-ce 
pas  plutôt  la  fécondité  des  habitants  de  la  mère-patrie  qui 
serait  le  gage  le  plus  certain  d'une  forte  émigration?  Tou- 
tefois, nous  ne  saurions  trouver  mauvais  que  de  sérieux 
efforts  fussent  faits  pour  activer  le  peuplement  de  nos  co- 
lonies, avec  celle  réserve  cependant,  que  les  promoteurs 
de  ce  mouvement  n'oubliassent  pas  un  seul  instant  que 
tous  les  individus  ne  possèdent  pas  indistinctement  les 
aptitudes  et  les  qualités  physiques  et  morales  nécessaires 
ou  suffisantes  pour  en  taire  de  bons  colons. 

L  initiative  des  particuliers,  celle  des  Comices,  Sociétés 
ou  associations  agricoles,  peut  s'exercer  plus  fructueuse- 
ment au  profit  direct  de  l'agriculture.  Nous  n'avons  pas, 
en  effet,  tait  difficulté  de  reconnaître  qu'il  est  certaines 
régions  où  l'émigration  rurale,  soit  seule,  soit  le  plus  sou- 
vent aggravée  par  la  diminution  de  la  natalité,  devenait 
réellement  préjudiciable  à  une  bonne  exploitation  du  sol. 
Guillou  32 
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On  s'est  dit  alors  qu'il  était  préférable,  au  lieu  de  dé  - 
tourner  le  courant  migratoire  vers  les  colonies  françaises 
ou  étrangères,  de  diriger  les  émigrants,  de  façon  tempo- 
raire, ou  mieux,  de  façon  définitive,  vers  les  régions  agri- 
coles qui  souffraient  réellement  de  la  pénurie  de  la  main- 
d'œuvre. 

Au  rapatriement  des  immigrés,  victimes  de  la  vie  ur- 
baine, pourrait  également  se  substituer  avec  avantage  le 
placement  de  ces  derniers  dans  des  régions  ou  des  exploi- 
tations rurales  suffisamment  éloignées  de  leur  pays  natal 
pour  épargner  les  susceptibilités  de  ces  désabusés,  leur 
éviter  les  froissements  d'amour-propre  qui  seraient  la 
conséquence  inévitable  de  leur  rapatriement,  de  leur  re- 
tour au  pays. 

Le  placement  agricole,  en  somme,  n'est  autre  chose 
que  l'assistance  par  le  travail  appliquée  à  l'agriculture, 
opérant  sur  tout  le  vaste  marché  de  la  main-d'œuvre 
spéciale  à  cette  industrie. 

Or,  par  les  relations  constantes  qui  existent  entre  syn- 
dicats agricoles  voisins,  par  les  fédérations  et  unions  ré- 
gionales des  syndicats  entre  eux,  ceux-ci  sont  tout  in- 
diqués pour  mener  à  bien,  à  la  fois  pratiquement  et  sur 
de  larges  bases,  cette  œuvre  du  placement  agricole,  pour 
centraliser  les  offres  et  les  demandes  de  bras,  pour 
renseigner  les  futurs  patrons  sur  les  connaissances  tech- 
niques, les  aptitudes,  le  caractère  et  l'amour  au  travail 
des  ouvriers  en  quête  d'une  place,  pour  exposer  à  ces 
mêmes  ouvriers  les  conditions  d'engagement  qui  leur  sont 
faites  et  le  genre  de  travail,  courant  ou  spécial,  qui  leur 
est  demandé,  en  un  mot,  pour  réaliser,  dans  ses  menus 
détails,  l'accord  préalable,  aussi  complet  que  possible, 
du  futur  employeur  et  du  futur  employé. 

Le  soin  de  propager  le  placement  agricole  incombe 
d'autant  mieux  aux  syndicats  que  a.  la  loi  du  21  mars  1884 
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autorise  et  invite  spécialement  les  syndicats  professionnels 
à  s'occuper  du  placement  des  ouvriers  en  les  exemptant 
des  prescriptions  du  décret  qui  régit  les  bureaux  de  pla- 
cement. «  Ils  pourront  librement,  dit-elle,  créer  et  admi- 
nistrer des  offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail.  »  Cette  faveur  de  la  loi  est  motivée 
par  le  désintéressement  qui  anime  les  syndicats  (1)  ». 

Réalisé  par  l'entremise  de  ces  derniers,  le  placement 
des  ouvriers  ruraux  modérera  leur  exode  vers  les  villes, 
remédiera  aux  insuffisances  locales  ou  régionales  de 
main-d'œuvre  et,  résultat  non  moins  appréciable,  dis- 
pensera les  chefs  d'exploitations  agricoles  de  recourir  aux 
bras  d'ouvriers  étrangers. 

Enfin,  il  serait  vivement  à  souhaiter  que,  parallèlement 
au  placement  agricole  opéré  par  les  syndicats,  et  de  con- 
cert avec  eux,  fût  institué  dans  nos  régiments,  comme 
dans  les  régiments  allemands,  le  placement  gratuit  des 
militaires  libérés  du  service.  A  la  séance  de  la  Chambre 
des  Députés,  le  30  janvier  1902,  au  cours  de  la  discussion 
du  budget  de  l'Agriculture,  M.  Decker-David  disait  ex- 
cellemment : 

«  ...Il  faut  toujours  regarder  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière des  Vosges  pour  voir  ce  qui  se  passe  de  nouveau  et 
de  pratique  dans  le  monde  agricole...  On  a  créé,  là-bas, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  dans  les  escadrons  et  les  compa- 
gnies, une  institution  qui  rend  de  très  grands  services  : 
c'est  le  placement  gratuit  des  militaires  libérés  du  service. 
Les  sociétés  d'agriculture,  les  syndicats,  les  Chambres  de 
commerce  sont  en  continuels  rapports  avec  les  régiments 
et  les  autorités  militaires.  On  a  établi  en  Allemagne,  dans 
chaque  régiment,  le  tableau  des  demandes  et  des  offres 


(1)  Rocquigny  (comte  de).  Les  Synd.  agricoles  et  le  Socialisme  agraire 
p.  318. 
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d'emploi.  Ce  tableau  est  constitué  par  les  demandes  des 
industriels,  commerçants  et  agriculteurs. 

«  ...Les  plaisirs  de  la  ville  retiennent  les  jeunes  soldats 
libérés,  ils  ne  reviennent  plus  à  la  charrue,  surtout  si  l'on 
ne  va  pas  les  solliciter  et  leur  offrir  des  places.  Cependant, 
nous  ne  pouvons  pas  aller  les  trouver  à  la  porte  des  ca- 
sernes. Aussi  les  sociétés  ou  syndicats  agricoles  seraient 
heureux  d'être  mis  directement  en  rapport  avec  les  régi- 
ments et  de  connaître  ainsi  les  jeunes  gens  qui  désirent 
se  placer  et  rentrer  dans  nos  villages  (1)  ..  » 

Le  placement  agricole,  d'où  qu'il  émane,  est  donc  une 
œuvre  éminemment  utile  et  féconde  pour  doter  d  une  ex- 
cellente main  d'œuvre  les  régions  ou  les  exploitations  agri- 
coles qui  en  sont  dépourvues,  pour  procurer  tout  en 
même  temps  un  travail  en  harmonie  avec  leurs  aptitudes 
à  quantité  d'ouvriers  ruraux  que  la  pauvreté  du  sol  ou  le 
surpeuplement  de  leur  pays  d'origine  auraient,  sans  cette 
utile  intervention,  brutalement  chassés  vers  les  villes  ten- 
taculaires. 

Il  dépend  d'ailleurs  très  fréquemment  de  lintelligente 
initiative  des  propriétaires  ou  chefs  d'exploitation  inté- 
ressés de  remédier  indirectement  aux  inconvénients  de  la 
disette  de  bras,  ou  encore  de  retenir  ou  d'attirer  sur  leurs 
domaines  la  main-d'œuvre  indispensable. 

La  grande  et  la  moyenne  propriétés,  ou ,  plus  exactement, 
la  grande  et  la  moyenne  cultures,  souffrent  plus  que  la  pe- 
tite de  la  disette  de  bras,  mais,  pour  beaucoup  de  bonnes 
raisons  sur  lesquelles  nous  n'insisterons  pas  à  nouveau, 
il  leur  est  aussi  plus  facile  qu'à  cette  dernière  d'esquiver 
les  inconvénients  de  cette  pénurie  d'ouvriers  agricoles  : 
l'emploi  des  machines,  la  substitution,  à  des  cultures  exi- 

(1)  Journal  officiel,  31  janvier  1902,  Chambre  des  députés,  p.  .311. 
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géant  l'emploi  d'une  abondante  main-d'œuvre,  de  cultures 
nouvelles  nécessitant  un  moindre  concours  de  bras,  telles 
sont  les  deux  formes  principales  sous  lesquelles  elles 
peuvent  échapper  aux  inconvénients  de  la  diminution  du 
nombre  des  salariés  agricoles. 

Certaines  machines  agricoles  ont  si  bien  pour  résultat 
immédiat  une  réduction  considérable  de  l'emploi  de  la 
main  d'oeuvre,  que  Roscher  et  Kautskj'  nous  apprennent 
comment  quelques  propriétaires  fonciers  de  Hongrie,  de 
Pologne,  de  Saxe,  de  Silésie...  ne  font  parfois  l'acquisition 
de  ces  machines  que  pour  se  rendre  plus  indépendants 
de  leurs  ouvriers,  pour  les  mater  quand  ils  sont  récalci- 
trants, pour  se  protéger  contre  les  grèves,  ne  s'en  servent 
point  le  plus  souvent  ou  ne  les  utilisent  que  temporaire- 
ment, et,  une  fois  leur  but  atteint,  s'empressent  de  les  re- 
miser pour  recourir  à  nouveau  au  travail  de  leurs  domes- 
tiques ou  journaliers  (1). 

Indépendamment  de  leur  utilité  et  de  leurs  avantages 
techniques,  les  machines  employées  en  agriculture  ont 
toutefois  à  remplir  un  rôle  social  plus  noble  que  celui  de 
servir  d'épouvantail  aux  ouvriers  agricoles,  de  se  dresser 
à  rencontre  de  leurs  prétentions  légitimes  ou  même  ar- 
bitraires ! 

M.  Flour  de  Saint-Genis  nous  dit  en  effet  comment 
M.  Levasseur  a  démonlré  «  qu'avec  un  outillage  perfec- 
tionné par  la  science,  il  est  possible  de  livrer  le  produit  à 
meilleur  marché,  tout  en  payant  des  salaires  plus  élevés  à 
l'ouvrier  et  en  réservant  plus  de  profit  à  l'entrepreneur... 

«  Grâce  à  l'emploi  des  machines,  l'ouvrier  agricole 
aussi  bien  que  louvrier  industriel  bénéficie  doublementdu 
progrès  scientifique,  parce  qu'il  vend  son  travail  plus  cher 
et  parce  qu'il  achète  moins  cher  certains  objets  de  con- 
sommation courante.  » 

(1)  Yoy.  Hoscher,  op.  cit.,  p.  307  ;  Kaulsky,  op.  cit.,  p.  61-62. 
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Et,  dit  encore  M.  de  Saint-Genis,  «  lorsque  routillage 
agricole  aura  atteint  sa  perfection  et  que  le  problème  delà 
transmission  de  la  force  motrice  sera  résolu,  il  deviendra 
possible  aux  familles  rurales  d'abréger  assez  la  durée  des 
travaux  agricoles  pour  consacrer  plusieurs  heures  par 
jour  à  des  travaux  industriels  aujourd'hui  centralisés 
dans  les  usines  »  (1). 

La  machine  agricole  ne  doit  pas  d'ailleurs,  comme  on 
l'a  cru  longtemps,  demeurer  l'apanage  exclusif  de  la 
grande  et  delà  moyenne  propriétés.  L'emploi  s'en  généra- 
lisera nécessairement  au  sein  de  la  petite  propriété  elle- 
même  par  l'opportunité  que  lui  en  apportent  l'associa- 
tion, les  syndicats,  la  mutualité,  comme  aussi  peut-être, 
—  bien  que  nous  estimions  préférable  de  laisser  ce  soin 
à  l'initiative  des  intéressés,  —  parla  possibilité  de  provo- 
quer l'achat  par  les  municipalités  rurales  de  machines  qui 
deviendraient  ainsi  propriété  communale. 

L'ingéniosité  des  inventeurs  et  des  constructeurs  s'ap- 
plique du  reste,  avec  quelque  succès  déjà,  à  se  créer  une 
clientèle  autrement  étendue  que  celle  de  la  grande  cul- 
ture, en  s'efforçant  d'approprier  la  machinerie  agricole  à 
toutes  les  mesures  du  crédit  et  surtout  de  la  propriété  et 
de  l'exploitation  du  sol. 

Enfin,  la  machine  agricole  rend  nécessairement  moins 
pénible  la  condition  de  l'ouvrier  des  champs  en  atténuant 
le  gros  travail,  en  accomplissant  pour  lui  les  plus  dures 
besognes,  en  limitant  l'emploi,  sans  elle  trop  fréquent,  de 
la  force  physique  et  musculaire. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  déraisonnable  d'espé- 
rer, avec  M.  de  Saint-Genis,  qu'elle  «  aura  sa  répercussion 
immédiate  sur  le  retour  aux  champs  et  une  répartition 
nouvelle  de    la  propriété,  en  rendant  le   travail    rural 

(1)  La  Propriété  rurale  en  France,  p.  286-287. 
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abordable  pour  quantité  de  jeunes  hommes  instruits,  à 
l'aise,  actifs  qui  n'avaient  ni  la  santé,  ni  l'endurance 
qu'exigeaient,  en  toute  saison^  les  rudes  et  lents  labeurs 
delà  campagne,  singulièrement  abrégés  et  allégés  par  l'in- 
géniosité pratique  des  constructeurs  »  (1). 

Nous  avons  dit  déjà  comment  la  transformation  des 
terres  arables  en  prairies,  comment  le  développement  du 
pacage  et  l'extension  de  l'élevage  avaient  pour  consé- 
quence immédiate  une  importante  réduction  de  person- 
nel ;  nous  devons  ajouter  encore  que  cette  substitution  ne 
laisse  pas  d'être  fort  avantageuse  pour  les  propriétaires  ou 
les  exploitants  qui  l'adoptent  sur  leurs  domaines,  chaque 
fois  du  moins  que  le  sol  et  le  climat  s'y  prêtent  favorable- 
ment. Voici  ce  que  disait  à  ce  propos,  il  y  a  déjà  vingt 
ans,  M.  Henri  Baudrillart  de  bon  nombre  de  propriétaires 
normands  qui  convertissaient  leurs  terres  de  labour  en 
pâturages  et  en  prairies  : 

«  Ce  mouvement  commence,  il  ira  loin.  Nous  le  voyons 
se  déclarer  en  Normandie,  ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  pro- 
priété, le  pacage,  la  prairie  aussi,  a  aux  yeux  des  proprié- 
taires découragés...  un  mérite  qui  les  décide  quelquefois  à 
ne  pas  abandonner  l'exploitation.  Il  réduit  le  personnel 
employé.  Il  supprime  des  froissements  pénibles,  des 
points  de  contact  trop  fréquents  avec  le  travail  et  ses  exi- 
gences. Il  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  circonstance 
plus  décisive  encore  qui  entraîne  les  propriétaires  faisant 
valoir  ou  affermant,  il  est  souvent  plus  lucratif  dans  ces 
terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en  prairies,  et, 
comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en  herbe  »  des 
terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opération  trop  fré- 
quemment conforme  aux  indications  du  climat  pour  ne 

(Il  Op.  cit.,  p.  .339. 
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pas  s'imposer  à  d'intelligents  calculs.  On  nous  signale 
nombre  de  terres  qui  ont,  grâce  à  cette  transformation, 
augmenté  de  valeur  du  tiers  et  même  du  double.  Le  mou- 
vement, nous  devons  le  dire,  irait  plus  vite  sans  la  routine 
de  certains  fermiers  et  propriétaires  qui  cèdent  au  pré- 
jugé, et  même  au  plus  singulier  amour-propre,  ne  pou- 
vant se  faire  à  l'idée  de  ne  plus  porter  de  blé  au  marché. 
Vendre  du  blé  est  leur  point  d'honneur.  Ne  plus  en  vendre 
pour  porter  autre  chose  au  marché  c'est  déroger.  Quel- 
uns  paraissent  même  regarder  comme  imprudent  d'at- 
tendre leur  nourriture  de  leurs  achats,  au  lieu  de  la  pro- 
duire eux-mêmes  (1).  » 

Tandis  que  des  circonstances  particulières,  dont  ils 
sont  juges,  peuvent  inciter  certains  propriétaires  ou  chefs 
d'exploitation  à  limiter  l'emploi  de  la  main-d'œuvre,  il  est 
d  autres  circonstances  qui  peuvent  conseiller  à  certains 
autres  de  retenir  sur  leur  domaine,  ou  dans  son  voisinage 
immédiat  une  population  relativement  nombreuse  d'ou- 
vriers agricoles.  11  n'est  pas  toujours,  en  effet,  ni  possible 
ni  avantageux  de  substituer  la  prairie  ou  le  pacage  aux 
terres  de  labour,  et,  d'autre  part,  il  est  certaines  cultures, 
appelées  de  ce  fait  «  cultures  de  haute  main-d'œuvre  », 
qui  ne  se  prêtent  en  aucune  façon  à  lintroduction  de  la 
machine  agricole  et  nécessitent,  au  contraire,  le  concours 
absolu  et  constant  de  nombreux  salariés. 

Pour  lutter  contre  l'émigration  rurale,  les  grands  pro- 
priétaires se  sont  alors  avisés,  en  tous  pays,  de  distraire 
de  leurs  domaines  pour  les  vendre,  les  affermer  ou  les 
confier  gratuitement  à  leurs  ouvriers  ou  à  de  petits  paysans, 
un  certain  nombre  de  lopins  ou  de  parcelles  de  terres 
d'étendue  suffisante  pour  améliorer  sensiblement  la  con- 

(l)  H.  Baudrillart,  Les  Pop.  ayric.  Normandie  et  Bretagne,  p.  296. 
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dition  des  bénéficiaires,  tout  en  leur  permettant  néan- 
moins de  consacrer  la  majorité  de  leur  temps  et  de  leur 
activité  au  travail  salarié  sur  le  grand  domaine  voisin. 
D'ailleurs  en  règle  générale,  le  travail  chez  le  grand  pro- 
priétaire est  la  condition  indispensable  d'une  cession  de 
terrain,  le  plus  souvent  gratuite. 

Parfois  aussi,  —  et  c'est  là  une  mesure  excellente  dont 
profitent  à  la  fois  le  patron  et  l'ouvrier,  —  parfois  de 
grands  propriétaires  fournissent  à  leurs  ouvriers,  en  même 
temps  qu'un  lopin  de  terre,  une  habitation  salubre  et 
hygiénique,  une  maison  bien  à  eux,  un  foyer  distinct 
auquel  ils  s'attachent  nécessairement,  qui  réprime  leur 
humeur  vagabonde,  les  déshabitue  de  courir  de  ferme  en 
ferme,  les  relient  sur  l'exploitation  qui  ne  peut  se  passer 
de  leurs  bras  (1). 

«  11  faut,  —  dit  M.  E.  Lecouteux,  --  enrayer  l'esprit 
voyageur  des  ouvriers,  les  fixer,  leur  donner  un  gîte,  les 
enraciner  dans  le  sol  de  la  ferme.  A  cette  fin,  les  grands 
domaines  à  nombreux  personnel  ont,  comme  la  ferme  de 
Petit-Bourg,  à  construire  des  maisons  ouvrières  avec  jar- 
dins, et  à  organiser,  comme  les  chemins  de  fer,  des  ser- 
vices de  boulangerie,  de  boucherie,  d'épicerie,  d'habille- 
ment, de  cordonnerie,  qui  soient  de  véritables  sociétés 
coopératives  de  consommation  (2)  ». 

(1)  Indépendamment  de  celte  question  qui  relève  tout  entière  de  la 
seule  initiative  des  grands  propriétaires  intt'ressés,  il  serait  à  désirer 
que,  d'une  façon  générale,  se  constituassent  dans  les  campagnes  des  co- 
mités de  patronage  des  habitations  ouvrières  poursuivant  le  but  de 
rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  sa  d'-meure.  Ces  comités  bénéficie- 
raient,sous  le  rappori  du  crédit  et  des  prêts,  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  novembre  189i  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Voyez  à  ce  sujet  la 
brochure  fort  intéressante  de  M.  Royer  de  Dour  (Baron  H.  de)  suvV Amé- 
lioration de  la  condition  de  l'ouvrier  et  du  petit  propriétaire  de  campagne. 

Bruxelles,  Weissenbruch,  1895. 

(2)  Cours  d'Econ.  rurale,  I.  p.  95.  Voy.  aussi,  II,  p.  210  et  s.,  et  en- 
core Kautsky,  op.  cit  ,  p.  -"«3  et  p.  337-:i38  ;  Roscher,  op  ci    ,  p.  bli. 
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Quant  aux  cultures  de  haute  main-d'œuvre,  elles  sont 
en  général  du  ressort  de  la  petite  culture  bien  qu'elles 
puissent  quelquefois  trouver  leur  place  dans  les  assole- 
ments de  la  grande. 

Un  certain  nombre  d'entre  elles,  notamment  les  cultures 
horticoles,  jardinières  ou  maraîchères,  offrent  cet  avan- 
tage de  permettre  de  payer  aux  ouvriers  des  salaires  re- 
lativement élevés  qui  leur  assurent  entons  temps  l'abon- 
dante main-d'œuvre  dont  elles  ne  sauraient  se  passer. 
D'ailleurs,  les  cultures  légumièrés  et  fruitières,  celle  des 
fleurs,  celle  des  primeurs,  en  plein  air  ou  sous  verre,  sont 
évidemment  appelées  à  prendre  une  extension  croissante 
par  suite  de  la  rapidité  des  transports,  des  nouveaux  pro- 
cédés de  conservation  des  denrées  alimentaires  et  surtout 
du  développement  des  agglomérations  urbaines  où  elles 
trouvent  de  fructueux  débouchés.  11  en  est  de  même  de 
la  production  du  lait,  du  beurre,  du  fromage,  des  œufs  et, 
en  général,  de  toutes  les  industries  qui  transforment  sur 
place  les  divers  produits  agricoles  et  nécessitent  l'emploi 
d'un  nombreux  personnel  :  par  exemple,  la  fabrication 
des  sirops,  des  confitures,  des  conserves,  des  parfums,  et 
avant  tout  la  production  du  sucre  de  betterave. 

Toutes  ces  cultures  ou  industries  agricoles  ont  donc 
cette  heureuse  conséquence  de  retenir  les  campagnards 
et  les  villageois  dans  les  communes  rurales  :  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  offre  même  ce  nouvel  avantage 
d'éviter  aux  ouvriers  agricoles  le  chômage  forcé  puisque 
la  campagne  sucrière,  s'étendant  de  la  fin  de  l'année  au 
milieu  de  l'hiver,  intervient  précisément  à  ce  moment  de 
l'année  où  il  y  a  morte-saison  aux  champs  (1). 

Nous   n'hésitons   donc  pas    à  placer  au   nombre  des 


(1)  Voy.  dans  Le  Moitv.  Socialiste  des   18  et  25  janvier,  «  Le  Retour 
aux  champs  »  de  M.  E.  Vandervelde  et  VÉxode  rural,  p.  236-245. 
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meilleurs  moyens  de  modérer  l'émigration  vers  les  villes, 
d'une  part,  l'industrialisalion  de  la  profession  agricole,  de 
l'autre,  la  spécialisation  des  cultures  et  l'abandon  des 
moins  rémunératrices  pour  les  plus  avantageuses  (1). 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  salariés  agri- 
coles, il  peut  sembler  tout  naturel  d'espérer  les  retenir 
d'autant  mieux  aux  champs  qu'on  leur  donnera  des  sa- 
laires plus  élevés,  une  meilleure  nourriture,  un  logement 
plus  confortable. 

Cependant  quelques  auteurs  ont  pu  avancer,  non  sans 
raison,  que  la  diminution  de  la  population  agricole  était 
surtout  sensible  dans  les  pays  où  la  culture  était  riche  et 
les  salaires  élevés. 

Rien  de  plus  vrai,  certes,  mais  cette  apparente  anoma- 
lie peut  s'expliquer  fort  aisément  dans  la  plupart  des  cas  : 
en  matière  agricole,  en  effet,  les  pays  riches  sont  géné- 
ralement ceux  qui  font  le  plus  large  emploi  des  machines, 
d'où  cette  double  conséquence  de  la  diminution  du  nom- 
bre des  salariés,  mais  aussi,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  de  l'élévation  des  salaires  des  ouvriers  ruraux,  par 
suite  de  cette  extension  même  de  la  machinerie  agricole. 
Il  en  est  nécessairement  de  même  des  pays  de  pâturages 
qui  comptent  d'ordinaire  au  nombre  des  plus  riches,  ont 
un  personnel  des  plus  réduits,  mais  paient  en  revanche 
des  salaires  relativement  élevés. 

D'ailleurs,  il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  pré- 
tendre que  l'élévation  du  taux  des  salaires  fût  jamais  sus- 
ceptible de  provoquer  l'émigration  ;  seulement,  elle  ne 
l'arrête  pas  non  plus  toujours  puisqu'elle  n'est  le  plus  sou- 
vent qu'une  conséquence  directe  de  cette  émigration  ou, 

(1)  Consultez  sur  cette  dernière  question  La  crise  agricole  de  M.  Da- 
niel Zolla.  p.  226. 
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d'une  façon  plus  générale,  de  la  diminution  de  la  popu- 
lation agricole.  Or,  cette  diminution  ne  relève  pas  exclu- 
sivement, tant  s'en  faut,  de  la  seule  émigration  :  trop 
souvent  intervient  encore  pour  précipiter  cette  diminu- 
tion, et  précisément  dans  les  régions  les  plus  riches,  la 
restriction  volontaire  de  la  natalité,  la  limitation  calculée 
du  nombre  des  enfants  au  sein  des  familles  agricoles  ou 
rurales.  Nous  n'en  vo:  Ions  pour  preuve  que  cette  «  vieille 
prudence  Normande  »  qu'on  ne  saurait  trop  énergique- 
ment  flétrir  ! 

L'industrie  agricole,  certaines  cultures  de  haute  main- 
d'œuvre,  chaque  fois  qu'elles  sont  rémunératrices,  réussis- 
sent néanmoins  à  retenir  aux  champs  beaucoup  d'ouvriers 
agricoles  en  leur  payant  de  bons  salaires.  Il  est  bien  évi- 
dent d'ailleurs  que  les  propriétaires  ou  exploitants  du  sol 
ne  consentent  à  les  élever  que  sous  la  pression  des  circons- 
tances et  quelquefois  cependant,  malgré  cette  élévation, 

—  le  plus  souvent  par  suite  du  voisinage  des  villes  ou  de 
la  concurrence  d'une  grande  industrie  en  rase  campagne, 

—  le  recrutement  de  leur  personnel  devient,  à  certains 
moments,  assez  malaisé  pour  quelques  exploitations  agri- 
coles. 

L'élévation  du  taux  des  salaires  ne  peut  donc,  en  tout 
état  de  cause,  contribuer  efficacement  à  modérer  l'émi- 
gration vers  les  villes  des  journaliers  et  domestiques  em- 
ployés aux  champs  C'est  ce  qu'exprime  admirablement 
Anderson  Graham  lorsque,  étudiant  l'exode  rural  en  An- 
gleterre, il  fait  cette  constatation  :  «  Quand  ils  ont  de 
faibles  salaires,  comme  dans  le  Wiltshire,  ils  émigrent  ; 
quand  ces  salaires  sont  élevés,  comme  dans  le  Northum- 
berland,  ils  n'en  émigrent  pas  moins.  Là  où  les  fermes 
sont  petites,  comme  dans  le  district  de  Sleaford,  dans  le 
Lincolnshire,  ils  s'en  vont,  et  dans  le  Norfolk  où,  en  règle 
générale,  les  fermes  sont  plus  grandes,  la  désertion  des 
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champs  progresse  toujours.  L'un  des  caractères  les  plus 
alarmants  de  cet  exode  c'est  le  calme  qui  préside  à  son 
évolution...  Le  villageois  semble  pénétré  de  cette  idée  dé- 
sespérante qu'il  n'est  plus  pour  lui  d'avenir  aux  champs 
et,  déposant  paisiblement  sa  bêche  et  sa  houe,  il  s'en 
va  (1).  » 

L'impuissance  de  l'élévation  du  taux  des  salaires  à 
modérer  dans  tous  les  cas  l'émigration  vers  les  villes,  a 
fait  songer  à  introduire  sur  certaines  exploitations  agri- 
coles le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  qui  déjà 
dès  1830,  semblait  avoir  eu  quelque  succès  en  Angleterre. 
En  Allemagne,  en  1847,  comme  aux  Etats-Unis  depuis 
lors,  des  tentatives  d'application  assez  heureuses  en  ont 
été  faites  en  agriculture.  En  France,  dans  ces  dernières 
années,  on  cite  également  quelques  expériences  couron- 
nées de  succès. 

Mais,  outre  que  la  participation  aux  bénéfices  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  droit  dont  puissent  se  pré- 
valoir les  ouvriers  de  nos  campagnes,  elle  est  malheureu- 
sement, malgré  le  bon  vouloir  de  beaucoup  de  chefs  d'ex- 
ploitation, d'une  application  fort  difficile  et  fort  délicate 
en  matière  agricole.  Elle  exige,  en  etfet  une  excellente 
comptabilité  agricole,  qui  fait  trop  souvent  défaut,  un 
grand  domaine  et  une  entreprise  en  profit,  à  nombreux 
personnel  et  possédant  une  organisation  quasi-industrielle, 
enfin  elle  suppose  avant  tout,  et  sous  menace  d'un  échec 
lamentable,  une  action  efficace  du  personnel  participant 
sur  la  quantité  et  la  qualité  des  produits,  sur  les  profits 
réalisés  par  l'exploitation. 

Malheureusement  cette  dernière  condition,  la  plus  es- 
sentielle de  toutes,  ne  se  réalise  convenablement  que  dans 
un  certain  nombre  de  cas  fort  limités  et,  de  plus,  comme 

(1)  The  rural  exodus,  p.  9. 
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le  fait  remarquer  Roscher,  «  la  participation  dans  l'agri- 
ciiltiire  n'est  tout  à  fait  pratique,  en  somme,  qu'à  l'égard 
des  employés  supérieurs.  Quant  au  commun  des  ouvriers, 
elle  les  porte  facilement  à  faire  opposition  à  toute  amélio- 
ration ne  promettant  de  porter  des  fruits  qu'avec  le  temps. 
On  en  a  fait  l'expérience  dans  le  Danemark  (1)  ». 

Cette  difficulté  de  propagation  de  la  participation  aux 
bénéfices  en  agriculture  nous  semble  d'autant  plus  regret- 
table que,  bien  que  nous  ne  considérions  pas  cette  «  asso- 
ciation du  capital  et  du  travail  »  comme  la  solution  uni- 
que et  définitive  susceptible  de  modérer  l'émigration  des 
salariés  ruraux  vers  les  villes,  il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  que,  partout  où  il  a  été  possible  de  l'appli- 
quer, elle  est  parvenue  à  retenir  au  sol  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  tandis  que  la  perspective  d'un  bénéfice  per- 
sonnel les  engageait  puissamment  à  ne  ménager  ni  leurs 
efforts  ni  leur  intelligence  pour  mériter  ce  «  condiment  » 
à  leur  salaire,  et  pour  l'obtenir  d'autant  meilleur  qu'ils 
auraient  su  accroître  la  quantité  et  la  valeur  des  produits 
confiés  à  leurs  soins  (2). 

Et  maintenant,  si  l'amélioration  des  salaires  n'est  pas 
toujours  susceptible  de  ralentir  l'émigration  rurale,  si  la 
participation  aux  bénéfices  n'est  pas  d'application  facile 
en  matière  agricole,  elles  ont  néanmoins  pour  consé- 
quence directe  un  amélioration  sensible  de  la  condition 


(1)  l\oscher,  op.  cit.,  p.  512. 

(2)  Consult.  sur  cette  intéressante  question  de  la  Particip.  dans 
l'Agricult  :  Texcellente  étude  de  M.  Albert  Cazeneuve  sur  Les  Entrepr. 
agric.  et  la  Particip.  aux  hciiéf,  et  notamment  les  chap.  vu  et  vni  ; 
Die.  Econ.  Polit.  Léon  Say.urt.  «  Particip.  aux  bénéf.  »  ;  —  Le  Social,  et 
la  Quest.  Soc.  de  .M.  Octave  Noël,  p.  412-4-13  ;  et  aussi,  dans  VEcon.  Fr. 
du  26  octobre  1901,  le  compte-rendu  de  la  discussion  de  la  Soc.  d'Econ. 
Fol.  de  Paris  (Séance  du  3  octobre  1901)  sur  «  le  Métayage  et  la  Part, 
aux  bénéf.  dans  l'agricult.  »  ;  à  laquelle  prennent  part  MM.  René 
Worms,  D.  Zolla,  Em.  Macquart,  Boverat  et  Fréd.  Passy. 
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des  ouvriers  ruraux.  Mais  cette  double  mesure  salutaire 
ne  saurait  étendre  sa  bienfaisante  influence  qu'aux 
seuls  prolétaires  valides,  vigoureux,  capables  d'un  ef- 
fort utile  et  soutenu  ;  or,  qu'un  accident  survienne  bru- 
talement, qu'une  maladie  se  déclare,  que  la  vieillesse  ar- 
rive à  son  heure  et  l'invalidité,  l'ouvrier  des  campagnes  se 
trouve  le  plus  souvent  dénué  de  tout  et  réduit  à  la  plus  af- 
freuse misère.  Heureusement  ses  concitoyens  soulagent 
bien  souvent  son  infortune,  mais  leurs  propres  ressources 
elles-mêmes  sont  d'ordinaire  si  limitées  que  le  secours 
qu'ils  lui  apportent  n'est  à  la  fois  ni  durable  ni  suffisam- 
ment efficace.  Déjà  cependant  une  loi  des  plus  généreuses, 
celle  du  15  juillet  1893,  a  résolu  en  faveur  des  populations 
rurales  le  problème  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mais 
aucune  mesure  n'a  encore  été  prise  jusqu'à  présent  pour 
garantir  l'ouvrier  agricole  contre  les  risques  de  sa  profes- 
sion, ni  pour  lui  assurer  la  tranquillité  de  ses  vieux  jours. 

Il  importe  donc  d'organiser  dans  les  campagnes  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  et  1  assistance  des 
vieillards  et  des  infirmes  et  à  propos  de  cette  dernière 
question,  qui  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  réglée  par 
une  loi  déjà  venue  en  discussion  à  la  Chambre,  nous  re- 
grettons vivement  que  le  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement ne  se  soit  point  efforcé  de  réaliser  un  accord  in- 
time entre  l'assistance  officielle  et  la  charité  privée  (1). 
Comme  on  l'a  dit,  a  la  seconde  soulagerait  la  première 
en  lui  ajoutant  la  valeur  propre  qu'a  toujours  l'initia- 
tive personnelle  libre  ». 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  —  et  c'est  d'ailleurs  le  but  que 
d'excellents  esprits  se  proposent  d'atteindre,  —  c'est  dé- 
velopper les  sentiments  de  prévoyance  et  de  solidarité  au 


(I)  Voy.  Ludovic  de  Conteason  :  Syndicats,  mutualités,  retraites,  p.  241 , 
257  et  s.  ;  291. 
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sein  de  nos  populations  rurales,  c'est  les  moraliser  en  leur 
taisant  comprendre  qu'il  ne  dépend  que  de  la  bonne  vo- 
lonté des  individus  de  s'unir  pour  s'assurer  le  pain  de 
leur  vieillesse. 

L'assistance  officielle  n'interviendrait  dès  lors  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  collectives,  ou  pour  soulager 
la  misère  incurable  de  quelques  malheureux  dépourvus 
de  tout.  Dans  ce  cas  il  est  de  toute  nécessité  que  l'assis- 
tance communale,  l'obligation  de  la  commune  à  secourir 
les  infortunes  locales,  demeure  toujours  le  principe  direc- 
teur en  celte  matière,  que  le  Pouvoir  Central  n'exerce  ici 
qu'une  action  intermittente  quand  on  ne  pourrait  se  dis- 
penser d'avoir  recours  à  lui.  Qiiœqiie  civitas  pauperes  suos 
alilo,  proclamait  déjà,  dès  567,  le  Concile  de  Tours. 

Voici  comment  M.  Ed.  Lecouteux  expose  l'influence  que 
pourrait  exercer  sur  l'émigration  rurale  l'assistance  ainsi 
organisée  dans  les  campagnes  : 

«  Il  est  désirable  d'arriver  à  un  état  de  choses  tel  que 
chaque  commune  nourrisse  ses  pauvres,  car  seule  la  com- 
mune connaît  leurs  titres  à  l'assistance,  seule  elle  peut 
faire  une  aumône  motivée...  Nul  doute  que  nos  villages, 
devenus  plus  secourables,  ne  parviennent  à  fixer  aux 
champs  des  populations  qui  aimeront  d'autant  mieux  le 
pays  natal  que  ce  pays  les  garantira  contre  les  misères  de 
l'élat  d'infirmité,  d'incapacité  ou  de  vieillesse,  en  même 
temps  qu'il  facilitera  l'éducation  de  l'enfance.  En  un  mot, 
ne  jamais  reprocher  aux  villes  ce  qu'elles  font  de  bien  pour 
les  classes  ouvrières,  mais  chercher  à  les  égaler  dans  la 
pratique  de  ce  bien,  voilà  l'une  des  solutions  les  plus  ur- 
gentes de  notre  problème  rural  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  œuvre  de  tous  les  moyens  tendant  à  combattre  l'attrac- 
tion des  villes  aux  dépens  des  villages  (1)...  » 

(1)  Lecouteux,  op.  cit.,  I,  p.  330.   Voy.  aussi   Léon  Lallemand,  De 
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Bien  que  le  paysan,  par  suite  de  la  vie  qu'il  mène  au 
grand  air,  jouisse  en  général  d'une  santé  plus  robuste  que 
celle  des  citadins,  il  serait  encore  possible  de  lutter  effica- 
cement contre  beaucoup  de  causes  de  mortalité  qui  ne 
sévissent  dans  les  campagnes  que  parce  que  nos  populations 
rurales  sont  trop  souvent  ignorantes  ou  dédaigneuses  des 
principes  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène,  cette  méde- 
cine préventive.  Hygiène  des  nouveau-nés  et  des  enfants 
en  bas  âge,  h3'giène  de  l'alimentation,  du  vêtement,  de 
l'habitation,  soins  de  propreté  individuels,  voilà  des  prin- 
cipes essentiels  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire 
connaître  et  surtout  appliquer  aux  champs,  principes  dont 
l'observation  amènerait  immédiatement  une  diminution 
sensible  du  taux  de  la  mortalité  au  sein  de  nos  popula- 
tions agricoles  et  rurales.  La  vie  des  champs  s'en  amélio- 
rerait beaucoup  au  profit  direct  des  parents  et  des  enfants, 
des  maîtres  et  des  serviteurs.  Les  animaux  de  la  ferme, 
eux-mêmes,  recueilleraient  tout  avantage,  —  dont  bénéfi- 
cieraient nécessairement  propriétaires  et  exploitants,  — 
d'une  application  rationnelle  des  principes  de  l'hygiène 
dans  la  préparation  et  la  distribution  de  leur  nourriture, 
l'aménagement  de  leurs  étables,  les  soins  de  propreté  qui 
leur  sont  indispensables  et  qu'on  leur  ménage  trop  parci- 
monieusement dans  un  grand  nombre  d'exploitations  (1). 

Mais,  que  faire  contre  la  monotonie  de  la  vie  rurale, 
que  faire  pour  la  rendre  plaisante  et  agréable,  délivrer 
le  paysan  de  l'obsession  des  plaisirs  et  des  attractions  de 

l'assist.  des  classes  rurales  au  xix*  siècle  ;  Pochon  (S.),  L'assist.   publique 
dans  les  campagnes  ;  Louis  Dop,  La  démocratie  rurale,  p.  88-91. 

(1)  Sur  cette  intéressante  question,  consultez  une  excellente  étude 
de  M.  Le  D'  Bœll  destinée  à  vulgariser  les  notions  d'hygiène  à  la 
campagne  :  L'hygiène  du  paysan,  Paris,  1897  :  et  aussi  Aux  champs  de 
M.  Le  D'  Albert  Miquet,  Paris,  1900. 

Guillou  33 
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la  grande  ville,  lui  faire  perdre  l'habitude  du  jeu  et  du 
cabaret  ou  la  recherche  intempestive  des  foires  et  des 
marchés  qui,  trop  souvent,  ne  sont  que  des  prétextes  à 
des  dépenses  exagérées  ou  inutiles,  à  des  libations  pério- 
diques et  prolongées.  (1) 

On  a  proposé  de  retenir  le  paysan  au  village  en  animant 
et  en  égayant  les  campagnes  par  la  multiplication  des  fêtes 
locales  et  champêtres,  par  le  rétablissement  des  jeux,  des 
divertissements,  des  exercices  d'autrefois  auxquels  se 
plaisaient  nos  pères.  Ne  serait-il  pas  préférable,  sans  pro- 
diguer ces  fêtes  et  ces  réjouissances,  comme  le  faisait 
l'Ancien  Régime  (2),  de  moderniser,  de  faire  renaître  sous 
des  formes  plus  en  harmonie  avec  les  goûts  et  les  mœurs 
de  notre  temps,  la  gymnastique,  le  tir,  les  jeux  de  force 

(1)  Nous  ne  voudrions  pas  méconnaître  l'utilité,  même  la  nécessité 
des  foires  et  des  marchés.  Mais  ne  les  voit-on  pas  cependant  se  multi- 
plier outre  mesure,  les  plus  petites  localités  voulant  avoir  leurs 
marchés,  quelquefois  leurs  foires,  souvent  les  uns  et  les  autres.  Com- 
bien de  paysans,  grands  coureurs  de  ces  foires,  n'y  vont  pas  toujours, 
tant  s'en  faut,  vendre  ou  se  procurer  les  produits  divers  dont  l'écoule- 
meut  ou  l'acquisition  seraient  difficiles  au  village.  On  les  entend  alors 
invoquer  auprès  de  leurs  femmes  les  prétextes  les  plus  spécieux  pour 
justifier  leurs  absences  répétées  et,  lorsqu'ils  ont  épuisé  la  série  des 
bons  et  des  mauvais  arguments,  ils  fout  valoir,  d'un  air  important  et 
convaincu,  cette  raison  péreraptoire  et  suprême  devant  laquelle  la 
ménagère  s'incline  toujours  par  conviction,  par  iiabitude  ou  par  né- 
cessité :  Ils  vont  voir  le  cours!  s'enquérir  du  cours  des  produits  agri- 
coles sur  les  marchés,  du  cours  des  chevaux  et  du  bétail  dans  les 
foires  !  — Quoi  d'étonnant  que  ces  pratiques  funestes  conduisent  inévi- 
tablement à  lu  paresse,  à  l'ivrognerie,  au  dégoût  de  lavie  des  champs  ! 
(2)  C  est  ce  que  La  Fontaine  souligne  si  finement  et  si  malicieuse- 
ment dans   Le  savetier   et   le  financier  : 

«  Eh  bien  !  que  yagiiez-vous,  dites-moi,  par  journée  ?  — 
Tantôt  plus,  lanlôt  moins  :  le  mal  est  que  toujours 
(Kt  sans  cela  nos  gains  seraient  assez  lionnêtes), 
Le  mal  est  que  dans  l'an  s'entremêlent  des  jours 

Qu'il  faut  chômer;  on  nous  ruine  en  fêtes  : 
L'une  fait  tort  à  l'autre  ;  et  monsieur  le  curé 
De  quelque  nouveau  saint  charge  toujours  son  prine.  » 
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et  d'adresse  qui,  dans  les  derniers  siècles,  donnaient  lieu 
à  des  concours  si  animés  entre  villages  voisins? 

Qu'on  fasse  encore,  —  rien  de  mieux,  —  dans  la  maison 
d'école,  à  la  mairie  ou  chez  des  particuliers  complaisants, 
des  conférences,  des  lectures,  tour  à  tour  plaisantes  ou 
sérieuses,  agrémentées  de  projections  qui  peuvent  aujour- 
d  hui  s'organiser  à  peu  de  frais,  qu'on  y  récite  quelques 
monologues,  qu'on  y  joue  quelques  saynètes  ou  comédies 
amusantes  et  morales,  qu'une  fanfare,  qu'un  orphéon, 
que  des  chœurs  de  jeunes  gens  prêtent  leur  concours  à 
ces  réunions,  voilà,  certes,  d'excellents  moyens  de  rompre 
par  instants  la  monotonie  du  train-train  journalier  et 
uniforme  de  l'existence  de  nos  populations  rurales. 

Que,  pour  se  faire  aimer  de  leur  entourage,  pour  faire 
en  quelque  sorte  participer  leurs  voisins  à  leur  bien-être, 
certains  propriétaires  philanthropes  laissent,  comme  beau- 
coup de  landlords  anglais,  les  grilles  de  leurs  parcs  ou- 
vertes au  public  pendant  quelques  dimanches  de  la  belle - 
saison  (1),  —  voilà  encore  un  généreux  mouvement  qu'on 
ne  pourrait  trop  encourager,  auquel  on  ne  saurait  trop 
applaudir. 

Mais,  ainsi  faisant,  il  ne  faut  pas  s'illusionner  du  falla- 
cieux espoir  de  contrebalancer  de  façon  définitive  l'attrac- 
tion fascinatrice  qu'exercent  sur  les  campagnards  les 
plaisirs  de  la  ville  car,  quelque  innovation  que  l'on  fasse, 
la  vie  champêtre,  aux  yeux  du  paysan^  demeurera  tou- 
jours monotone  en  comparaison  de  la  vie  urbaine. 

Les  efforts  accomplis  dans  cette  voie  n'en  sont  pas 
moins  dignes  d'éloges,  les  efforts  à  accomplir  n'en  sont 
pas  moins  à  conseiller  car,  comme  le  disait  M.  H.  Bau- 


(1)  Celte  tolérance  n'est  malheureusement  pas  toujours  exempte 
d'inconvénients  pour  les  propriétés.  V.  A.  Graham,  The  rural  exodus, 
p.  174-175. 
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drillart  dans  son  étude  des  populations  agricoles  de  la 
Normandie  : 

«  L'hygiène  et  la  morale  commandent  de  rompre  cette 
uniformité  trop  pesante  de  la  vie  qui  cherche  à  secouer 
l'ennui  et  la  torpeur  par  l'abus  quotidien  des  exci- 
tants (1).  » 

Un  moyen  plus  direct  et  plus  efficace  de  retenir  aux 
champs  les  populations  agricoles  et  rurales,  c'est  de  leur 
faciliter  l'acquisition  d'une  petite  propriété  ou  simple- 
ment dun  lopin  de  terre,  et  de  leur  garantir  la  sécurité 
de  cette  acquisition. 

C'est  ce  qu'ont  compris  tous  les  paj's  où  la  petite  et 
la  moyenne  propriété  paysanne  n'avaient  pas  un  aussi 
large  développement  qu'en  France. 

«  Dans  tous  les  pays  européens,  —  écrit  Sering  dans 
le  Dictionnaire  des  Sciences  Politiques,  —  grâce  au  puissant 
développement  de  la  grande  propriété  foncière,  sous  lin- 
tluence  récente  des  révolutions  industrielles,  de  l'émigra- 
tion excessive  des  travailleurs  des  champs  dans  les  dis- 
tricts industriels,  de  la  crise  agraire  et  de  l'endettement 
du  sol,  se  produit  un  grand  mouvement  qui  tend  à  aug- 
menter la  classe  moyenne  des  campagnes  par  la  fondation 
méthodique  de  nouvelles  exploitations  paysannes  et  par 
lextension  des  anciennes  devenues  trop  petites,  et  qui 
tend  à  donner  de  la  stabilité  aux  travailleurs  agricoles  en 
leur  accordant  des  terres.  Presqu'en  même  temps,  l'AUe- 

(i;  Baudrillart,  op.  cil,  I,  p.  135.  Consultez  encore,  sur  la  muno- 
lonie  de  la  vie  rurale  et  les  moyens  d'en  rompre  l'uniformité  :  A. 
Craham,  op.  cit.,  p.  66-70;  —  Gust.  Vallat,  La  crise  agricole  ;  0. 
Hichemont,  Le  toit  rural,  chap.  xxvi  et  xxvii;  D""  Miquet,  Aitx 
champs;  —  Journal  des  Econom.  15  sept.  1896,  art.  de  M.  F.  Leveson 
(jower;  —  Econ.  Fr.,  il  aoiH  1888,  «  Discussions  de  la  Soc.  d'Econ. 
Pol.  de  Paris,  séance  du  4  août  1888,  «  Les  fêtes  foraines  et  leur  in- 
lluence  sur  la  prospérité  et  la  moralité  du  pays  ». 
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magne,  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  fait  des  lois  ana- 
logues dans  ce  sens,  et  on  en  projette  de  semblables  en 
Italie  et  en  Hongrie  »  (1). 

C'est  dans  ce  but  que  sont  apparues  successivement  en 
Angleterre  les  lois  sur  les  allolments  ou  habitations 
ouvrières  rurales  entourées  d'un  jardin  (1887),  et  surtout, 
en  1892,  la  loi  sur  les  Small  Holdings  tendant  à  la  consti- 
tution de  moyennes  propriétés  paysannes. 

L'«  allotment  »,  —  nous  dit  M.  A.  Souchon  auquel  nous 
empruntons  les  indications  qui  vont  suivre  sur  les  tenta- 
tives européennes  de  constitution  d'une  moyenne  pro- 
priété paysanne  —  !'«  allotment  »,  «  c'est  la  concession  à 
des  ouvriers  de  petits  lots  de  terre,  leur  permettant  d'aug- 
menter leurs  salaires  de  quelques  maigres  ressources  agri- 
coles, ou  mieux  d'avoir  une  vache  ou  quelques  mou- 
tons (2)». 

Mais,  nécessairement,  l'Allotments  Act  de  1887  ne  pou- 
vait prétendre  à  constituer  une  véritable  propriété  i)ay- 
sanne  en  Angleterre,  à  cause  de  l'exiguité  des  conces- 
sions qui  ne  devaient  jamais  dépasser  une  acre,  soit  40 
ares  1/2,  comme  aussi  par  suite  de  la  précarité  du  droit 
des  concessionnaires. 

Les  allotments  se  sont  néanmoins  beaucoup  développés 
chez  nos  voisins  d'Outre-Manche,  et  ils  constituaient  en 
somme  comme  la  première  étape  du  mouvement  destiné 
à  aboutir  à  la  loi  des  «  Small-Holdings  »  du  27  juin  1892. 

Ici  le  domaine  est  sensiblement  plus  étendu  puisque  sa 
superficie  peut  aller  jusqu'à  50  acres,  et  même  au-delà 

(1)  Cité  par  Kautsky,  op.  cit.,  p.  247. 

(2)  A.  Souchon,  La  -propriété  paysanne,  p.  151.  Consultez  encore 
A.  Graham.  op.  cit.,  p.  114  et  suivantes  ;  Harold  E.  Moore,  Dack  to  the 
Land,  chap.  m,  et  auîsi  un  article  fort  intéressant  de  M.  llené  Henry 
sur  €  le  Problème  rural  et  le  Problème  économique  général  en  Angle- 
terre ».  daps  la  Revue  polit,  et  parlem.,  année  1898,  t.  XVII, 
p.  88-115.     • 
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dans  le  cas  seulement  où  le  revenu  minimum  de  50  livres 
sterling  ne  serait  pas  atteint. 

La  loi  accorde  aux  Conseils  de  Comté,  ou  à  des  commis- 
sions émanées  d'eux,  toutes  facilités  d'acheter  des  terres 
destinées  à  constituer  les  petites  tenures  prévues  par  Tact 
nouveau.  Le  Conseil  de  Comté  devra  les  céder  sans  béné- 
fice aux  cultivateurs  désireux  d'acquérir  un  «  Small-Hol- 
ding  ».  Les  acheteurs  n'auront  à  verser,  au  moment  de 
leur  entrée  en  possession,  que  le  cinquième  du  prix 
d'achat  ;  le  quart  du  surplus  peut  être  garanti  par  une 
rente  foncière  perpétuelle  et  le  remboursement  du  reste 
se  fait  par  paiements  semestriels,  échelonnés  sur  une  pé- 
riode de  50  ans. 

La  loi  prévoit  aussi  le  cas  où,  après  accord  préalable  du 
propriétaire  et  du  tenancier,  il  3-^  aurait  avantage  à  facili- 
ter à  ce  dernier,  par  un  système  de  prêt  organisé  dans  ce 
but,  l'acquisition  de  la  petite  tenure  dont  il  serait  déjà 
locataire. 

Cependant,  les  effets  de  cet. 3  loi,  excellente  en  soi,  ont 
été  absolument  nuls,  et  cela  pour  deux  raisons  :  depuis 
trop  longtemps  la  moyenne  propriété  paysanne  avait  dis- 
paru en  Angleterre  et  c'eût  été  un  vrai  miracle  législatif 
que  de  la  ressusciter  ;  en  second  lieu,  si  la  loi  s'est  préoc- 
cupée de  faciliter  aux  cultivateurs  Tacquisition  et  le  paie- 
ment du  nouveau  domaine,  les  législateurs  ont  négligé  de 
leur  fournir  un  moyen  pratique  de  se  procurer  les  capi- 
taux nécessaires  à  le  mettre  en  valeur. 

En  Allemagne,  les  lois  de  1890  et  1891  se  sont  efforcées 
de  fonder  des  biens  de  rapport  avec  l'aide  du  crédit  d'Etat 
et  de  l'autorité  publique.  Ce  sont  les  lois  sur  les  Renteii- 
gûter  et  les  Rentenbanken.  Mais  ces  lois  ont  surtout  fonc- 
tionné dans  le  sens  désiré  par  les  grands  propriétaires  : 
elles  leur  ont  procuré  la  main-d'œuvre  bien  plutôt 
qu'elles  n'ont  constitué  une  véritable  propriété  paysanne 
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indépendante  de  toute  tutelle  quasi  féodale.  Elles  ne  mé- 
ritent, par  conséquent,  qu'un  témoignage  fort  hésitant 
quand  on  se  préoccupe  surtout  du  sort  des  cultivateurs. 

En  Autriche,  également,  le  gouvernement  a  été  saisi 
d'un  projet  de  reconstitution  de  la  propriété  paysanne 
très  visiblement  inspiré  par  le  régime  des  Rentengiiter 
prussiens. 

En  Russie,  là  où  n'existe  pas  du  moins  la  propriété 
collective  connue  sous  le  nom  de  mir,  mais  partout  où 
fonctionne  la  propriété  individuelle  (petite  Russie,  Lithua- 
nie,  Pologne,  Provinces  Ralliques),  le  gouvernement  a 
créé  une  banque  foncière  pour  les  paysans,  analogue  aux 
Renlenbanken  de  Prusse,  et  ayant  pour  but  de  faire  des 
avances  aux  cultivateurs  pour  leur  permettre,  soit  d'ache- 
ter de  la  terre,  soit  de  se  procurer  aisément  des  ustensiles 
aratoires  et  des  semailles. 

Sous  la  pression  des  masses  paysannes  et  sous  la  me- 
nace de  l'émeule,  la  Roumanie,  par  un  elTort  législatif  par- 
ticulièrement énergique  et  brutal,  par  des  lois  de  18G4  et 
1889,  a  fait  passer,  des  mains  des  grands  propriétaires  et 
de  l'Etat,  les  3  4  du  sol  Roumain  aux  petits  propriétaires 
cultivateurs.  C'est  ainsi  que,  par  le  seul  effet  de  la  loi,  un 
pays  de  concentration  terrienne  s'est  transformé  presque 
instantanément  en  une  région  de  morcellement  ;  ce  mor- 
cellement s'est  même  à  ce  point  exagéré  qu'il  a  dépassé  le 
but  qu'on  s'efforçait  d'atteindre  en  présentant  les  carac- 
tères d'une  tendance  très  accusée  vers  l'émiettement  du 
sol,  vers  la  poussière  de  propriété. 

En  Erance,  malgré  la  difTusion  assez  importante  de  la 
petite  propriété,  on  s'est  néanmoins  préoccupé  de  facili- 
ter l'acquisition  du  sol  aux  populations  rurales,  dans  le 
but  surtout  de  les  retenir  aux  champs. 

Un  titre  de  la  proposition  de  loi  de  M.  l'abbé  Lemire,  sur 
l'organisation  en  France  du  «  bien  de  famille  »,  prévoit 
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le  dégrèvement  de  certaines  charges  fiscales  en  faveur  des 
chefs  de  famille  désireux  d'acquérir  un  domaine  familial 
constitué  à  Texemple  du  «  Homestead  »  américain.  Cette 
proposition,  s'inspirant  sans  doute  des  «  Rentenbanken  » 
prussiennes,  demande  que  toutes  les  sociétés  d'utilité  pu- 
blique et  les  établissements  de  crédit  reconnus  par  l'Etat, 
puissent  employer  un  quart  de  leurs  fonds  de  réserve  à 
des  avances  aux  personnes  désireuses  de  se  constituer  un 
bien  de  famille. 

Une  autre  proposition,  de  M.  Siegfred,  vise  également 
la  multiplication  des  petites  tenures  entre  les  mains  des 
ouvriers  par  une  application  à  la  propriété  du  sol  des  dis- 
positions de  la  loi  du  30  novembre  1894,  sur  les  habita- 
tions à  bon  bon  marché.  Ici  encore,  des  sociétés,  cons- 
tituées à  cet  effet,  s'efforceraient  de  multiplier  les  ventes 
de  petites  propriétés  ne  dépassant  ni  5  hectares  en  su- 
perficie, ni  5.000  francs  en  valeur,  à  des  personnes  n'étant 
pas  déjà  propriétaires  fonciers,  et  qui  solderaient  leur 
acquisition  soit  à  échéance  fixe,  soit  par  paiements  éche- 
lonnés. Ce  sont  encore  les  Rentenbanken  dont  on  re- 
trouve ici  l'inspiration. 

Mais,  par  la  double  limitation  de  l'étendue  et  de  la  va- 
leur du  petit  domaine  sur  les  bases  adoptées,  cette  pro- 
position de  loi  tend  plutôt  à  constituer  chez  nous  des 
«  allotments»  que  des  «  small-holdings  y>,  non  plus  la  véri- 
table moyenne  propriété  pa5^sanne  suffisante  à  elle  seule  à 
l'entretien  d'une  famille  agricole,  mais  la  toute  petite  pro- 
priété du  sol  qui  ne  saurait  être  que  l'accessoire  d'une 
profession  principale  exercée  par  le  chef  de  famille,  en 
qualité,  par  exemple,  d'ouvrier  d'industrie  ou  de  salarié 
d'une  grande  exploitation  agricole.  Sous  ce  rapport  elle 
conserve  néanmoins  une  réelle  utilité  sociale  ;  M.  A  Sou- 
chon,  cependant,  qui  milite  en  faveur  de  la  constitution 
d'une    moyenne    propriété    paysanne    de    plus    grande 
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élendue,  voudrait  qu'on  portât  la  limite  de  la  superficie 
du  domaine  à  10  ou  même  à  15  hectares,  de  telle  sorte 
que  la  loi  proposée  pourrait  jouer  tour  à  tour  le  rôle 
d'  «  allotment  »  et  de  «  small-holding  »  et  profiter  ainsi, 
soit  aux  moyens  propriétaires  cultivateurs,  soit  aux  ou- 
vriers de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Cependant, 
une  pareille  extension  des  dispositions  de  la  proposition 
Siegfried  la  ferait  sans  doute  repousser  par  les  Chambres 
françaises  parce  que,  par  plusieurs  de  ses  dispositions, 
elle  présente  un  caractère  marqué  de  réaction  contre  des 
principes  essentiels  à  notre  législation  civile. 

Mais  pourquoi,  des  mesures  que  l'on  se  refuserait  à 
adopter  en  faveur  de  la  constitution  et  de  la  conservation 
de  la  moyenne  propriété  paysanne,  n'auraient-elles  pas 
des  chances  sérieuses  de  succès  si  on  les  limitait  à  de  pe- 
tits héritages  n'ayant  guère  plus  de  valeur  ou  de  superficie 
qu'un  «  allotment  »  ? 

«  Si,  —  dit  M.  A  Souchon,  —  on  entend  seulement  as- 
surer à  des  salariés  une  habitation  saine  à  la  campagne, 
et  autour  de  la  maison  un  coin  de  terre  à  cultiver  dans 
leurs  heures  de  loisir,  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de 
5  hectares,  et  il  semble  qu'un  maximum  d'un  hectare  se- 
rait largement  suffisant.  Ainsi  réduit,  le  projet  Siegfried 
aurait  peut-être  de  grands  avantages  sociaux  et  on  pour- 
rait les  enregistrer  sans  restriction  de  regret  (1).  » 

Cependant,  comme  il  ne  suffit  pas  de  constituer  la  pe- 
tite ou  la  moyenne  propriété  paysanne  pour  en  faire  un 
€  bien  de  famille  »  dans  le  sens  véritable  du  mot,  comme 
il  faut  encore  le  conserver  aux  mains  de  ses  détenteurs, 
les  propositions  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  notamment  celles  de  MM.  l'abbé  Lemire, 
Hubbard  et  Léveillé,  contiennent  encore  des  dispositions 

(1)  Op.  cit.,  p.  181. 
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spéciales  pour  assurer  cette  conservation,  dispositions 
battant  en  brèche  les  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  civil  en  matière  de  propriété  et  de  dévolution  suc- 
cessorale. S'inspirant  principalement  du  «  Homestead  » 
américain  {«  Homestead-exemption  »)  et  aussi  de  1'  ^4/7e7'- 
benrecht  hanovrien  et  du  Hoferecht  prussien  (1),  ces  pro- 
positions proclament,  sauf  dans  certains  cas  très  limités, 
Vinsaisissabilité  du  domaine  constitué  d'après  leurs  prin- 
cipes, son  indivisibilité  et  sa  transmission  intégrale  à  l'un 
des  enfants  du  détenteur  à  la  mort  de  ce  dernier  et  à 
charge,  pour  le  bénéficiaire,  de  payer  une  soulte  en  es- 
pèces, dans  un  délai  déterminé,  à  ses  frères  et  sœurs 
légalement  évincés  ;  enfin,  Y inaliénabilité  du  bien  de  fa 
mille  est  aussi  établie  en  règle  générale,  mais  souffrirait 
dans  la  pratique  un  assez  grand  nombre  d'exceptions. 

Il  va  de  soi  que  la  valeur  du  «  Homestead  »,  «  bien  de 
famille  »  ou  «  foyer  stable  et  insaisissable  »,  serait  li- 
mitée à  un  chiffre  assez  modeste,  10.000  francs  selon  les 
uns,  5. 000  ou  6.000  seulement,  selon  les  autres. 

La  question  de  l'introduction  en  France  du  Homestead 
ou  d'une  institution  analogue  est  suffisamment  à  l'ordre 
du  jour  et  assez  connue  pour  que  nous  puissions  nous 
dispenser  de  surcharger  cette  étude  de  TEmigration  rurale 
de  détails  que  l'on  trouvera  excellemment  exposés  dans 
des  ouvrages  spéciaux. 

Rappelons  enfin,  qu'il  y  a  quelques  mois  seulement,  le 
gouvernement  français,  entrant  dans  les  vues  précédentes, 
prenait  l'initiative  d'un  projet  de  loi,  simple  combinaison 
des  propositions  que  nous  venons  de  mentionner,  qui  a 
été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  extraparlemen- 
taire. 

Entre  autres  avantages,  et  tout  comme  les  diverses  lois 

(1)  Voy.  A.  Souchon,  p.  195  à  203. 
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étrangères  conçues  dans  cet  esprit,  les  promoteurs  de 
l'introduction  en  France  du  «  Homestead  «ou de  son  suc- 
cédané le  &  bien  de  famille  y>,  se  flattent  de  modérer, 
sinon  d'enrayer  l'émigration  vers  les  villes  et  de  fixer  aux 
champs  une  population  aussi  nombreuse  que  florissante 
et  prospère.  Et  c'est  à  ce  titre  spécial  que  ces  tentatives 
sont  faites  pour  nous  intéresser. 

Toutefois,  si  nous  ne  doutons  nullement  que  la  diffusion 
de  la  propriété  rurale  soit  essentiellement  propice  à  con- 
duire au  résultat  désiré,  nous  ne  pensons  en  aucune  façon 
qu'il  soit  ni  souhaitable  ni  indispensable  de  s'efforcer  de 
l'atteindre  par  des  procédés  ou  des  dispositions  si  peu  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  notre  droit  civil,  dont  l'effica- 
cité d'ailleurs  a  été  toute  négative,  les  effets  absolument 
nuls  aux  Etat-Unis  et  au  Canada,  qui  nuiraient  infaillible- 
ment au  crédit  et  peut-être  à  la  moralité  de  ceux  que  l'on 
voudrait  ainsi  protéger,  qui  ne  sciaient  enfin  presque 
d'aucun  secours  dans  les  moments  critiques  et  obligeraient 
le  plus  souvent  les  bénéficiaires  à  renoncer  au  privilège 
exorbitant  concédé  par  la  loi  (1). 

Sans  torturer  nos  lois,  sans  préserver  arbitrairement, 
par  le  privilège  de  linsaisissabilité,  les  individus  contre 
les  suites  de  leur  propre  nonchalance  ou  de  leur  incurie, 
sans  attenter  à  l'égalité  des  partages  ni  revenir  aux  ma- 
jorais ou  aux  droits  de  primogéniture  de  l'Ancien  Régime 

(1)  Voy.  sur  ceUe  question  du  «  Homestead  »  : 

Paul  Bureau,  Le  Homestead  ou  rinsaisissabilité  de  la  petite  propriété 
foncière,  et  notamment  les  conclusions  de  cette  magistrale  étude, 
p.  330-339  ;  René  Pétiet,  Le  foyer  stable  ou  bien  de  famille  insaisissable, 
Paris,  Boyer,  1902;  —  A.  Souchon,  op.  cit.,  —  Villey,  op.  cit., 
p.  96-98  ;  —  P.  Ronce,  op.  cit.,  p.  117-120;  —Congrès  des  Sociétés 
Savantes  (Séances  des  9  et  10  juin  1892),  au  Journal  officiel  du  10  juin 
1892,  p.  2839-2840,  et  2861.  —  La  Réforme  sociale,  1895,  1,  p.  71  et 
226,  art.  de  M.  E.  Levasseur.  —  Louis  Rivière  :  Les  jardins  ouvriers, 
chap.  IX. 
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que  réprouvent  nos  idées  actuelles,  sans  même  augmenter 
la  quotité  disponible  prévue  par  notre  régime  successoral 
et  qui  est  pour  ainsi  dire  tombée  en  désuétude  du  fait 
même  de  nos  mœurs,  dont  aucun  père  de  famille,  sauf 
dans  les  cas  d'exhérédation  relative,  ne  veut  plus  faire 
usage  à  rencontre  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants  et 
en  faveur  d'un  seul  ou  de  plusieurs  autres,  —  il  nous 
semble  que  l'on  pourrait  mettre  un  frein  au  démembre- 
ment des  biens  ruraux  en  supprimant  les  articles  826  et 
832  du  Code  civil,  suppression  qui  respecterait  l'égalité  du 
partage  en  valeur  tout  en  ne  faisant  plus  une  obligation 
de  l'égalité  du  partage  en  nature  ;  ou.  si  Ton  ne  voulait 
pas  recourir  à  cette  extrémité  qui  n'a  cependant  rien  de 
déraisonnable,  qu'on  exonère  tout  au  moins  les  partages 
d'ascendants  de  l'observation  de  ces  articles  que  la  juris- 
prudence leur  a  arbitrairement  appliqués. 

Que  dans  ce  dernier  cas  on  cesse  d'exiger  «  cette  égalité 
minutieuse,  portant  non  seulement  sur  la  valeur,  mais 
sur  la  composition  des  lots...  qu'on  laisse  au  père  de  fa- 
mille le  soin  de  répartir  les  différentes  espèces  de  biens 
entre  ses  enfants,  suivant  les  convenances  et  les  aptitudes 
de  chacun,  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  ». 

Pour  faciliter  l'accès  de  la  propriété  du  sol  à  un  grand 
nombre  de  prolétaires  agricoles  et  aussi  pour  simplifier 
la  transmission  de  cette  propriété,  pourquoi  ne  pas  adop- 
ter encore,  comme  on  l'a  souvent  proposé,  certaines  me- 
sures excellentes,  telles  la  réduction  des  frais  de  mutation 
réellement  exagérés  qui  frappent  la  propriété  rurale  (sur- 
tout la  très  petite),  ou  leur  remplacement  par  une  taxe 
d'abonnement,  le  décompte,  dans  le  calcul  des  droits 
fiscaux,  des  charges  hypothécaires  qui  pourraient  grever 
ces  immeubles,  la  diminution  des  frais  de  procédure  par 
une  large  extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix?  etc. 
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Enfin,  il  conviendrait,  en  outre  de  ces  mesures  destinées 
à  assurer  la  facile  transmission  de  la  propriété  foncière, 
de  réformer  notre  régime  hypothécaire,  notamment  par 
la  suppression  des  hypothèques  occultes,  d'organiser  les 
Livres  fonciers  qui,  par  une  publicité  absolue  et  sans  ré- 
serve, établiraient,  au  vu  et  au  su  de  tous,  la  condition 
juridique  de  chaque  immeuble,  consacreraient  le  droit  du 
propriétaire,  enregistreraient  fidèlement  les  modifications 
que  ce  droit  peut  subir  et  garantiraient  d'une  manière 
absolue  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers  (1). 

Mais,  s'il  importe  que  le  propriétaire  puisse  faire  la 
preuve  irréfutable  de  son  droit  de  propriété,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  soit  indispensable,  pour  lui  faciliter  la 
transmission  de  ce  droit  à  des  tiers  acquéreurs,  d'adopter 
des  mesures  plus  radicales  que  les  réductions  fiscales,  la 
réforme  hypothécaire  ou  l'institution  des  Livres  fonciers 
que  nous  venons  de  proposer.  Ce  serait,  croyons -nous, 
conduire  infailliblement  à  la  spéculation  éhonlée  de  la 
propriété  foncière  que  de  vouloir  organiser  en  France  une 
institution  analogue  au  u  Système  Torrens  »  en  usage  en 
Australie  et  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Océanie,  sys- 
tème qui,  à  la  seule  condition  d  enregistrer  l'acte  de  trans- 
fert, permet  l'aliénation  de  la  propriété  par  une  simple  ap- 
position des  signatures  légalisées  des  parties  contractantes 
au-dessous  d'une  formule  de  transfert  tout  imprimée  au 
verso  du  titre  2).  C  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  mise 
en  pratique  des  théories  modernes  de  mobilisation  du  sol 
et  de  libre  circulation  de  la  propriété  foncière  ! 

11  nous  semble  cependant  que,  sans  aller  jusqu'à 
l'adoption  de  procédés  aussi  expéditifs,  celte  libre  circu- 
lation de  la  propriété  foncière,  nécessaire  pour  faire  passer 


(1)  Voy.  Louis  Dop,  La  démocratie  rurale,  p.  60  64. 

(2)  Voy.  Villey,  op   cit.,  p.  188-191. 
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la  terreaux  mains  les  plus  capables  delà  mettre  en  valeur, 
serait  largement  respectée  et  facilitée  si  l'on  s'en  tenait 
aux  mesures  que  nous  venons  de  proposer  à  la  suite  de 
beaucoup  de  bons  esprits.  Loin  de  pousser  ainsi  à  un  mor- 
cellement nuisible,  à  l'émiettement  el  à  la  pulvérisa- 
tion du  sol,  on  favoriserait  dans  des  limites  raisonnables 
cette  divison  de  la  propriété  foncière  qui,  comme  le  dit 
M.  Edmond  Villey,  «  est  un  gage  de  bien-être  général  et 
de  stabilité  sociale  :  il  est  désirable  que  le  plus  grand 
nombre  possible  participe  aux  avantages  de  la  propriété, 
et,  d'autre  part,  c'est  la  meilleure  garantie  de  l'ordre,  car 
la  propriété  foncière,  qui  ne  peut  ni  se  cacher,  ni  fuir  à 
l'étranger,  qui  reçoit  fatalement  le  contre-coup  de  tous 
les  bouleversements  sociaux,  estessentiellement  conserva- 
trice »  (1). 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  comme  aussi  dans  l'in- 
térêt général,  il  ne  suffit  point  cependant  de  favoriser 
l'accès  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété  du  sol  ;  autre 
chose  est  encore  nécessaire  :  il  faut  faire  de  ces  proprié- 
taires des  hommes  actifs,  entreprenants,  capables  d'ini- 
tiative et  de  progrès.  Tandis  que,  pour  atteindre  ce  but, 
l'Etat  doit  s'efforcer  de  répandre  dans  les  campagnes  l'en- 
seignement des  meilleures  méthodes  et  pratiques  agri- 
coles, que  les  Syndicats  et  les  Associations  doivent  l'aider 
de  tous  leurs  moyens  dans  cette  voie,  il  est  encore  dé- 
sirable que  les  Pouvoirs  Publics  donnent  enfin  satifac- 
tion  à  tous  ceux  qui  réclament  à  bon  droit,  à  l'encontre 
des  conceptions  énervantes  du  Socialisme  d'Etat,  din- 
telligentcs  réformes  destinées  à  réaliser  enfin  cette  dé- 
centralisation administrative  qui  rendrait  à  la  commune 
et  au  canton  une  vie  propre,  une  autonomie  aussi  large 
que  possible  dont  profiteraient  nécessairement  la  gestion 

(1)  Op.  cit.,  p.  185-186. 
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des  intérêts  locaux  ou  régionaux,  la  valeur  intellectuelle  et 
morale  des  individus  et,  par  contre-coup,  le  progrès 
iïénéral  de  la  société  elle-même.  La  liberté  communale 
provoquerait  merveilleusement  le  sentiment  de  l'initiative 
personnelle,  l'esprit  d'entreprise  et  de  progrès  chez  nos 
paysans  et  nos  villageois.  Il  faut  à  notre  France  rurale  le 
développement  de  la  vie  communale  et  de  la  vie  canto- 
nale et  ((  alors,  —  écrit  M.  Ed.  Lecouteux,  —  il  sera  vrai 
que  l'esprit  d'initiative  individuelle  peut  prendre  tout  son 
essor,  et  bientôt,  par  ce  puissant  levier,  pourront  s'ac- 
complir les  très  nombreuses  améliorations  rurales  qui  de- 
mandent des  efforts  collectifs.  Un  conseil  cantonal,  qui 
disposerait  d'un  budget  spécial  pour  les  chemins  et  autres 
travaux  publics,  l'assistance  médicale,  les  hospices,  l'ins- 
truction professionnelle,  ferait  merveille  (1).  » 

Ainsi  donc,  loin  qu'il  soit  besoin  de  réclamer  à  tout 
propos  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  faveur  de 
nos  populations  rurales,  c'est  au  contraire  par  la  décen- 
tralisation, par  la  limitation  d'une  tutelle  administra- 
tive tatillonne  et  Iracassière,  que  l'on  doit  s'efforcer  de 
parvenir  à  élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des 
habitants  de  nos  campagnes,  à  susciter  en  eux  l'esprit 
d'initiative  elle  sentiment  delà  responsabilité  personnelle, 
enfin  à  les  faire  largement  participer,  par  des  efforts  cons- 
cients et  raisonnes,  à  l'amélioration  de  leur  propre  sort. 

Les  Pouvoirs  Publics  n'ont  pas  davantage  à  intervenir 
pour  alléger  le  poids  de  l'impôt  qui  frapperait,  a-t-on  dit, 
de  façon  arbitraire  et  inique,  le  propriétaire  rural  et 
l'agriculteur,  faisant  de  ce  dernier  «  la  bête  de  somme  du 
budget  ».  Un  homme  éminent  entre  tous,  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  ni  la  compétence  en  matière 
d'Economie  rurale,  ni  la  constante  sollicitude  à  l'égard 

(1)  Cours  d'Econ.  Rurale,  I,  p.  356. 
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des  véritables  intérêts  de  l'agriculture,  M.  Daniel  Zolla, 
ne  s'est  pas  fait  faute  d'écrire,  après  avoir  prouvé  le 
bien-fondé  de  son  opinion  :  «  Pas  plus  que  le  propré- 
taire  rural,  l'agriculture  n'abandonne  au  fisc  le  «  quart  » 
de  son  revenu.  Notre  législation  financière,  malgré 
ses  imperfections  et  ses  erreurs,  ne  doit  pas  être  accusée 
de  la  montrueuse  iniquité  qu'on  lui  reproche.  Nous 
avons  la  ferme  conviction  qu'une  répartition  réellement 
équitable  des  impôts  ne  fait  pas  peser,  en  général,  un  trop 
lourd  fardeau  sur  nos  populations  rurales...  Ces  charges 
ne  sont  pas  excessives,  et  d'autre  part  elles  ne  se  sont  pas 
accrues  depuis  vingt-cinq  ans  »  (1). 

Non  pas  pour  s'en  plaindre,  mais  pour  rappeler  qu'un 
certain  nombre  de  personnes  sont  trop  disposées  à 
l'oublier,  le  même  auteur  fait  en  outre  constater  que 
«  l'industrie  agricole  aussi  bien  que  la  propriété  foncière 
ont  été  singulièrement  favorisées  et  protégées  par  le  légis- 
lateur depuis  vingt  ans  (2)  ». 

Cette  faveur  toute  spéciale  qui  peut  se  comprendre  et 
se  justifier  de  façon  relative,  dans  certaines  circonstances 
limitées  (obligation  de  faire  vivre  une  industrie  nécessaire 
à  la  défense  nationale,  ou  bien  une  industrie  naissante  sus- 
ceptible, par  suite  d'une  protection  temporaire,  de  pios- 
pérer  dans  le  pays),  cette  faveur  toute  spéciale  ne  doit  pas 
être  élevée  à  la  hauteur  d'un  système  économique  défini- 
tif et  d'application  constante.  Pour  lutter  contre  la  con- 
currence et  les  bas  prix  de  certains  produits  étrangers, 
pour  leur  disputer  le  marché  national  et  surtout  le  marché 
universel,  ce  n'est  pas  la  hausse  artificielle  des  prix  qu'il 
convient  de  provoquer  par  une  protection  douanière  qui 
exposerait  nos  producteurs  à  des  représailles  de  la  part  de 


(1)  et  (2)  La  crise  agricole,  p.  172  et  212.  Voy.  aussi  les  Etudes  d'Eco- 
notnie  rurale  du.  même  auteur,  Paris,  Masson,  1896. 
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l'étranger,  leur  enlèverait  ainsi  d'importants  débouchés 
hors  frontières,  susciterait  enfin,  à  l'intérieur  de  notre 
pays,  une  production  exagérée,  parce  que  trop  hâtive,  des 
denrées  ou  matières  protégées,  qui  rendrait  inutiles  les 
droits  de  douanes  établis  sur  les  produits  importés.  Ce 
quil  faut  obtenir  avant  tout  c'est  rabaissement  des  prix 
de  revient,  soit  par  une  judicieuse  diminution  des  frais 
généraux  de  l'exploitation,  soit,  ce  qui  conduit  au  même 
résultat,  par  une  sérieuse  augmentation  des  rendements 
à  l'hectare,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  produits, 
par  un  accroissement  constant  de  la  production  et  de  la 
masse  des  richesses  agricoles  (1). 

Or,  la  protection  douanière  va  fatalement  à  l'encontre 
de  l'obtention  de  résultats  aussi  désirables,  qui  s'imposent 
même  en  toute  nécessité  à  nos  agriculteurs,  a  La  protec- 
tion douanière,  —  dit  encore  le  distingué  professeur 
de  l'école  de  Grignon,  —  n'accroît  pas  la  masse  des  ri- 
chesses; elle  en  modifie  simplement  la  répartition.  C'est 
pourquoi  nous  ne  la  considérons  pas  comme  une  solution 
définitive.  Elle  ne  constitue  qu'un  expédient  économique 
ou  politique...  La  protection  n'est  qu'une  forme  du  mono- 
pole, une  méthode  spéciale  d'arriver  à  obtenir  une  répar- 
tition des  richesses  que  l'Etat  impose  par  la  loi.  C'est  là 
une  modalité  de  l'idée  sociaUste  et  une  application  de  la 
doctrine  de  l'Etat  Providence  (2).  » 

Condamnable  à  la  fois  comme  système  économique  et 
comme  système  politique,  la  protection  doit  s'effacer  de- 

(1)  Il  importe  cependant  de  remarquer  que  ce  constant  accroisse- 
ment de  production  n'est  réalisable  que  dans  les  limites,  d'ailleurs 
imprécises  et  variables,  de  la  loi  du  rendement  non  proportionnel. 
Cons.  à  ce  sujet  Cli.  Gide,  Princip.  Econ.  pol.  p.  130  et  s.  ;  —  J.  Uam- 
baud,  Elém.  d'Econ.  polit,  p.  113;  191-192  ;  491  ;  du  même  auteur 
Hist.  Doctr.  Econ  p.  328  ;  360-363  ;  M.  Block,  Les  progrès  delà  Se.  écon. 
t.  II,  p.  212  et  s. 

(2)  D.  Zolla,  op.  cit.,  p.  22-23. 

Guillou  34 
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vaut  une  action  intelligente  et  raisonnée  de  l'initiative  pri- 
vée, du  monde  agricole  lui-même,  aidé  en  certains  cas  de 
l'appui  des  Pouvoirs  Publics,  pour  réaliser  ce  desideratum 
en  lequel  se  résume  l'œuvre  que  doit  accomplir  l'agricul- 
ture :  abaisser  son  prix  de  revient  et  augmenter  ses  rende- 
ments (1).  Et  si  cet  accroissement  de  la  production  conduit 
inévitablement  à  un  avilissement  des  prix,  ne  vaut-il  pas 

(1)  Quoique  ce  double  procédé  puisse  sembler  étrange  à  première 
vue,  le  développement  de  la  production  et  la  réduction  simultanée  des 
dépenses  ne  sont  pas  deux  faits  pratiquement  inconciliables.  Nous  résu- 
mons ici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  M.  Daniel  Zolla  : 

Contre  la  baisse  des  prix  et,  par  suite,  la  diminution  des  profits 
aj,'ricoles,  il  a  fallu,  aux  exploitants  du  sol,  lutter  concurremment  par 
deux  moyens  qui,  contre  toute  apparence,  ne  sont  pas  inconciliables  : 
1"  Développement  de  la  production  sans  accroître  parallèlement  les 
frais  de  culture  ; 
2»  Réduction  des  dépenses. 

La  réduction  des  dépenses,  en  effet,  peut  porter  sur  le  loyer  du  sol, 
et  sur  les  frais  de  main-d'œuvre.  Or,  la  réduction  du  loyer  du  sol  est 
imposée  au  propriétaire;  la  réduction  des  frais  de  main-d'œuvre  n'est 
nullement  inconciliable  avec  la  fixité  des  fjjages  ou  des  salaires, 
puisque,  pour  y  parvenir,  il  suffit  de  modifier  les  systèmes  de  culture 
et  de  développer  l'outillage  mécanique. 

Quant  aux  dépenses  de  semences  et  d'engrais  nécessaires  pour  ac- 
croître économiquement  la  production,  elles  sont  compensées  par  une 
augmentation  supérieure  des  receltes. 

En  outre,  les  associations  agricoles  ont  permis  aux  cultivateurs 
d'apprécier  les  avantages  d'un  emploi  judicieux  des  bonnes  semences, 
des  machines  et  des  engrais  industriels  que,  par  surcroît,  elles  leur 
ont  procurés  à  des  conditions  avantageuses  de  bon  marché  et  de  bonne 
qualité. 

Malheureusement,  la  réduction  des  dépenses  et  l'accroissement  des 
rendements  culluraux  ne  pouvaient  pas  exercer  sur  les  profits  une 
action  immédiate  et  décisive. 

Pour  obtenir  un  remède  d'une  plus  prompte  efficacité,  le  parti 
agrarien  réclama  alors  la  protection  douanière,  puis,  plus  récemment, 
s'efforça  de  provoquer  une  hausse  artificielle  par  une  coalition,  par  de 
véritables  c  trusts  »  de  producteurs. 

Ce  sont  ces  deux  tendances  de  même  nature  que  M.  Daniel  Zolla 
condamne  à  si  juste  titre. 

Voy.  Questions  agricoles,  3"  série,  p.  93-110. 
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mieux  cependant,  comme  le  remarquait  M.  E.  Levasseur, 
«  se  sauver  par  la  quantité,  quand  on  ne  peut  pas  s'enri- 
chir par  la  rareté  »  ? 

N'est-il  pas  d'ailleurs  d'une  ironie  inqualifiable  de  par- 
ler de  surabondance  et  de  surproduction  des  denrées  ali- 
mentaires dans  une  société  où  tant  de  malheureux  sont 
dépourvus  du  nécessaire  ! 

La  prospérité  de  l'agriculture,  comme  celle  de  toutes 
les  industries,  est  intimement  liée  au  développement  gé- 
néral de  l'aisance  et  du  bien-être  qui  provoque  nécessaire- 
ment un  accroissement  correspondant  de  la  consomma- 
tion. 11  est  vrai  que  la  consommation  des  produits  alimen- 
taires et  des  denrées  agricoles  est  forcément  limitée  pour 
chaque  individu  qui  ne  peut  manger  plus  d'une  certaine 
quantité  de  pain, de  viande,  de  légumesoude  fruits,  boire 
au  delà  d'une  certaine  quantité  de  boissons  fermentées, 
sans  qu'il  n'en  résulte  des  troubles  pour  son  organisme  et 
quelquefois  pour  sa  raison  ! 

Mais  si  la  faculté  d'absorption  des  aliments  solides  et 
liquides  est  physiquement  limitée  en  quantité,  elle  ne 
saurait  l'être  ni  en  qualité  ni  en  variété,  toutes  les  fois  du 
moins  que  le  consommateur  jouit  d'une  aisance  suffisante 
pour  lui  permettre  de  donner  une  assez  large  satisfaction 
à  ses  besoins  les  plus  impérieux.  L'agriculture  a  tout  à  ga- 
gner à  l'extension  constante  de  cette  puissance  de  consom- 
mation, et  cela  d'autant  mieux  qu'il  y  a  encore  «  bien  de 
la  marge  entre  la  condition  actuelle  des  pauvres  gens  et 
celle  où  ils  mangeraient  tous  à  leur  faim  et  seraient  aussi 
bien  vêtus  que  nourris  (1)  ». 

Marchant  côte  à  côte,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  les 
problèmes  économiques  et  la  ou  les  questions   sociales 

(1)  Association  catholique  15  avril  1902,  «  L'Evolution  agricole  »,  par 
M.  de  La  Tour  du  Pin  Chambly  (marquis  de).  Voy.  aussi.  Ed.  Lecou- 
teux,  op.  cit.,  l,  p.  112-113. 
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sont  donc  intimement  liés,  opt  ainsi  des  rapports  étroits 
et  des  réactions  réciproques  qu'il  importe  de  ne  jamais 
perdre  de  vue. 

La  densité  de  la  population  et  l'accroissement  de  cette 
dernière,  voilà  surtout  le  facteur  essentiel  du  développe- 
ment de  la  consommation,  comme  aussi  delà  production  : 
malheureusement,  en  ce  qui  concerne  notre  pays,  il  est 
trop  certain  qu'il  est  fort  difficile  d'y  provoquer  un  relève- 
ment sérieux  et  durable  de  la  natalité  générale.  C'est  ce- 
pendant un  problème  d'une  extrême  importance  dont  la 
solution  dépend  avant  tout  d'une  transformation  presque 
radicale  des  mœurs  de  la  société  française  :  de  là  toute 
sa  difficulté  ! 

Ainsi  donc,  c'est  par  l'abaissement  des  prix  de  revient, 
par  famélioration  de  la  production  agricole  en  quantité  et 
en  qualité,  par  la  spécialisation  des  cultures,  par  l'exten- 
sion des  industries  accessoires,  que  nos  agriculteurs  doiven  t 
s'efforcer  d'échapper  aux  conséquences  les  plus  mauvaises 
de  la  situation  nouvelle  que  leur  a  faite  la  transformation 
économique  du  milieu  dans  lequel  ils  sont  désormais  ap- 
pelés à  agir. 

Or,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  cette  modification  des 
pratiques  actuelles  doit  s'opérer  le  plus  rapidement  pos- 
sible. Mais  comment  y  parvenir?  C'est  encore  M.  Daniel 
Zblla  qui  va  nous  le  dire  : 

«  Toutes  les  ressources  dont  nous  disposons,  tous  les 
moyens  d'action  qui  sont  en  notre  pouvoir  doivent  être 
employés  dansée  but.  AppUcations  et  diffusion  des  décou- 
vertes scientifiques  récentes,  développement  ou  perfection- 
nement de  l'outillage  mécanique  agricole,  groupement  de 
plus  en  plus  fréquent  des  agriculteurs  en  vue  de  faciliter 
les  recherches  expérimentales  et  l'amélioration  des  mé- 
thodes de  production,  exportation  des  produits,  dévelop- 
pement des  opérations  de  crédit  réel  ou  personnel,  telle 
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est,  suivant  nous,  la  solution  véritable  du  problème  très 
redoutable  et  très  grave  qui  se  pose  aujourd'hui  (1).  » 

Pour  hâter  cette  rénovation  agricole,  rien  ne  serait  plus 
efficace  que  le  «  retour  aux  champs  »  d'un  grand  nombre 
d'absentéistes  repentants,  de  grands  et  surtout  de  moyens 
propriétaires  qui,  en  faisant  valoir  leurs  terres,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  enfants,  rempliraient  enfin 
conciencieusement  le  triple  rôle  qui  leur  incombe  en  qua- 
lité d'éducateurs  des  mas;  es  paysannes,  de  conciliateurs 
entre  les  intérêts,  hostiles  en  apparence,  du  capital  et  du 
travail,  de  producteurs  éclairés  ouvrant  les  voies  du  pro- 
grès agricole  en  introduisant  sur  leurs  domaines  les  mé- 
thodes les  plus  rationnelles  et  les  plus  scientifiques  d'ex- 
ploitation du  sol. 

a  Le  courant  d'émigration  vers  les  villes  ne  pourrait  être 
efficacement  arrêté,  a-t-on  dit,  que  par  une  réforme  dans 
les  goûts  et  dans  les  mœurs,  corrigeant  les  excès  de  luxe, 
faisant  apprécier  les  avantages  de  la  vie  rurale,  rendant 
les  classes  aisées  au  devoir  d'initiative  intelligente  et  de 
bienveillante  protection  qui  leur  incombe  (2).  » 

Or,  cette  «  réforme  dans  les  goûts  et  dans  les  mœurs  » 
commence  à  s'opérer  bien  nettement  et  sans  contestation 
possible,  non  pas  certes  sous  l'infiuence  d'exhortations  dé- 
clamatoires, d'éloges  dithyrambiques  de  la  vie  champêtre 
ou  d'anathèmes  ridicules  contre  les  centres  urbains,  mais 
sous  l'action  bien  autrement  puissante  de  l'intérêt  person- 
nel des  absentéistes  gravement  lésé  par  la  diminution  des 
fermages,  par  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  par  les  dan- 
gers de  placements  aventureux,  de  krachs  financiers  et 
industriels,  par  l'encombrement  des  professions  libérales, 
la  difficulté  d'accès  et  la  rétribution  insuffisante  de  tant  de 


(1)  La  crise  agricole,  p.  22. 

(2)  P.  Cauwès,  Cours  d'Econ,  polit.  I,  p.  685. 
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fonctions  publiques  péniblement  gagnées  au  concours  ou 
arbitrairement  distribuées  à  la  faveur,  par  le  peu  de  sé- 
curité que  présente  la  grande  industrie  actuelle  dont 
l'existence  est  journellement  compromise  par  tant  de 
grèves  ouvrières  qui,  sous  l'influence  de  politiciens  sans 
vergogne,  dépouillent  tout  caractère  de  revendications 
professionnelles  souvent  des  plus  légitimes  pour  se  mé- 
tamorphoser en  trop  habituelles  dévastations  de  la  pro- 
priété des  patrons,  quelquefois  en  sauvages  agressions 
contre  leur  personne,  presque  toujours  en  entraves  bru- 
tales à  la  liberté  du  travail. 

«  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  —  s'écrie 
M.  Flour  de  Saint-Genis,  —  la  fonction  de  propriétaire 
rentier  a  fait  son  temps,  et  celui  qui  veut  vivre  de  la  terre 
devra  désormais  la  cultiver  lui-même,  à  ses  risques  et  périls- 

<(  La  difficulté  de  trouver  des  fermiers  devient  de  plus  en 
plus  générale,  on  ne  peut  plus  exiger  deux,  avec  les  nou- 
velles mœurs,  qu'ils  reprennent  les  habitudes  d'autan,  la 
blouse  bleue  et  la  soupe  au  lard  ;  le  capital  et  l'intelligence 
réclament  une  équitable  rémunération,  aussi  bien  dans 
la  classe  agricole  que  dans  toute  autre.  Il  faut  donc  réduire 
les  prix  de  ferme,  améliorer  ou  reconstruire  les  bâtiments 
d'habitation,  créer  des  abris  pour  un  bétail  plus  nom- 
breux (1).  » 

La  terre  n'est,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
après  M.  Levasseur,  qu'  «  un  instrument  de  produclion 
qu'on  ne  prend  que  pour  ce  qu'il  vaut  »  et,  si  beaucoup 
de  propriétaires  hésitent  à  diminuer  ainsi  leur  revenu, 
deux  solutions  peuvent  s'offrir  à  eux  pour  échapper 
à  cette  éventualité,  deux  solutions  dont  le  commun  effet 
sera  d'accroître  le  faire-valoir  direct,  c'est-à-dire  le  meilleur 
régime  sous  lequel  la  terre  puisse  être  mise  en  valeur. 

(1)  Op.  cit.,  p.  308-309. 
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Ou  bien  ces  propriétaires  forains,  désabusés  de  posséder 
un  sol  devenu  pour  eux  un  «  mauvais  placement  » ,  ven- 
dront leurs  terres  dont  les  fermiers  ou  tenanciers  devien- 
dront fréquemment  les  acquéreurs,  ou  bien  ils  se  résigne- 
ront enfin  à  résider  sur  leur  domaine  et  à  le  mettre  en 
valeur,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  enfants,  soit  par 
régisseurs  ;  et  ce  sera  encore  la  solution  la  meilleure  à 
tous  égards  parce  qu'ils  posséderont  toujours  l'argent  qui 
leur  permettra  d'agir  et  souvent  aussi  l'instruction  qui 
leur  conseillera  l'emploi  judicieux  de  cet  argent. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant,  qu'abusé  par  le  besoin 
instinctif  de  croire  à  l'existence  d'un  mouvement  de  retour 
aux  champs  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  nous 
nous  soyons  laissé  prendre  à  des  apparences  trompeuses 
pour  nous  convaincre  de  l'effective  réalisation  de  notre 
désir  !  Il  n'y  a  ici  ni  suggestion,  ni  illusion  de  notre  esprit  : 
le  retour  aux  champs,  réellement  provoqué  par  les  motifs 
particulièrement  énergiques  dont  nous  venons  de  parler, 
est  un  mouvement  dont  il  est  désormais  impossible  de 
nier  l'existence.  En  ces  dernières  années  s'est  en  effet 
opéré  un  revirement  radical  dans  les  mœurs,  revirement 
particulièrement  favorable  à  l'agriculture  qui  cesse  d'être 
enfin  considérée,  tant  s'en  faut,  comme  la  dernière  des 
professions  (1)  !  On  a  fini  par  reconnaître  que  l'exploita- 


(1)  Nous  pourrions  citer  plusieurs  exemples  probants  et  connus  de 
nous  où  de  grands  ou  moyens  propriétaires  fonciers,  plus  ou  moins 
absentéistes  eux-mêmes  par  suite  des  exigences  de  leur  situation  dans 
la  magistrature,  dans  la  banque,  dans  l'enseignement  supérieur...  se 
sont  fait  un  devoir  de  diriger  l'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  vers  la 
carrière  agricole  et  l'exploitation  directe  de  leurs  domaines.  Nous 
connaissons  personnellement  un  jeune  docteur  en  médecine  qui,  après 
avoir  brillamment  conquis  son  diplôme  universitaire,  n'a  pas  cru  dé- 
roger en  s'occupant  spécialement,dans  une  petite  commune  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  de  l'élevage  d'animaux  de  boucherie  dont  la  vente 
lui  rapporte  de  beaux  bénéfices  qui  ne   nuisent  en  rien  à  la  considé- 
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tion  du  sol  par  un  homme  digne  du  nom  d'  <i  agriculteur  » 
demandait  autant  d'instruction  et  de  connaissances,  au- 
tant de  pratique  et  d'expérience,  autant  de  discerne- 
ment et  de  faculté  de  prévoir  que  la  grande  industrie 
ou  que  le  négoce,  qu'il  y  avait  à  mettre  la  terre  en  valeur, 
selon  les  méthodes  modernes,  autant  de  mérite,  d'hon- 
neur et  de  considération  qu'à  exercer  une  profession 
libérale,  et  toujours  plus  d'indépendance  qu'à  attendre 
patiemment,  dans  les  fonctions  publiques,  un  avance- 
ment accordé  sans  doute  en  règle  générale  au  mérite  ou 
à  l'ancienneté  des  services,  mais  trop  souvent  aussi, 
à  titre  d'exceptions  quelquefois  plus  fréquentes  que  la 
règle,  à  la  faveur,  à  la  courtisanerie  politique  et  à  la 
servilité  ! 

«  On  serait  surpris,  n'est-il  pas  vrai,  —  dit  encore 
M.  Flour  de  Saint-Genis,  —  qu'un  banquier  fît  gérer  sa 
banque  par  un  commis,  qu'un  industriel  abandonnât  la 
direction  de  ses  ateliers  à  un  contre-maître,  se  contentant 
de  passer  tous  les  six  mois  à  la  caisse?  pourquoi  en 
serait-il  autrement  en  matière  agricole?  Pourquoi  le  pro- 
priétaire foncier  ne  ferait-il  pas  valoir  lui-même  sa  terre? 
Les  mœurs  peuvent  beaucoup  en  pareil  cas,  et  c'est  aux 
classes  dirigeantes  à  donner  le  ton  (1).  » 

Le  mouvement  de  retour  aux  champs  des  propriétaires 
fonciers,  qui  vient  de  s'affirmer  en  ces  dernières  années, 
nous  paraît  porter  en  lui-même^  et  dans  les  causes  actives 
qui  l'ont  provoqué,  des  garanties  suffisantes  pour  nous 
permettre  daffirmer  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  de  sitôt.  Il  ne 

ration  et  à  l'affectueuse  estime  qu'il  s'est  attirée  de  tous  en  utilisant 
gratuitement,  au  profit  des  malheureux  de  la  contrée,  ses  connais- 
sances médicales. 

Voy.  aussi  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  385-386  ;  iicon.  /"r.,  8  octobre  1892, 
art.  de  M.  PaulLeroy-Beaulieu  sur  c  Les  améliorations  agricoles  et 
l'exploitation  directe  du  sol  par  les  grands  propriétaires  ». 

(1)  Op.  cit.,  p.  386. 
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prendra  cependant  toute  l'ampleur  désirable  que  du  jour 
où  les  femmes  et  les  filles  de  ces  propriétaires  y  participe- 
ront avec  plaisir,  cesseront  enfm  de  manifester  en  toutes 
circonstances  cette  aversion  pour  la  vie  des  champs  que 
nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  leur  reprocher.  Et 
comment  mieux  les  retenir  ou  les  attirer  à  la  campagne 
qu'en  orientant  les  programmes  actuels  d'instruction  et 
d'éducation  féminines  vers  les  notions  d'économie  ména- 
gère et  domestique,  d'agriculture,  d'horticulture,  de  flori- 
culture,  botanique,  zootechnie,  etc.,  qui  leur  permet- 
traient de  se  créer,  au  sein  de  l'exploitation  agricole, 
des  occupations  intéressantes  au  milieu  desquelles  elles 
ne  tarderaient  pas  à  oublier  la  monotonie  delà  vie  rurale, 
qui  feraient  d'elles  les  plus  précieuses  auxiliaires  de 
l'homme,  les  rendraient  capables  de  remplir,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  famille,  le  rôle  à  la  fois  si  délicat  et  si  im- 
portant dévolu,  aux  champs,  à  la  femme  qu'Olivier  de 
Serres  appelait,  à  si  juste  titre,  «  l'àme  de  l'agriculture  ». 
La  plupart  des  pays  étrangers^  notamment  la  Belgique, 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Norvège,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  le  Danemark,  la  Hollande,  ont  donné  en  ces 
dernières  années  un  large  essor  à  l'enseignement  ména- 
ger et  agricole  féminin,  tantôt  par  les  soins  des  Pouvoirs 
Publics  eux-mêmes,  tantôt  par  ceux  de  l'initiative  privée, 
le  plus  souvent  concurremment  par  ces  deux  moyens  d'ac- 
tion. Quant  à  la  France,  elle  est  malheureusement  restée 
jusqu'à  ce  jour  bien  en  arrière  des  autres  pays  pour  l'ins- 
truction et  l'éducation  agricoles  de  la  femme.  Déjà  cepen- 
dant quelques  femmes  et  hommes  d'initiative  et  de  dé- 
vouement et,  après  eux,  l'opinion  publique  et  même  le 
monde  officiel,  commencent  à  se  préoccuper  de  combler 
cette  lacune  de  notre  enseignement  professionnel  (1). 

(1)  A  la  dernière  séance  de  la  session  du  mois'  de  mars  1904  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  après  avoir  fait  une  communica- 
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«  Si  la  femme  connaissait  mieux  l'agriculture,  —  écrit 
M"'' Madeleine  Lajoye,  —  combienelle  pourrait  exploiter  de 
produits  au  milieu  desquels  elle  vit  étrangère  !  De  plus,  si 
elle  savait  tirer  profit  de  toutes  les  branches  agricoles  qui 
la  concernent  particulièrement,  quelle  extension  elle  ferait 
prendre  au  commerce  et  à  l'industrie,  et  quelle  importance 
elle  leur  donnerait  !  En  devenant  elle-même  exploitante, 
la  femme  tirerait  parti  de  grand  nombre  de  produits  qui 
restent  infructueux  jusqu'ici  et  peu  à  peu  l'argent  revien- 
drait à  la  terre.  Or,  l'argent  y  rentrant,  les  bras  y  revien- 
draient également,  Pourquoi  la  femme  ne  s'adonnerait- 
elle  donc  pas  particulièrement  à  développer  dans  les 
exploitations  (suivant  les  régions  qu'elle  habile)  les  diffé- 
rentes branches  agricoles  suivantes,  telles  que  l'aviculture, 
l'apiculture,  l'agriculture,  la  pisciculture,  la  sylviculture, 
l'arboriculture  fruitière,  l'horticulture,  la  culture  maraî- 
chère, l'ornithologie,  la  fromagerie,  la  laiterie,  la  distille- 
rie, l'ostréiculture,  l'étude  des  plantes  à  parfums,  des  vers 
à  soie  et  magnaneries,  l'étude  des  essences  et  des  plantes 
médicinales,  etc.,  etc.  ?  Toutes  ces  questions  fourniraient 
un  vaste  champ  à  ses]qualitésindustrieusesqui  pourraient 
s'y  donner  un  libre  cours.  Certes,  dans  ces  différents  do- 
maines, la  femme,  studieuse,  observatrice,  minutieuse 
d'instinct,  apporterait  un  précieux  appoint.  En  tous  cas, 
elle  ne  pourrait  que  gagner  à  tous  les  points  de  vue  en 

tion  très  applaudie  sur  les  Ecoles  ménagères  agricoles  de  femmes, 
M.  Blancheraain  proposait  le  vœu  suivant  qui  fut  immédiatement 
adopté  : 

«  La  Société,  frappée  de  l'importance  prise  dans  les  pays  voisins  par 
les  écoles  ménagères  agricoles  et  les  écoles  d'horticulture  de  femmes, 
émet  le  vœu  de  voir  les  syndicats  et  les  fondations  agricoles  d'initia- 
tive privée  en  faveur  des  jeunes  filles  s'en  préoccuper  et  les  encou- 
rage à  s'y  dévouer.  » 

Consulter  aussi  le  chapitre  que  consacre  au  «  progrès  de  l'agriculture 
et  à  l'Enseignement  agricole  »,  M.  le  comte  de  Rocquigny  dans  sa 
magistrale  étude  sur  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre. 
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s'intéressant  au  développement  de  ces  questions,  et  en 
y  travaillant  côte  à  côte  avec  Ihomme  (1).  » 

Il  serait  non  moins  profitable  d'intéresser  la  femme  des 
hautes  classes  à  cet  enseignement  agricole,  mais  peut-être 
conviendrait- il  mieux  de  lui  donner  seulement,  dans  les 
maisons  d'éducation  fréquentées  par  les  jeunes  filles  du 
monde,  «  l'enseignement  d'un  certain  nombre  de  choses 
de  la  vie  rurale  très  usuelles,  très  vulgaires,  si  l'on  veut, 
mais  qu'il  faut  connaître  sous  peine  de  s'ennuyer  mortel- 
lement à  la  campagne...  »  On  dirait  surtout  à  ces  jeunes 
filles  «  les  devoirs,  la  mission,  le  rôle  social  du  proprié- 
taire ».  On  leur  apprendrait  «  qu'une  ferme  n'est  pas 
seulement  un  titre  de  rentes  sous  forme  de  terres,  de  prés 
et  de  bois,  mais  qu'il  y  a  là  des  gens  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  regarder  comme  des  étrangers,  des  associés 
envers  qui  on  a  des  obligations  ;  que  les  femmes  ri- 
ches et  instruites  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  et  de 
mille  manières  aux  populations  laborieuses  des  campa- 
gnes en  vivant  au  milieu  d'elles,  comme  aussi  elles  peu- 
vent leur  faire  beaucoup  de  mal,  quand  elles  se  con- 
tentent d'y  montrer  de  temps  à  autre  leur  faste  et  leur 
oisiveté  (2)  ». 

Mais,  pour  faire  pénétrer,  dans  les  pensionnats  de  de- 
moiselles, cet  enseignement  de  l'économie  ménagère  et 
agricole,  il  importe  avant  tout,  comme  on  l'a  proposé,  de 

(1)  Madeleine  Lajoye,  Enseignement  agricole  féminin  en  France  et  à 
l'étranger,  p.  33-34.  Voyez  surtout  Louis  Frank  :  L'éducation  domestique 
des  jeunes  filles,  Paris,  Larousse. 

(2)  Etudes,  15  mai  1901.  <<  Le  retour  aux  champs.  Celles  qui  n'en 
veulent  pas»,  par  M.  J.  Burnichon.  Consultez  également  sur  cotte  ques- 
tion de  l'Enseignement  agricole  féminin,  en  outre  de  la  brochure 
précitée  de  M'"®  Madeleine  Lajoye  ;  Assoc.  cathoL,  15  mai  1902,  «  Les 
femmes  et  le  mouvement  social  »  ;  Rev.  des  Deux-Mondes  :  1"  avril  1902> 
t  En  Petite-Russie.  Œuvre  de  femme  »,  par  M™«  Bentzon  ;  0.  Richemont 
Le  toit  rural,  p.  83  et  s.,  141  et  s. 
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faire  auparavant  l'éducation  des  mères  de  famille  elles- 
mêmes  de  telle  sorte  qu'elles  soient  conduites  à  accepter 
de  grand  cœur  cette  révolution  nécessaire  des  pratiques 
jusqu'à  présent  suivies  dans  l'éducation  de  leurs  filles  (1). 

Tantôt  de  façon  presque  inconsciente,  bien  plus  sou- 
vent de  propos  délibéré,  la  femme  a  non  seulement  pris 
une  trop  large  part  personnelle  au  mouvement  d'émigra- 
tion rurale,  mais  encore  elle  l'a  puissamment  provoqué 
dans  son  entourage  immédiat  et,  selon  qu'elle  était  jeune 
fille  ou  femme  mariée,  elle  a  incité  le  trère  ou  le  fiancé, 
le  mari  ou  le  fils,  les  enfants  et  toute  la  famille  à  aban- 
donner, pour  les  centres  urbains,  la  vie  champêtre  et  les 
occupations  agricoles  qu'une  éducation  irrationnelle  lui 
avait  fait  prendre  en  profonde  aversion.  Que,  maintenant, 
on  fasse  subir  à  cette  éducation  une  transformation  radi- 
cale dans  le  sens  que  nous  préconisons,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'avant  qu'il  soit  longtemps,  la  femme  ne  de- 
vienne un  aussi  énergique  promoteur  de  la  résidence  ou 
du  retour  aux  champs  qu'elle  avait  été  jusqu'à  présent, 
en  faveur  de  l'exode  vers  les  villes,  un  agent  provocateur 
trop  passivement  obéi. 

Si  grande  que  soit  la  nécessité  de  créer,  dans  notre 
pays,  un  enseignement  ménager  et  agricole  féminin,  elle 
ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  la  place  encore  plus 
considérable  qu'il  importe  de  réserver,  en  ce  qui  con- 

(1)  A  ce  propos,  rien  ne  serait  plus  efficace  que  l'inslitulion  en 
France  d'une  Ligue  analogue  à  celle  fondée,  en  1899,  en  Belgique  sous 
le  nom  de  VEcbicaiion  familiale,  ligue  nationale  potir  la  vulgarisation 
des  Sciences  pratiques,  pédagogiques  et  sociologiques  dans  les  familles. 
Pour  atteindre  son  but,  cette  ligue  use  de  trois  moyens  d'action  : 
1<»  des  cours  et  conférences  faits  à  Bruxelles  par  des  professeurs  et  des 
médecins  ;  2°  des  cours  en  Province,  dirigés  spécialement  vers  les 
matières  agricoles  et  comprenant  un  cours  pour  Dames  habitant  la 
campagne  ;  3"  l.a.  Revue,  L'éducation  familiale.  Voy.  Assoc.  Cathol.,  a.Tt. 
cité,  et  M"«  Madeleine  Lajoye,  op.  cit. 
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cerne  les   hommes,  à  l'enseignement  général,  à  la    fois 
scientifique  et  pratique,  de  l'agriculture  (1). 

Pour  lutter  contre  la  concurrence  universelle  et  l'inva- 
sion des  produits  étrangers,  l'agriculture  doit  renouveler 
ses  méthodes  d'exploitation,  perfectionner  son  outillage  et 
ses  moyens  de  production,  améliorer  son  sol  par  des 
amendements  et  des  engrais  appropriés  de  façon  à  ac- 
croître ses  rendements  à  l'hectare  et  à  diminuer  ses  prix 
de  revient  ;  il  lui  faut  encore  se  déhattre  contre  les  fléaux 
naturels  ou  atmosphériques,  contre  les  maladies  des 
plantes  et  des  animaux,  contre  les  évictions  partielles  que 
lui  fait  suhir  de  temps  à  autre  la  chimie  industrielle  en 
produisant  en  abondance  et  à  bon  marché  des  colorants, 
des  essences,  des  parfums,  etc.,  dont  elle  avait  eu  jusqu'ici 
le  quasi-monopole  de  production. 

Or,  seule  la  science  agricole  moderne,  aidée,  dans 
l'ordre  économique  et  financier,  du  précieux  concours  de 
l'association  sous  toutes  ses  formes,  est  susceptible  de 
permettre  à  nos  agriculteurs  de  tenir  tête  avec  avantage  à 
cette  concurrence  étrangère  qui  est,  en  somme,  le  facteur 
essentiel  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  «  crise  agri- 
cole »  ;  seule,  ou  avec  le  concours  de  lassociation,  elle 
peut  les  préserver  partiellement,  et,  tous  les  jours,  avec 
une  croissante  efficacité,  des  maux  naturels  ou  écono 
miques  contre  lesquels  ils  doivent  engager  une  lutte 
quotidienne  et  sans  trêve  ;  seule,  elle  peut  tout  au  moins 
diminuer  le  nombre  et  la  gravité  de  ces  maux  (2). 

«  Dans  l'ordre  économique  et  financier,  —  dit  M.  D, 
Zolla,  —  l'association,    sous    toutes    ses    formes  ;    dans 

(1)  Voy..  au  Journal  officiel  du  13  janvier  1893  (annexe  90,  p.  124)» 
l'exposé  des  motifs  de  li  proposition  de  loi  de  M.  Aristide  Rey  sur 
l'Enseignement  agricole. 

(2)  Consultez  G.  Gatti,  Agricoltura  e  Socialismo,  traduit  en  français 
Le  socialisme  et  l'afjricultnre,  p.  128-136. 
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l'ordre  industriel  et  technique,  l'application  des  données 
de  la  science  contrôlées  par  l'expérience  ;  telles  sont  les 
solutions  de  la  crise  agricole.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  (1).  » 
Avec  le  placement  agricole  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
avec  la  collaboration  intelligente,  même  indirecte,  à  l'ex- 
ploitation du  sol  d'hommes  instruits,  actifs  et  disposant 
des  capitaux  suffisants,  avec  la  diffusion  de  la  propriété 
rurale,  Vassociation  et  la  science  agricole  sont  aussi  pour 
nous  les  moyens  les  plus  efficaces  par  lesquels  on  puisse 
espérer  modérer  l'exode  vers  les  villes  des  habitants  des 
champs  :  la  science  rurale  et  l'association,  en  permettant 
à  l'agriculteur  de  réaliser,  tantôt  de  sa  propre  initiative, 
tantôt  par  des  efforts  collectifs,  ramélioration  de  sa  con- 
dition matérielle,  économique  et  sociale,  l'inciteront  à  re- 
chercher le  bien  et  le  mieux-être,  non  plus  dans  un  chan- 
gement de  milieu  ou  de  profession,  mais  dans  une  cons- 
tante progression  professionnelle  qui  serait  d'autant  plus 
complète  et  plus  honorable  qu'il  y  aurait  consacré  plus  de 
connaissances  et  de  savoir  théoriques,  plus  d'ingéniosité 
et  d'habileté  techniques  et  pratiques. 

Laissons  provisoirement  de  côté  la  question  de  l'asso- 
ciation agricole  et  de  ses  succédanés  que  nous  retrouve- 
rons plus  loin,  et  ne  nous  occupons  présentement  que  de 
l'enseignement  général  de  l'agriculture.  C'est  de  lui  que 
M.  Henri  Baudrillart  pouvait  dire,  après  avoir  constaté 
l'existence  d'un  fort  courant  d'émigration  rurale  dans  les 
départements  normands  : 

«  On  se  demande  comment  arrêter  la  dépopulation  de 
certains  départements  de  Normandie.  Le  remède  le  plus 
efficace  ne  serait  il  pas  là?  (dans  l'Enseignement  agricole). 
Les  gens  de  la  campagne  sont  moins  tentés  d'émigrer 
quand  ils  trouvent  à  vivre  à  l'aise  sur  le  sol.  Or,  qui  peut 

(1)  La  crise  agricole,  p.  219. 
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mieux  assurer  ce  résultat  qu'un  accroissement  de  la  ca- 
pacité professionnelle  ?  Il  n'est  guère  douteux  que  les  gé- 
nérations nouvelles  dans  ces  départements  éminemment 
agricoles  et  où  l'on  émigré,  comme  l'Eure,  le  Calvados, 
l'Orne,  ne  restent  fidèles  à  la  culture,  si  on  leur  donne  la 
connaissance  et  l'habile  pratique  des  choses  qui  cons- 
tituent le  fonds  de  leurs  moyens  d'existence  (1).  » 

Une  question  intéressante  se  pose  ici  devant  nous  : 
L'enseignement  théorique  et  professionnel  de  l'agriculture 
est-il,  à  l'heure  actuelle,  organisé  en  France  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes  ?  Est-il  vrai  qu'un  fort  courant  d'opi- 
nion se  manifeste  enfin  en  sa  faveur?  Nous  n'avons  pas 
à  aborder  en  cette  étude  la  discussion  des  programmes, 
mais  nous  devons  cependant  formuler  quelques  critiques 
qui  s'imposent  malgré  les  progrès  accomplis  sous  la 
Troisième  République  dans  cette  branche  spéciale  de 
l'Enseignement.  Et  en  effet,  l'un  des  plus  beaux  titres  de 
gloire  de  la  République  sera  d'avoir  organisé,  presque  de 
toutes  pièces,  notre  enseignement  agricole  officiel  (2)  ? 

A  l'heure  actuelle,  les  jeunes  gens  voulant  se  vouer 
à  la  science  ont  1'  «  Institut  national  agronomique  »,  la 
moyenne  et  la  grande  cultures  ont  les  «  Ecoles  nationales  », 
le  petit  cultivateur  ou  fermier  «  l'Ecole  pratique  d'agricul- 
ture »,  l'ouvrier  rural  la  «  Ferme-Ecole  ». 

L'Enseignement  supérieur  de  notre  «  Institut  national 
agronomique  »,  lEnseignement  secondaire  de  nos  trois 
«  Ecoles  nationales  d'agriculture  »  sont  excellents  en  soi, 
mais  non  cependant  à  l'abri  de  tout  reproche  parce  que 


(1)  Les  pop.  agric.  Normandie  et  Bretagne,  p.  201. 

(2)  Voy.  A.  Delpech  et  G.  Laray,  La  France  sous  la  Troisième  Répu- 
blique, broch.,  tableau  de  la  p.  49.  Consultez  également,  dans  la 
Petite  biblioth.  agricole  pratique,  publiée  sous  la  direction  de  J.  Ray- 
naud,  en  petits  manuels  à  0,20  cent,  le  t.  XIV,  Economie  rurale, 
p.  105  à  122. 
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l'un  et  l'autre,  soit  par  la  faute  du  corps  enseignant,  soit 
plutôt  par  celle  de  leur  clientèle,  ne  semblent  plus  ré- 
pondre exactement  au  but  qui  fut  poursuivi  lors  de  leur 
création. 

L'Institut  agronomique  est  en  quelque  sorte  devenu 
comme  la  salle  d'attente,  comme  l'antichambre  de  l'Ecole 
Forestière  de  Nancy  et  de  l'Ecole  des  Haras  du  Pin  ; 
l'Etat  vient  encore  prélever  sur  les  200  diplômés  environ 
qui  sortent  annuellement  de  cet  Institut  des  professeurs, 
des  fonctionnaires  de  l'administration  supérieure  du  dé- 
partement de  l'agriculture.  Que  reste-t-il,  après  ces  prélè- 
vements, pour  les  familles  qui  veulent  confier  la  direction 
de  leurs  domaines  à  l'un  des  leurs  ou  à  ces  ingénieurs 
agronomes  diplômés  par  l'Institut  national  (1)  ? 

Nos  trois  Ecoles  nationales  ne  sauraient  se  défendre  ab- 
solument des  mêmes  reproches  et,  insensiblement, 
presque  sans  s'en  douter,  elles  négligent  la  partie  pratique 
de  leur  enseignement  pour  faire  une  trop  large  place  à 
l'enseignement  théorique  et,  fort  malheureu  ement,  à  la 
préparation  presque  exclusive  au  professorat  agricole  dont 
les  cadres  sont  pourtant  aujourd'hui  très  suffisamment 
remplis.  Une  moyenne  de  500  candidats  environ  se  dis- 
putent, chaque  année,  les  15  ou  20  places  disponibles. 
Comment  d'ailleurs  en  serait  il  différemment  dès  lors  que 
la  clientèle  de  ces  établissements  comprend  une  si  forte 
proportion  de  «  boursiers  »  qui  manquent  nécessaire- 
ment des  capitaux  suffisants  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une 
exploitation  rurale,  à  leur  sortie  de  l'Ecole?  Mais  pour- 
quoi ne  recherchent-ils  pas  de  préférence  des  emplois  de 
directeurs  dans  les  grandes  entreprises  de  culture? 

Il  y  aurait  avantage,  comme  le  demande  M.  Edouard 


(1)  Jflei;ue  des  D.-M.,  15   août  1897,  «  L'Enseignement   pratique   de 
l'agriculture  dans  l'Ecole  rurale  »  par  M.  le  comte  Alph.  de  Galonné. 
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Payen,  à  réduire  le  nombre  des  «  bourses  »  pour  accorder 
des  subventions  pécuniaires^  non  à  l'entrée,  mais  à  la  sor- 
tie des  Ecoles,  subventions  qui  seraient  des  plus  utiles 
aux  nouveaux  diplômés  sans  fortune  (1). 

Enfin,  le  vote  de  la  loi  sur  le  service  militaire  de  deux 
ans,  avec  la  suppression  de  toutes  les  dispenses,  va  inter- 
venir fort  à  propos  pour  diminuer  le  nombre  de  ces  di- 
plômés de  luxe  qui  ne  suivaient  les  cours  de  nos  grandes 
Ecoles  d'agriculture  que  pour  tâcher  d'échapper  à  deux 
années  de  service  militaire.  Il  est  bien  rare  que  les  di- 
plômes obtenus  dans  ce  but  aient  été  de  quelque  utilité 
pour  le  progrès  de  l'agriculture  ! 

Pourquoi  faut-il  encore  que  nos  «  Ecoles  pratiques  », 
destinées  à  donner  aux  fils  des  petits  et  moyens  proprié- 
taires un  enseignement  à  la  fois  théorique  et  pratique, 
—  et  fort  bien  organisées  d'ailleurs  à  cette  intention  — 
pourquoi  faut-il  que  nos  Ecoles  pratiques  aient  été  si  com- 
plètement détournées  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  ins- 
titution que,  de  l'avis  même  de  M.  Dehérain,  elles  ne  ser- 
vent absolument  à  rien  (2).  Elles  n'ont  pour  ainsi  dire 
que  des  boursiers  recrutés  dans  nos  «  Fermes-Ecoles  ». 
et  elles  mettent  trop  souvent  leur  plus  beau  titre  de  gloire 
à  préparer  plusieurs  de  leurs  élèves  à  entrer  dans  les 
Ecoles  nationales  où  le  diplôme  des  Ecoles  pratiques 
donne  droit  à  un  certain  nombre  de  points  qui  y  facilitent 
l'admission. 

Est-ce  à  dire  que  nos  divers  établissements  d'enseigne- 
ment agricole  ont  failli  absolument  à  toutes  les  espérances 
que  l'on  avait  pu  fonder,  lors  de  leur  création,  sur  le 
progrès  général  de  l'agriculture  dont  elles  devaient  être 
les  facteurs  essentiels.  Non  certes,  car   si   elles  nous  ont 

(1)  Econ.  franc.,  6  août  1898,  «  L'Enseign.  agric.  »,  par  M.  Ed.  Payen. 

(2)  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  sept.  1898,  «  l'Enseigu.  agric.  »,  par 
M.  P.  Dehérain, 

Guillou  3$ 
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donné  surtout  d'excellents  professeurs  départementaux  et 
spéciaux  qui  leur  font  honneur,  nous  pouvons  ajouter  ce- 
pendant que,  malgré  certains  errements,  leur  rôle  ne  s'est 
pas  exclusivement  borné  là  :  «  L'agriculture  française,  — 
écrit  M.  J.  Raynaud,  —  dispose  à  l'heure  actuelle  d'un 
grand  nombre  d'agriculteurs  instruits  et  de  savants  qui 
s'appliquent  à  la  perfectionner.  L'esprit  scientifique  s'in- 
filtre peu  à  peu  jusque  dans  les  fermes  ;  la  jeunesse  intelli- 
gente et  studieuse  s'attache  davantage  à  la  vie  ru- 
rale (1).  » 

Ce  n'est  pas  tant  au  gouvernement  qu'aux  intéressés 
eux-mêmes  qu'il  convient  de  jeter  ici  la  pierre,  car  si  la 
jeunesse  rurale  s'était  mieux  prêtée  au  rôle  essentiel  qu'il 
lui  appartenait  de  tenir  dans  le  domaine  du  progrès  scien- 
tifique et  technique  agricole,  il  est  bien  certain  qu'elle  eût 
trouvé  à  sa  disposition  un  enseignement  tout  à  fait  à  la 
hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombait.  Avec  le  mouvement 
de  retour  aux  champs  que  nous  signalions  plus  haut,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  moj'enne  et  la  grande  propriétés 
n'envoient  désormais  à  nos  écoles  d'agriculture  une  bonne 
partie  des  jeunes  gens  qu'elles  destinaient  autrefois  au 
fonctionnarisme,  à  la  bureaucratie  ou  aux  professions  li- 
bérales (2-3). 

Mais  pour  que  ce  mouvement  de  retour  aux  champs 
s'affirme  toujours  davantage,  il  importe  que  l'enfant  re- 
çoive, dès  l'Ecole  primaire,  non  seulement  certaines  no- 

(1)  Pet.  biblioth.  agric.  pratique,  t.  XlV.,  p.  106. 

(2)  Dans  la  Rev.  d'Econ.  polit,  du  mois  de  mars  1902,  M.  Edmond 
Villey  nous  apprend  de  quelle  heureuse  façon  un  enseignement 
afiricole,  essentiellement  pratique,  a  été  organisé  en  Bulgarie  par  une 
loi  récente  datant  de  1899.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  s'inspirer  en 
France  de  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi. 

(3)  On  consultera  avec  fruit,  sur  cette  question  de  «  l'enseignement 
ai.'ricoIe  »,  l'étude  si  inti^ressante  qu'en  a  faite  M.  Daniel  ZoUa  dans  ses 
Questions  agricoles,  3"  série,  cli.  i,  ii  et  m. 
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tiens  scientifiques  appliquées  à  l'agriculture,  ce  qui  n'est 
pas  suffisant,  mais  de  plus  les  conseils  de  l'instituteur  et 
de  l'institutrice  qui  consacreront  tous  leurs  efforts  à  lui 
inspirer  «  l'amour  de  la  vie  des  champs  et  le  désir  de  ne 
pas  la  changer  pour  celle  de  la  ville  ou  de  l'usine  »  ;  qui  les 
pénétreront  de  cette  vérité  que  «  le  métier  d'agriculteur,  le 
plus  indépendant  de  tous,  est  plus  rémunérateur  que 
beaucoup  d'autres  pour  tout  praticien  laborieux,  intelli- 
gent et  instruit  (1]  ». 

Faut-il  encore  qu'on  introduise,  dans  nos  écoles  pri- 
maires rurales,  comme  beaucoup  l'ont  demandé,  l'en- 
seignement professionnel  et  pratique  de  l'agriculture  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  la  plupart  de  nos  institu- 
teurs, malgré  les  leçons  reçues  à  l'Ecole  normale  du  pro- 
fesseur départemental  d'agriculture,  manqueraient  le  plus 
souvent  de  la  compétence  et  de  l'autorité  professionnelles 
suffisantes  pour  distribuer  convenablement  cet  enseigne- 
ment à  leurs  élèves,  pour  leur  imposer  leurs  méthodes 
et  leurs  idées.  Des  promenades  à  travers  champs  sur  les 
meilleures  exploitations  du  pays,  des  leçons  de  choses  au 
cours  de  ces  promenades,  quelques  expériences  con- 
cluantes et  que  l'instituteur  ne  fera  qu'en  connaissance  de 
cause  dans  le  jardin  de  l'école  ou  sur  un  terrain  mis  à  sa 
disposition  par  la  commune,  par  des  particuliers,  par  les 
Comices  ou  Syndicats  agricoles...  telles  devront  être  les 
seules  incursions  que  pourra  se  permettre  le  maître 
d'école  dans   le  domaine  de  la  pratique  agricole  (2).  En- 

(1)  P.  Déghilage,  La  di'popul.  des  campagnes.  Les  causes,  les  effets,  les 
remèdes,  p.  6.  Etude  écrite  par  un  inspecteur  primaire,  dans  un  but 
pédagogique  et  s'adressant  tout  spécialement  aux  Instituteurs  et  Ins- 
titutrices. 

(2)  Signalons  encore  les  intelligentes  tentatives  de  création  de 
«  musées  »  et  de  «  Bibliothèques  agricoles  scolaires  ».  Consultez  à  ce 
propos  deux  brochures  de  M.  J.  Trigaut,  professeur  au  collège  de 
Biuche,  en  Belgique  :  Les  musées  agricoles  scolaires  et  syndicaux  en  Bel" 
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core  a-t-on  fait  remarquer  avec  un  grand  bon  sens 
qu'  «  afin  d'éviter  les  mécomptes,  les  insuccès  et  parfois 
même  la  propagation  de  l'erreur  en  matière  agricole,  on 
ne  saurait  trop  recommander  la  prudence  dans  toute  dé- 
monstration mise  sous  les  yeux  du  public  (et  nous  ajou- 
terons :  surtout  sous  ceux  de  l'enfant)  :  que  l'instituteur 
ne  tente  rien  à  cet  égard  sans  les  indications  précises  et 
l'approbation  du  professeur  compétent  (1)  ».  Il  devra  tou- 
jours s'inspirer  en  l'espèce  des  conseils  que  les  professeurs 
départementaux  ou  spéciaux  se  feront  un  devoir  de  lui 
donner. 

Déjà  dès  1885,  dans  sa  «  Revue  agronomique  »  du  Jour- 
nal Le  Temps,  M.  L.  Grandeau  posait  le  véritable  prin- 
cipe de  l'Enseignement  agricole  à  l'Ecole  primaire  rurale 
quand  il  écrivait  : 

«  Si  l'instituteur  réussit  à  initier  le  plus  grand  nombre 
des  enfants  de  nos  campagnes  aux  connaissances  élémen- 
taires indispensables  pour  lire  plus  tard  avec  profit  un 
livre  de  Sciences  appliquées  à  l'agriculture,  s'il  lui  inspire 
le  goût  de  la  vie  des  champs  elle  désir  de  ne  point  l'aban- 
donner pour  devenir  fonctionnaire  d'un  ordre  quel- 
conque, employé  de  chemin  de  fer  ou  de  commerce,  il 
aura  rendu  un  immense  service  à  l'agriculture  (2).  x 

Remarquons  toutefois  que  l'enseignement  agricole  libre, 
tant  au  degré  primaire  qu'au  degré  secondaire  et  même 
supérieur,  a  obtenu  des  succès  incontestés  sous  le  patro- 

gique  et  à  ré/ranger  ;  —  Les  bibliothèques  agricoles  en  Belgique  et  clans 
les  pays  étrangers,  Bruxelles,  1898.  —  De  même,  on  ne  saurait  trop 
vivement  approuver  l'heureuse  idée  qui  a  conduit  à  vulgariser  par 
l'imagerie  populaire,  par  les  couvertures  illustrées  de  cahiers  d'éco- 
liers, les  questions  agricoles  et  d'économie  rurale.  Voy.  Union  coopc- 
'•alive,  !«■■  février  <902. 

(1)  René  Leblanc,  L'Enseignement  agricole  dans  les  Ecoles  du  degré 
primaire,  p.  96. 

(2)  Hevue  agronomique  du  «  Temps  »,  19  mai  188u. 


MOYENS    SUSCEPTIBLES    DE   MODERER    i/ÉMIGRATION       549 

nage  de  quelques  Unions   Régionales  de  Syndicats  agri- 
coles qui  lui  prêtaient  un  concours  matériel  et  moral,  dis- 
tribuaient des  récompenses  et  des  médailles  aux  maîtres, 
des  diplômes  professionnels  aux  élèves  à  la  suite  d'un  exa- 
men sérieux,  puis  complétaient  utilement  leur  œuvre  par 
le  placement  des  lauréats  dans  les  exploitations  agricoles 
situées  dans  le  rayon  d'action  de  ces  Unions  Syndicales. 
Il  est  sans  doute  regrettable  que  jusqu'à  ce  jour,  comme 
nous  l'apprend  M.   de   Rocquigny,   «  les  syndicats  agri- 
coles  n'aient  pas    réussi,    en   général,   à  obtenir  que  les 
instituteurs  publics  fussent  autorisés  à   présenter  leurs 
élèves  aux   examens  professionnels  qu'ils   ont  institués  : 
leur    action  ne  s'est  guère  exercée  que    sur  les  écoles 
libres  (1)  ». 

Néanmoins  nous  doutons  fort  que  l'enseignement  véri- 
tablement pratique  et  professionnel  de  l'agriculture  puisse 
jamais  s'introduire  de  façon  rationnelle  et  définitive 
dans  toutes  les  écoles  du  degré  primaire,  dans  chacune 
de  nos  communes  rurales.  Il  exigerait,  en  effet,  sous 
menace  de  devenir  plus  nuisible  qu'efficace,  la  méta- 
morphose d'un  instituteur  par  commune  rurale  en 
véritable  professeur  d'agriculture,  ou  tout  au  moins  il 
imposerait  au  maître  la  nécessité  de  se  spécialiser  dans 
l'enseignement  agricole  ;  le  département  de  l'inslruction 
publique  devrait  pourvoir  à  l'avancement  sur  place  de 
l'instituteur  rural  et  à  une  augmentation  progressive  de 
son  traitement  dans  la  localité  même  où  il  donne  son  en- 
seignement, ou  dans  une  localité  de  môme  ordre.  Ne 
va-t-il  pas  de  soi,  comme  on  l'a  remarqué,  «  que  l'on  ne 

(1)  Rocquigny  (comte  de).  Les  synd.  agric.  et  leur  œuvre,  p.  265.  — 
Souhaitons  que  les  Instituts  agricoles  de  Ploërmel  et  de  Beauvaia  ne 
disparaissent  pas  de  façon  définitive  avec  l'enseignement  congréga- 
niste,  et  que  leur  existence  puisse  encore  se  concilier  avec  les  exi- 
gences légales  de  la  liberté  d'enseignement  dans  la  seule  laïcité. 
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peut  pas  faire  un  instituteur-agriculteur  pour  l'envoyer 
ensuite  dans  les  villes  où  il  serait  insuffisant  et  au-dessous 
de  sa  tâche  nouvelle  !  (1).  »  Mais,  n'y  aurait  il  pas  là  aussi 
un  fardeau  nouveau  pour  un  budget  déjà  bien  lourdement 
chargé,  outre  que,  pour  donner  à  l'enseignement  agricole 
primaire  le  caractère  pratique  que  d'aucuns  voudraient 
lui  imposer,  il  serait  encore  indispensable  d'affecter  à 
chaque  école  rurale  un  champ  d'expériences  et  de  dé- 
monstration que  ne  fourniraient  peut-être  pas  toujours 
la  libéralité  des  particuliers  ou  l'obligeance  des  Associa- 
tions syndicales?  Faudrait-il  enfin  adjoindre  un  nou- 
veau maître  à  l'unique  instituteur  des  petites  communes 
rurales,  ou  bien  condamner  tous  les  enfants  de  ces  com- 
munes, sous  la  direction  d'un  seul  maître,  à  l'enseigne- 
ment agricole  obligatoire  et  forcé  ? 

Voilà,  pour  nous,  des  difficultés  presque  insurmontables 
qui  s'opposent  à  la  généralisation  absolue  de  l'enseigne- 
ment pratique  de  l'agriculture  dans  les  Ecoles  du  degré 
primaire,  et  c'est  aussi  pourquoi  nous  préférons  nous  en 
tenir  à  ce  sujet  au  principe  posé  par  M.  L.  Grandeau  et 
que  nous  reproduisions  plus  haut  ;  mais  nous  demandons, 
avec  M.  Ed.  Lecouteux,  qu'on  s'empresse  d'ajouter  aux 
notions  de  sciences  appliquées  à  l'agriculture,  enseignées 
dans  les  Ecoles  primaires,  quelques  notions  élémentaires 
d'Economie  politique  (2). 


(1)  0.  Ricbemont,  Le  toit  rural,  p.  78. 

(2)  «  Il  est  évident  que  l'école  de  village,  pour  remplir  dignement  sa 
mission  dans  un  état  social  essentiellement  basé  sur  le  travail  et 
Yépargne,  doit  comprendre,  dans  son  programme,  assez  de  notions 
élémentaires  d'Economie  Politique  pour  que  nos  jeunes  générations 
se  préparent  à  leur  avenir.  On  a  dit  avec  raison  qu'un  peuple  bien 
pénétré  des  vérités  de  l'économie  politique  ferait  beaucoup  de  ré- 
formes sans  faire  de  révolutions  par  la  violence.  Il  serait  donc  utile  de 
vulgariser,  dans  nos  campagnes,  l'enseignement  économique,  qui  con- 
tribuerait puissamment   à  solidariser  les  intérêts   du   travail    et   du 
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A  sa  sortie  de  l'Ecole  primaire,  l'enfant  n'est  d'ailleurs 
pas  privé  de  tout  enseignement  agricole,  même  quand 
il  ne  se  rend  pas  à  la  Ferme-Ecole,  à  l'Ecole  pratique 
ou  à  l'une  de  nos  Ecoles  nationales.  Par  suite  des  prin- 
cipes qui  lui  ont  été  inculqués  par  l'instituteur  de  son 
village  il  est  capable,  aux  côtés  de  l'adulte  et  toujours  de 
façon  plus  efficace  au  fur  et  à  mesure  du  développement 
progressif  de  son  intelligence,  de  suivre  avec  profit  les 
conseils,  les  leçons  ou  les  conférences  que  font  de  temps 
à  autre,  dans  les  communes  rurales,  les  professeurs  dé- 
partementaux ou  spéciaux  d'agriculture,  les  professeurs 
particuliers  de  quelques  grands  syndicats  agricoles;  il 
peut  lire  avec  fruit  les  ouvrages  techniques,  mais  élémen- 
taires et  bien  choisis  que  mettent  à  sa  disposition,  là  où 
elles  existent  (et  nous  espérons  que  ces  œuvres  si  utiles 
se  multiplieront  au  plus  vite),  les  bibliothèques  agricoles, 
tantôt  fixes,  tantôt  circulantes, créées  dans  quelques  écoles, 
communes  ou  cantons,  ou  au  siège  de  bon  nombre  de 
sj'ndicats  ;  il  possède  toutes  les  connaissances  voulues 
pour  lui  permettre  d'accroître  incessamment  sa  capacité 
professionnelle  en  faisant  de  fréquentes  visites  aux  petits 
musées  scolaires,  cantonaux  ou  syndicaux  lorsqu'il  a  la 
rare  bonne  fortune  d'en  posséder  au  village  (1). 

Parvenu  à  l'âge  d'homme,  une  fois  agriculteur,  il 
conservera    nécesairement  les    bonnes    habitudes    con- 

capital,  et  à  détruire  une  masse  de  préjugés  qui,  là  plus  qu'ailleurs,  se 
perpétuent  sous  l'inlluence  d'un  milieu  où  l'ignorance  est  parfois 
présentée  comme  un  moyen  de'bonheur  ».  Ed.  Lecouteui,  Cours  écon. 
rurale,  l,  p.  323. 

(t)  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  M.  E.  Groult,  qui,  de  sa  seule 
initiative  avait  organisé  un  certain  nombre  de  «  musées  cantonaux  », 
fut  le  promoteur  de  cette  idée  au  sein  de  1'  «  Association  normande  ». 
Depuis  cette  époque  il  s'en  est  fondé  quelques  autres  en  France  et 
surtout  à  l'étranger.  Consult.  à  ce  propos  H.  Baudrillard  :  Pop.  agric, 
Normandie,  p.  197-198,  et  aussi  les  deux  brochures  déjà  citées  de 
M.  J.  Trigaut.  ; 
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tractées  pendant  l'adolescence  et  en  recueillera  le  plus  ( 
grand  profit.  Il  s'intéressera  avidement  aux  opérations  / 
accomplies  dans  les  «  champs  d'expériences  »  et  de  «  dé-  ' 
monstration  »  qui  compléteront  ainsi  heureusement,  par 
des  faits  et  des  leçons  de  choses,  les  conférences  orales 
des  professeurs  d'agriculture,    les  connaissances  puisées 
dans  les  lectures  et   dans    les  visites   aux  musées  agri- 
coles. Enfin,  il  n'ignorera  pas,  comme  le   font  encore  uni 
trop  grand  nombre  de  cultivateurs,  l'existence  des  Sta- 
tions agronomiques,  des  Laboratoires  de  chimie  agricole j\ 
des  Laboratoires  spéciaux  ;  il  saura  utiliser  à  l'occurrence" 
leurs  recherches,  leurs  travaux  et  leurs  indications  parce 
qu'il  comprendra  parfaitement  comment  et  pourquoi  ils 
sont  indispensables  à  toute  culture  intelligente  et  ration- 
nelle. 

Tandis  que  l'enseignement  est  devenu  à  l'heure  actuelle 
et  sera  toujours  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  un  besoin 
essentiel  pour  les  agricultueurs,  il  doit  en  outre  être  effi- 
cacement complété  par  des  renseignements  pratiques  sur 
tout  ce  qui  touche  directement  à  l'exercice  et  aux  intérêts 
de  la  profession  agricole  dans  nos  sociétés  modernes  : 
renseignements  sur  les  apparences  ou  sur  les  rendements 
des  diverses  récoltes  en  France  et  dans  les  pays  dont  le 
producteur  français  peut  redouter  la  concurrence  ;  rensei- 
gnements sur  les  débouchés  qui  peuvent  s'offrir  à  lui  à 
l'étranger,  à  quels  prix,  dans  quelles  conditions  ;  rensei- 
gnements sur  les  variations  probables  ou  confirmées  des 
cours,  sur  les  progrès  de  la  consommation  en  général,  sur 
les  stocks  qui  peuvent  exister  ici  où  là  de  telles  denrées 
données  ;  renseignements  sur  les  méthodes  culturales  ou 
d'exploitation  usitées  avec  succès  par  ses  concurrents  ; 
renseignements  sur  les  coûts  des  frets  ou  des  transports, 
sur  les  droits  de  douanes  et  les  tarifs  étrangers,  sur  les 
procédés  d'emballage,  d'expédition,  de  conservation  les 
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plus  avantageux  pour  tel  ou  tel  produit  agricole...  etc. 
Voilà  ce  que  l'on  réclamait  en  ces  dernières  années  avec 
insistance  du  bon  vouloir  de  notre  ministère  spécial  de 
l'agriculture  (1),  parce  que  seul  il  pouvait  recueillir,  avec 
toutes  les  garanties  d'unité  de  vues,  de  sincérité  d'appré- 
ciation et  d'impartialité,  comme  aussi  avec  la  plus 
grande  valeur  approximative,  tous  les  éléments  d'infor- 
mation susceptibles  de  donner  satisfaction  à  ce  besoin 
nouveau  de  l'agriculteur  du  xxc  siècle  devenu  capable 
enfin,  par  les  connaissances  acquises,  d'en  apprécier  les 
bienfaits  et  d'en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux. 

Aujourd'hui,  c'est  chose  faite  :  un  décret  du  25  avril 
1901  portait  création,  au  ministère  de  l'agriculture,  d'un 
Office  de  Renseignements  agricoles  dont  des  circulaires 
postérieures  ont  définitivement  assuré  l'organisation  et 
le  fonctionnement.  A  l'heure  actuelle,  un  Bulletin  men- 
suel deVOffice  de  Renseignements  agricoles  paraît  réguliè- 
rement et  donne  enfin  satisfaction,  mieux  que  le  Bulletin 
hebdomadaire  inséré  au  Journal  officiel  et  qui  n'était  lu 
que  des  Economistes  et  des  Statisticiens,  à  la  nécessité 
présente  de  fournir  à  nos  agriculteurs  les  renseignements 
pratiques  et  périodiques  destinés  à  compléter  utilement 
le  fonds  de  connaissances  scientifiques  et  techniques  qu'ils 
ont  pu  acquérir  dans  les  divers  degrés  de  l'enseignement 
agricole. 

Dans  ces  dernières  années  encore,  et  pour  lutter  contre 
l'influence,  généralement  reconnue,  qu'exerce  dans  le 
sens  de  l'émigration  vers  les  villes  le  service  militaire 
obligatoire  et  personnel,  est  apparue  une  forme  ou  plu- 
tôt une  application  nouvelle  de  l'enseignement  agricole  : 
c'est  l'Enseignement,  ce  sont  les  contérences  agricoles 
faites  au  soldat  pendant  les  longues  soirées  désœuvrées  de 

(1)  Voy.  P.  Ronce,  op   cit.,  note  II,  p.  131-138. 
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la  caserne  pour  contribuer,  comme  le  disait  en  1901  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture,  «  à  conserver  à  nos  jeunes  ru- 
raux, pendant  leur  service  militaire,  le  goût  de  la  cam- 
pagne et  à  enrayer  ainsi  dans  une  certaine  mesure  l'exode 
vers  les  villes...  »  Déjà,  à  l'Exposition  universelle  de  1900, 
le  Congrès  International  de  l'Enseignement  agricole 
s'était  préoccupé  de  cette  question  qui  avait  été  l'objet 
d'une  communication  très  intéressante.  Dans  deux  rap- 
ports successifs  sur  le  budget  spécial  de  l'agriculture  des 
exercices  1901  et  1902,  M.  Henri  Ricard,  député  de  la  Gôte- 
d'Or,  préconisait  vivement  cet  enseignement  qui  com- 
mençait déjà  à  s'introduire  dans  certains  régiments  sur 
l'intelligente  initiative  de  leurs  colonels.  L'Allemagne, 
l'Autriche  et  surtout  l'Italie  et  la  Belgique  nous  avaient  de- 
puis quelque  temps  devancés  dans  cette  voie  et,  dès  l'an- 
née 1900,  le  lieutenant-général  Kouropatkine,  alors  mi- 
nistre de  la  Guerre,  étudiait  le  projet  de  fonder  un  journal 
hebdomadaire  pour  les  soldats  de  l'armée  russe,  journal 
qui  devait  contenir  des  articles  consacrés  à  l'armée, 
d'autres  à  l'agriculture  et  auquel,  pour  un  prix  très  mi- 
nime, tous  les  régiments  de  l'Empire  seraient  tenus  de 
s'abonner  (1). 

Au  début  de  l'année  1901,  le  ministre  de  l'Agriculture 
offrait  à  son  collègue,  le  ministre  de  la  Guerre,  de  mettre 
partout  les  professeurs  départementaux  d'agriculture  à  la 
disposition  des  chefs  de  Corps  d'armée  et  d'envoyer  dans 
les  Régiments  des  livres,  des  cartes  murales,  des  tableaux 
destinés  à  faciliter  l'enseignement  agricole  dans  les  ca- 
sernes. 

Le  19  avril  1902,  le  général  André,  ministre  de  la  Guerre, 
adressait  à  tous  les  chefs  de  corps  une  circulaire  relative 
à  l'organisation  de  Conférences  agricoles  dans  les  Régi- 

(1)  Nous  ne  savons  quelle  suite  a  été  donnée  à  ce  projet. 
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ments,  et,  au  mois  de  novembre  1903,  il  attirait  à  nouveau 
leur  attention  sur  cette  question  en  une  nouvelle  circu- 
laire relative  à  la  pratique  d'enseignements  non  militaires 
et  de  divertissements  dans  les  casernes;  il  la  terminait 
par  cette  heureuse  remarque  qui  devenait  à  la  fois  la 
source  d'une  féconde  innovation  : 

«  On  pourra  utiliser  le  concours  de  membres  de  l'ar- 
mée, d'officiers,  de  sous-officiers  et  même  de  simples  sol- 
dats. L'armée,  qui  se  recrute  dans  les  différentes  classes 
de  la  société,  possède  en  effet  toutes  les  ressources  dési- 
rables des  arts  et  de  la  science,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Ce  sera  un  honneur,  pour  ceux  qui  savent,  de 
faire  profiter  de  leurs  connaissances  ceux  qui  ne  savent 
pas.  Ce  sera,  dans  l'armée,  une  application  heureuse  des 
idées  fécondes  de  solidarité  et  de  mutualité.  »  Il  laissait 
également  aux  chefs  de  corps,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  la  faculté  d'accepter,  pour  atteindre  le  but 
recherché,  le  concours  de  Sociétés  civiles  ou  même  de 
simples  particuliers  (1). 

Pour  mettre  nos  futurs  officiers  à  la  hauteur  de  la  tache 
qui  doit  leur  incomber,  il  est  désormais  fait,  chaque  an- 
née, aux  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
une  série  de  conférences  sur  les  diverses  questions  agri- 
coles qu'ils  pourront  être  appelés  à  traiter  au  régiment 
devant  les  jeunes  soldats  qu'ils  auront  à  commander  (2). 

L'enseignement  agricole  à  la  caserne  est  donc  organisé 

(1)  A  Paris,  «  la  Société  d'Enseignement  Populaire  agricole  »,  créée 
en  décembre  1902  sous  la  direction  de  M.  Philippe,  licenciées-sciences, 
préparateur  au  Muséum,  a  organisé  une  série  de  Conférences  dans  les 
Casernes.  A  cette  même  date,  1'  «  Association  Philotechnique  •  obte- 
nait du  ministre  de  la  Guerre  l'autorisation,  pour  les  militaires  de  la 
garnison  de  Paris,  de  suivre  les  conférences  agricoles  qu'elle  organi- 
sait à  l'intention  des  soldats. 

Voy.  Almanach  du  Drapeau  1904,  p.  136. 

(2;  M.  D   Lauth,  lieutenant-instructeur,  vient  de  réunir,   dans  une 
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aujourd'hui  dans  des  conditions  aussi  satisfaisantes  qu'il 
était  possible  de  l'espérer  dans  ce  milieu  tout  spécial  ; 
qu'on  y  joigne  maintenant,  comme  nous  le  demandions 
plus  haut  après  M.  Decker-David,  le  placement  agricole 
des  militaires  libérés  du  service,  et  l'on  peut  être  assuré 
qu'à  l'avenir  le  passage  des  jeunes  campagnards  au  Régi- 
ment ne  les  entraînera  plus  aussi  énergiquement  qu'au- 
trefois à  déserter  les  champs  pour  les  centres  urbains.  Il 
ne  serait  même  pas,  croyons-nous,  téméraire  d'ajouter 
que  ces  conférences  pourront,  chez  beaucoup  d'entre  eux, 
«  déraciner  »,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  «  les  préjugés 
d'une  pratique  routinière  et  répandre  des  connaissances 
souvent  très  étrangères  à  ceux  qu'elles  intéressent  direc- 
tement (1).  » 

On  s'est  si  bien  pénétré,  dans  le  monde  officiel  agricole, 
comme  aussi  dans  toutes  les  grandes  sociétés  d'agricul- 
ture, de  la  nécessité  de  l'enseignement  agricole,  sous 
toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés,  et  encore  de  cette 
idée  qu'il  était  le  moyen  le  plus  propre  de  lutter  avec 
quelque  efficacité  contre  l'exode  rural,  que  le  Congrès 
International  de  l'Enseignement  agricole  à  l'Exposition 
Universelle  de  1900  s'est  efforcé  de  le  faire  pénétrer,  sur 
des  bases  spéciales,  et  de  le  rendre  obligatoire  dans  l'En- 
seignement supérieur  de  nos  Facultés  et  dans  l'Enseigne- 
ment secondaire  de  nos  lycées  et  collèges. 

Après  avoir  exposé  ce  que  devait  être  l'Enseignement 
agricole  dans  nos  Facultés  des  Sciences,  dans  les  lycées 
et  les  collèges,  M.  Tisserand,  directeur  honoraire  de  l'agri- 
culture, disait  en  substance  au  Congrès  international  de 

intéressante  brocliure  de  75  pages,  la  série  de  Conférences  qu'il  a 
faites  en  1903,  à  l'Ecole  Spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 

^'otions  d'agriculture,  conférences  faites  à  l'Ecole  Spéciale  militaire  en 
1903,  par  D.  Lauth,  lieutenant- instrucleur.  Paris,  Chapelot,  1904. 

(1)  L'Illustration  du  14  mai  1904. 
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1900,  à  la  séance  du  14  juin,  que  cet  enseignement,  com- 
plètement distinct  de  l'enseignement  professionnel  des 
E:ole  techniques,  devait  concourir  utilement  et  puissam- 
ment de  concert  avec  lui  à  l'avancement  de  l'agriculture. 
El  il  demandait  que  l'on  adoptât  le  principe  de  l'obliga- 
tion du  cours  spécial  d'agriculture  pour  tous  les  élèves 
de  l'Enseignement  secondaire. 

A  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  la  commission 
permanente  de  la  Section  d'enseignement  agricole  adop- 
tait à  l'unanimité,  à  sa  séance  du  l"""  février  1901,  le  vœu 
suivant  proposé  par  M.  René  Worms  :  «  La  section  émet 
le  vœu  que,  dans  les  Facultés  des  Sciences  il  soit  institué 
des  cours  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles  appli- 
quées à  l'agriculture,  cours  ayant  pour  sanction  la  déU- 
vrance  de  certificats  d'études  supérieures  conduisant  à  la 
licence  ès-sciences.  »> 

Le  28  février  suivant,  toujours  sur  l'initiative  de 
M.  René  Worms,  elle  adoptait  encore  à  l'unanimité  un 
vœu  tendant  à  l'institution,  dans  toutes  les  Facultés  de 
Droit  publiques  et  libres,  d'un  cours  de  Législation  et 
d'Economie  rurales  qui  aurait  pour  sanction  une  interro- 
gation obligatoire  pour  tous  les  candidats  à  un  doctorat 
économique;  ce  vœu  demandait  encore  que,  dans  les 
cours  destinés  aux  étudiants  de  licence,  une  large  place 
fût  faite  aux  questions  rurales  (1). 

Hormis  le  principe  de  l'obligation,  ces  vœux  ont  reçu 
d'ordinaire  satisfaction  ;  à  ce  point  même,  qu'à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  30  janvier  1902,  MM.  Fer- 
nand  David  et  Decker-David,  commentant  à  ce  sujet  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Henri  Ricard,  demandaient 
qu'il  fût  interdit  à   certaines  Facultés  des  Sciences,  qui 

(1)  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  t.  XLIX,  janvier- 
juin  1901,  p.  479  et  561. 
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étaient  entrées  et  au-delà  dans  les  voies  préconisées,  de 
créer  des  titres  de  «  licencié  »  et  de  «  docteur  ès-sciences 
agricoles  »  qui  eussent  permis  aux  titulaires  de  bénéficier 
de  la  dispense  de  deux  ans  de  service  militaire,  eussent 
fait  ainsi  une  concurrence  préjudiciable  au  véritable  en- 
seignement agricole  relevant  du  ministère  de  l'Agriculture, 
et  cela  malgré  l'infériorité  pratique,  même  théorique  de 
l'enseignement  universitaire  dans  cette  branche  toute  spé- 
ciale de  l'agriculture.  Enfin,  M.  Decker-David  demandait 
surtout  que  cet  enseignement  donné  dans  les  Facultés  ne 
pût  conférer  à  ses  détenteurs  de  droits  dans  la  carrière 
agricole,  de  places  dans  le  personnel  de  ladministration 
et  de  l'enseignement  agricoles.  Et  au  sein  de  la  Chambre 
l'accord  se  faisait  sur  tous  ces  points  (1). 

Néanmoins,  s'il  s'est  glissé,  malgré  le  bon  vouloir  du 
monde  officiel,  certaines  imperfections  de  détail  dans 
l'enseignement  agricole  émané  tant  du  ministre  de  l'Agri- 
culture que  de  l'Université,  on  ne  peut  que  louerle  Gouver- 
nement de  s'être  montré  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui 
incombait  et  d'avoir  compris  qu'à  l'heure  actuelle,  il  lui 
appartenait  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  distribuer 
à  nos  agriculteurs  la  science  rurale  qui  leur  faisait  presque 
absolument  défaut  il  va  quelque  vingt  cinq  ans. 

L'introduction  de  l'étude  de  l'Economie  rurale  dans  les 
Facultés  de  Droit,  l'Enseignement  des  Sciences  appliquées  à 
l'agriculture  dans  les  Facultés  des  Sciences  et  les  lycées 
et  collèges  ne  peuvent  et  ne  doivent  évidemment  pas  per- 
mettre à  l'Université  de  concurrencer  l'Enseignement  de 
nos  Ecoles  professionnelles  d'agriculture.  Il  ne  faut  coter 
ces  innovations  qu'à  leur  valeur  relative,  mais  il  importe 
de  reconnaître  que,  suscitées  par  les  besoins  présents  du 
monde  agricole,  elles  sont  un  signe  manifeste  de  la  consi- 

(1)  Voy.  Journal  officiel  du  31  janvier  i902. 
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dération  en  laquelle  est  désormais  tenue  l'agriculture  ainsi 
que  de  la  sollicitude  constante  des  Pouvoirs  Publics  à  son 
égard.  Cet  enseignement  accessoire  de  quelques  notionsagri- 
coles  ou  d'Economie  rurale  ne  peut  évidemment  prétendre 
à  former  de  parfaits  agriculteurs,  mais,  n'aurait-il  pour 
résultat  que  de  rappeler  à  la  nombreuse  clientèle  univer- 
sitaire le  souvenir  et  l'importance  de  la  profession  agri- 
cole en  notre  pays  que  nous  serions  en  droit  de  nous  ré- 
jouir de  cette  heureuse  initiative.  Il  y  a  mieux  encore  ce- 
pendant, car,  sur  les  bancs  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges, 
dans  les  amphithéâtres  de  nos  Facultés  se  pressent  un 
grand  nombre  de  fils  de  propriétaires  fonciers  qui  puise- 
ront pour  l'avenir,  dans  cet  enseignement  accessoire,  les 
principes  et  les  sentiments  nécessaires  à  en  faire  des  pro- 
priétaires, —  forains  peut-être,  —  mais  néanmoins  des 
propriétaires-forains  conscients  des  obligations  et  des 
devoirs  qui  leur  incomberont  vis-à-vis  de  la  terre  et  des 
tenanciers  qui  exploiteront  leurs  domaines. 

Et  c'est  parce  que,  à  ses  divers  degrés,  l'enseignement 
agricole  est  devenu  la  manne  qu'il  est  indispensable  de 
distribuera  nos  paysans  du  xx^  siècle,  c'est  parce  qu'il  per- 
met toujours  à  l'agriculteur  qui  possède  une  parcelle  delà 
science  rurale  d'améliorer  sa  condition  à  la  fois  matérielle 
et  morale,  c'est  parce  qu'il  relève  aux  yeux  de  tous  la  pro- 
fession agricole  et  contribuer  sans  violence,  par  intérêt  et 
par  persuasion,  à  modérer  l'émigration  rurale  et  à  activer 
le  retour  aux  champs,  que  nous  nous  sommes  fait  un  de- 
voir de  nous  étendre  si  longuement  sur  ce  merveilleux 
instrument  de  progrès  économique  et  social  mis  à  la  dis- 
position et  à  la  portée  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, font  ou  sont  appelés  à  faire  partie  de  nos  honnêtes 
et  laborieuses  populations  agricoles. 

11  ne  tient  qu'à  eux  d'en  profiter  plus  largement  qu'ils 
ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent;  et  alors  l'agriculture  française 


560  CHAPITRE   IV 

aura  fait  un  pas  décisif  dans  la  voie  du  progrès  parce  que 
la  science  rurale  aura  considérablement  accru  la  valeur 
professionnelle  de  chacun  des  membres  de  la  grande  fa- 
mille agricole. 

Cependant  cet  accroissement  de  la  valeur  profession- 
nelle des  exploitants  de  notre  sol  resterait  presque  sans 
objet  pour  beaucoup  d'entre  eux  si,  par  suite  de  circons- 
tances diverses  particulièrement  inhérentes  à  la  petite 
propriété  et  au  régime  de  la  petite  culture,  il  leur  était 
matériellement  impossible  de  mettre  à  profit  leurs  con- 
naissances scientifiques  et  techniques,  d'appliquer  à  des 
domaines  ou  à  des  lopins  exigus  les  ressources  multiples 
de  la  science  moderne.  Tantôt,  en  effet,  l'absence  relative 
ou  absolue  de  capital  leur  interdira  toute  amélioration  du 
sol,  toute  modification  tant  soit  peu  coûteuse  de  leurs  pro- 
cédés d'exploitation,  toute  acquisition  des  machines  in- 
dispensables, tout  achat  des  engrais  fertilisateurs,  tous 
amendements  rationnels...  etc.;  tantôt  l'exiguïté  de  leur 
sol  et  aussi  le  peu  d'importance  relative  de  leur  pro- 
duction s'opposeront  à  ce  qu'ils  aillent  chercher  au 
loin  de  fructueux  débouchés  parce  que  la  quantité  res  • 
freinte  de  leurs  produits^  —  même  s'ils  étaient  de  qualité 
excellente,  —  grèverait  ces  derniers  de  frais  d'expédition 
trop  onéreux  pour  quils  puissent,  sur  les  lointains  mar- 
chés, concurrencer  les  apports  de  producteurs  plus  favo- 
risés à  tous  égards.  Ou  bien  une  année  calamiteuse,  les 
désastres  qui  sont  la  suite  des  fléaux  naturels  et  atmos- 
phériques^ la  sécheresse  ou  les  pluies  surabondantes, 
l'inondation  ou  la  grêle,  l'incendie  ou  la  tempête,  les  ma- 
ladies cryptogamiques  des  plantes  et  les  épizooties,  sou- 
vent même  la  perte  d'un  seul  animal  de  valeur,  la  simple 
mortalité  normale  du  bétail...  etc.  ;  peuvent  causer  la 
ruine  du  petit  cultivateur  qui  ne  possède  pas  un  capital 
suffisant  pour  lui  permettre  de  supporter  l'un  quelconque 
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de  ces  risques  auxquels  il  est  toujours  exposé,  pour  lui 
donner  la  ressource  d'attendre  des  jours  meilleurs.  Trop 
souvent  encore,  le  pressant  besoin  de  faire  de  l'argent, 
immédiatement  et  à  tout  prix,  ne  lui  laisse  pas  la  faculté 
de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour  écouler  ses 
produits,  lui  fait  une  nécessité  de  les  vendre  aussitôt  ré- 
coltés, le  met  quelquefois  à  la  merci  de  spéculateurs 
éhontés  1 

Or,  ces  inconvénients  économiques,  —  et  bien  d'autres 
encore,  —  qui  sont  de  l'essence  de  la  petite  culture  isolée 
quand  elle  veut  produire  pour  le  «  marché  »,  le  plus  sou- 
vent aussi  de  l'essence  de  la  moyenne  à  ses  degrés  infé- 
rieurs, ne  peuvent  trouver  de  remède  efficace  qu'en  la 
seule  association  sous  ses  formes  les  plus  ingénieuses  et 
les  plus  variées  (1). 

La  grande  propriété,  la  grande  exploitation  culturale, 
ne  sont  certes  pas  radicalement  à  l'abri  de  quelques-uns 
des  maux  qui  frappent  plus  particulièrement  la  petite, 
mais  il  est  évident  que,  même  alors,  la  répercussion  de 
ces  maux  est  moins  dommageable  à  l'agriculteur  riche  en 
capitaux  et  embrassant  dans  son  exploitation  plusieurs 
branches  de  cultures  ou  d'industries  agricoles,  qu'au  pe- 

(i)  En  réalité,  l'associalion,  sous  ses  formes  les  plus  simples  (fer- 
mage, métayage,  cheptels),  est  vieille  de  bien  des  siècles  en  agricul- 
ture. 

Quant  aux  groupements  nouveaux  (Syndicats,  coopératives,  mutua- 
lités), ils  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  transformation 
rapide,  depuis  trente  ans  à  peine,  des  conditions  économiques  de  la 
production  agricole. 

C'est  ce  que  démontre  irréfutablement  M.  Daniel  ZoUa  et  ce  qui  lui 
permet  de  battre  en  brèche  l'opinion  de  tous  ceux  qui  ont  prétendu  que, 
si  l'œuvre  des  syndicats  agricoles  avait  été  entreprise  quelques  années 
plus  tôt,  l'agriculture  se  serait  également  engagée  quelques  années  plus 
tut  dans  la  voie  du  progrès  (Voy.  dans  les  Questions  agricoles  de 
M.  Daniel  Zolla,  le  cbap.  iv,  sur  «  l'association  et  l'agriculture  >>,  et  no- 
tamment les  p.  72-73). 

Guillou  36 
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lit  cultivateur,  presque  sans  ressources  et  toujours  sans 
crédit,  subissant  une  perte  qui  emporte  quelquefois  d'un 
seul  coup  tout  son  avoir  ou  toutes  ses  espérances. 

Maintenant,  étant  donné  que  l'expérience  et  les  faits 
ont  maintes  fois  prouvé  et  démontré  que  l'association 
professionnelle  agricole,  sans  être  évidemment  le  remède 
radical,  la  panacée  de  toutes  les  difficultés  contre  les- 
quelles se  débattent  la  moyenne  et  la  petite  exploitations 
culturales,  était  tout  au  moins  le  moyen  le  plus  efficace 
et  le  plus  propre  à  lutter  contre  ces  difficultés,  à  toujours 
les  atténuer  et,  bien  souvent,  à  les  surmonter  victorieuse- 
ment, il  n'est  pas  téméraire  de  démentir  de  la  façon  la 
plus  catégorique  cette  assertion  tendancieuse  que  l'asso- 
ciation en  agriculture,  et  notamment  les  syndicats  agri- 
coles, ne  sont  utiles  qu'aux  grands  propriétaires,  qu'aux 
seuls  grands  exploitants  du  sol.  Bien  mieux  que  ces  der- 
niers, et  en  raison  même  de  leur  infériorité  économique 
quand  ils  demeurent  à  l'état  d'isolement,  ce  sont  les  pe- 
tits cultivateurs  qui  sont  appelés  à  recueillir  de  l'associa- 
tion professionnelle  les  bénéfices  les  plus  immédiats,  les 
plus  certains,  les  plus  indéniables. 

En  agriculture,  l'association  professionnelle,  incarnée 
dans  nos  Syndicats  agricoles,  a  eu  pour  mobile  écono- 
mique, et  aussi  pour  résultat  incontestable,  de  mettre  le 
petit  producteur  dans  la  situation  la  plus  favorable  pour 
réaliser,  aussi  approximativement  que  possible,  le  rappro- 
chement le  plus  sensible  entre  les  conditions  écono- 
miques et  techniques  d'exploilation  des  grands  et  des 
petits  domaines.  Elle  a  permis  aux  petits  exploitants  du 
sol  de  marcher,  de  concert  avec  les  grands,  dans  la  voie 
du  progrès  agricole  en  leur  facilitant  l'acquisition  en 
commun  d'un  outillage  perfectionné,  d'engrais  complé- 
mentaires à  dosages  contrôlés  et  à  des  prix  avantageux, 
de  semences  sélectionnées,  payées  le  même  prix  par  tous 
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les  syndiqués,  petits  ou  grands,  si  minimes  que  fussent 
les  quantités  demandées...  Les  Syndicats  sont  encore  de- 
venus le  plus  généralement  les  initiateurs,  les  promoteurs 
du  mouvement  coopératif  de  production  agricole  en  or- 
ganisant des  laiteries,  beurreries,  fromageries,  distilleries, 
féculeries,  fruitières  coopératives,  en  transformant  sur 
place  les  produits  bruts  des  syndiqués  chaque  fois  que 
cette  transformation  était  susceptible  d'ouvrir  des  dé- 
bouchés plus  larges  et  plus  rémunérateurs  aux  produits 
transformés.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  consacré  leurs  ef- 
forts à  assurer,  sous  une  marque  collective  et  avec  ga- 
rantie de  qualité  et  d'origine,  la  vente  des  produits  agri- 
coles que  leurs  membres  voulaient  bien  confier  à  leurs 
soins  ;  ils  ont  ainsi  supprimé  les  intermédiaires  onéreux, 
mis  les  consommateurs  en  rapports  directs  avec  les  pro- 
ducteurs, et  cela  au  double  bénéfice  des  uns  et  des 
autres. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  à  l'exemple  des  syndicats 
d'élevage  de  Suisse  et  de  Belgique,  se  sont  occupés  de 
l'élevage  et  de  l'amélioration  du  bétail  en  faisant  l'acqui- 
sition de  reproducteurs  de  race  pure. 

Enfin,  il  n'est  pas  de  services  professionnels  et  d'ordre 
matériel  que  l'association  et  les  syndicats  agricoles  ne 
rendent  ou  ne  soient  susceptibles  de  rendre  à  l'agricul- 
ture :  achats  en  commun,  vente  et  transformation  indus- 
trielle des  produits  agricoles,  progrès  de  l'outillage,  amé- 
lioration du  bétail,  reconstitution  et  défense  des  vi- 
gnobles... En  un  mot,  le  mouvement  syndical,  comme 
toutes  les  œuvres  d'initiative  privée,  peut  affecter  des 
formes  multiples  et  variées,  mener  à  bien  des  entreprises 
diverses  qui  seraient  au-dessus  des  forces  et  des  moyens 
d'action  du  cultivateur  isolé. 

Et  telle  est  la  souplesse  de  l'association  professionnelle 
agricole  qu'elle  peut,  soit  directement,  soit  indirectement, 
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SOUS  son  contrôle  et  sous  l'administration  de  comités  spé- 
ciaux^ rendre  encore,  au  point  de  vue  économique  et  so- 
cial, les  services  les  plus  signalés  à  toutes  les  catégories  de 
la  population  des  champs  :  elle  concourt  efficacement  au 
progrès  de  l'agriculture  par  l'enseignement  agricole,  par 
l'impulsion  donnée  aux  Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, de  production,  de  vente,  par  le  développement 
du  Crédit  agricole  mutuel  auquel  la  loi  du  31  mars  1899 
tente  de  donner  un  nouvel  essor,  par  l'organisation,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  l^r  avril  1898,  de  nombreuses  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  de  caisses  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  de  caisses  de  secours  contre  les  accidents  ou 
l'invalidité  ;  grâce  à  la  loi  du  4  juillet  1900  sur  les  Caisses 
mutuelles  d'assurances  agricoles,  les  Syndicats  agricoles 
ont  multiplié  le  nombre  des  caisses  d'assurances  contre 
la  mortalité  du  bétail,  contre  la  grêle,  contre  l'incendie, 
etc.  ;  bref,  contre  tous  les  risques  qui  peuvent  menacer  et 
frapper  les  membres  de  la  grande  famille  agricole  et  ru- 
rale tant  dans  leur  personne  que  dans  leurs  biens. 

En  développant  parmi  leurs  membres  l'esprit  de  pré- 
voyance, de  mutualité  et  d'assistance,  en  exerçant  un 
bienfaisant  patronage  professionnel  au  profit  de  tous  les 
sociétaires,  propriétaires  ou  salariés,  exploitants  directs 
ou  indirects  du  sol,  en  organisant  le  placement  des  ou- 
vriers, en  maintenant  entre  les  syndiqués  la  concorde  et 
la  paix  par  des  efforts  sincères  en  vue  de  la  conciliation 
des  différends  qui  peuvent  surgir  entre  eux,  en  prenant 
devant  les  tribunaux  et  près  des  administrations  pu- 
bliques la  défense  collective  des  intérêts  professionnels, 
en  conseillant  les  uns  et  les  autres  en  matière  contentieuse 
et  en  donnant  à  tous  leur  appui  moral  ou  matériel,  les 
Syndicats  agricoles  ou  leurs  institutions  accessoires  sont 
appelés  à  dissiper  les  préjugés  et  les  haines  de  classes,  à 
opposer  à  la  révolution  socialiste  et  collectiviste  mena- . 


MOYENS    SUSCEPTIBLES    DE   MODERER    l'ÉMIGRATION      o65 

çante  une  autre  révolution  sociale  de  meilleur  aloi,  à  ten- 
dances pacificatrices  et  conciliantes,  toute  d'union,  de 
concorde  et  d'efforts  mutuels  vers  l'amélioration  de  la 
condition  matérielle  et  morale  de  nos  populations  agri- 
coles et  rurales,  vers  le  bien-être  et  la  sécurité  des  indi- 
vidus, vers  la  garantie  des  risques  divers  qui  menacent 
leur  existence  ou  leurs  biens. 

Ce  sont  donc  les  petits  et  les  moyens  exploitants  du  sol, 
ce  sont  même  les  simples  salariés,  lorsque  la  prévo3'ance, 
la  mutualité  et  même  lassistance  sont  en  honneur  au  sein 
de  ces  associations,  lorsque  le  placement  agricole  y  est  or- 
ganisé, que  des  salles  de  réunion,  de  lecture,  de  confé- 
rences et  d'enseignement  agricole  }'  reçoivent  tous  ceux 
qui,  aux  divers  degrés  de  l'échelle  professionnelle  agri- 
cole, sont  désireux  de  s'instruire  et  d'accroître  leur  valeur 
morale  et  leurs  capacités  techniques,  ce  sont  tous  les 
moyens,  les  petits  et  les  huml)les  du  monde  agricole  qui 
ont  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  au  développement  ra- 
pide et  au  succès  certain  de  l'association  professionnelle 
en  agriculture. 

Et  ce  succès  s'affirmera  d'autant  mieux  que  les  Syndi- 
cats ainsi  formés  sauront  s'affilier  aux  Unions  Régionales 
et  aux  Fédérations  qui  décupleront  nécessairement  la 
force  des  Syndicats  comme  ces  derniers  décuplent  eux- 
même  la  force  des  individus. 

Telle  est  l'utilité,  telle  est  la  nécessité  du  groupement 
professionnel  agricole  qu'il  appartient  à  chacun  des  in- 
téressés de  provoquer  la  fondation  d'un  Syndicat.  Mais, 
bien  que  les  avantages  matériels  de  l'association  se  mani- 
festent à  des  degrés  divers  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres,  il  en  est  parmi  eux  pour  qui  c'est  un  véritable  de- 
voir social  de  prendre,  dans  leur  entourage  immédiat, 
l'initiative  du  mouvement  syndical  alors  même  que  leurs 
intérêts  matériels  et  économiques  ne  le  leur  imposeraient 
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pas  de  façon  impérieuse.  Nous  voulons  parler  des  grands 
propriétaires,  des  grands  exploitants  du  sol. 

«  Ce  sont  les  grands  agriculteurs,  —  écrit  M.  H.  de 
Gailhard-Bancel,  — les  châtelains,  les  propriétaires  riches 
ou  aisés,  qui  ont  des  loisirs,  de  l'instruction,  et  qui,  grâce 
à  leur  situation  de  famille  ou  de  fortune,  tiennent  une 
place  importante  dans  leur  pays. 

«  Qu'ils  n'hésitent  pas  à  fonder  des  Syndicats  là  où  il 
n'en  existe  pas  encore,  à  entrer  dans  ceux  qui  fonc- 
tionnent déjà,  à  mettre  à  leur  service,  leurs  loisirs,  leur 
influence,  leur  activité,  leur  expérience,  à  les  aider  à  aug- 
menter les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  tant  au 
point  de  vue  du  progrès  agricole  qu'à  celui  des  institutions 
d'assistance  et  de  prévoyance  (1).  » 

L'esprit  d'association  a  déjà  fait  ses  preuves  en  agricul- 
ture :  et  c'est  précisément  parce  que  les  résultats  acquis 
ont  dépassé  les  plus  belles  espérances  qu'on  avait  pu 
concevoir  aux  débuts  du  mouvement  syndical,  qu'il  im- 
porte de  s'employer  de  toutes  ses  forces,  de  toute  son  âme 
à  l'extension  constante  d'une  institution  dont  les  multiples 
applications  concourent  de  la  manière  la  plus  heureuse  à 
l'améUoration  incessante  de  la  condition  matérielle  et  mo- 
rale de  nos  intéressantes  populations  agricoles,  à  la  réu- 
nion et  à  l'union  des  petits  et  des  grands  pour  la  défense 
d'intérêts  communs,  à  l'entente  cordiale  des  divers  élé- 
ments qui  les  composent,  à  la  disparition  progressive  des 
préjugés  de  classes  et  des  antagonismes  irraisonnés  ou  de 
commande  qui  les  ont  si  longtemps  divisées. 

Que  la  grande  exploitation,  et  la  moyenne  à  ses  degrés 
supérieurs,  soient  les  éducatrices  de  la  petite  :  qu'elles 
marchent  délibérément,  grâce  aux  capitaux  et  à  l'inslruc- 
tion  de  leurs  chefs,  dans  la  voie  du  progrès  agricole  et  que, 

(1)  Mav.  prat.  dca  Synd.  agric,  6»  éd.  p.  16-17. 
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par  la  puissance  de  l'exemple,  par  riinion  et  au  moyen 
des  syndicats,  elles  entraînent  dans  ce  mouvement  jus- 
qu'au dernier  des  plus  modestes  paysans  de  France.  11 
leur  appartient  avant  tout  de  faire  preuve  d'initiative, 
d'énergie  et  de  confiance  en  elles-mêmes,  de  rompre  enfin 
définitivement  avec  cette  croyance  surannée  en  l'omnipo- 
tence de  l'Etat,  de  compter  davantage  sur  la  puissance  de 
leurs  propres  moyens  d  action  que  sur  la  protection  éphé- 
mère et  déprimante  des  tarifs  de  douane,  de  s'efforcer, 
—  comme  le  dit  un  auteur  que  nous  avons  fréquemment 
cité,  —  «  l'oreille  au  téléphone,  de  prévoir  les  inévitables 
et  brusques  variations  du  marché  universel.  Mais  ceci  ne 
concerne  que  les  grandes  exploitations  agricoles,  installées 
au  prix  de  fortes  dépenses,  et  qui  prennent  l'allure  indus- 
trielle, ou  les  syndicats  qui  centralisent  dans  leurs  entre- 
pôts les  produits  des  petits  cultivateurs,  leurs  adiicrenls. 
La  petite  culture  ne  peut  avoir  la  prétention  de  s'occuper 
de  combinaisons  commerciales  autres  que  celles  dont 
(  lie  a  la  tradition  et  l'expérience  sur  le  marché  le  plus  voi- 
sin ;  mais  elle  peut  recevoir  des  indications  utiles,  aban- 
donner une  culture  qui  ne  rend  plus...  et  la  remplacer 
par  une  autre  d'un  débit  plus  assuré.  Les  syndicats 
peuvent  avec  succès  remplir  ce  rôle  d'indicateurs  et  d'édu- 
cateurs. D'autres  pays  sont  mieux  placés  que  nous,  au- 
jourd'hui, pour  certaines  productions;  profitons  en  au 
lieu  de  nous  en  plaindre,  et  ne  nous  obstinons  pas  dans 
la  routine  des  cultures  anciennes  qu'on  ne  peut  rendre 
rémunératrices  en  apparence  qu'à  l'aide  de  droits  protec- 
teurs, au  grand  préjudice  des  consommateurs. 

a  Procurez-vous  chez  les  autres,  à  bon  compte,  les 
matières  premières  que  vous  transformerez  pour  les 
revendre  sous  leur  forme  perfectionnée,  ou  du  bétail 
maigre  que  vous  céderez  gras.  Que  le  blé  vienne  de  la 
vallée  du  Danube  ou  des  plaines  de  la  Beauce,  l'impor- 
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tant  n'est-il  pas  que  la  farine  soit  saine  et  le  pain  à 
20  centimes?  Ne  parlez  pas  de  votre  isolement.  N'avez- 
vous  pas  depuis  1884  la  ressource  du  Syndicat  pour 
vous  débarrasser  des  pertes  de  temps,  des  intermédiaires 
parasites,  des  courtiers  équivoques,  de  l'exagération  des 
prix  de  détail  dans  vos  achats,  et  pour  vous  soutenir  mu- 
tuellement dans  les  frais  de  transport  et  de  vente  (1)?  » 

La  résidence  ou  le  retour  sur  leurs  domaines  d'une 
foule  de  grands  et  de  moyens  propriétaires  est  le  gage  le 
plus  certain  du  progrès  général  de  l'agriculture,  de  l'amé- 
lioration constante  de  la  condition  matérielle  et  morale  de 
la  population  agricole  dans  son  ensemble  et,  par  suite, 
d'une  réduction  inévitable  de  l'émigration  vers  les  villes, 
toutes  les  fois  du  moins  qu'elle  prend  des  proportions 
exagérées  ou  alarmantes. 

Or,  nous  savons  que,  depuis  quelques  années,  il  est  de- 
venu impossible  de  douter  de  la  réalité  de  ce  mouvement 
de  retour  aux  champs  :  Aussi  bien,  est-ce,  entre  autres 
motifs,  l'une  des  raisons  qui  nous  permettent  de  croire  en 
la  prochaine  modération  de  l'émigration  rurale  en  ce 
qu'elle  a  pu  ou  pourrait  encore  avoir  de  disproportionné 
dans  l'avenir.  Mais,  que  les  adversaires  de  ce  déplace- 
ment de  population  ne  s'y  trompent  point  :  il  y  aura,  en- 
vers et  contre  tout,  nécessairement  et  toujours,  un  exode, 
plus  ou  moins  important  selon  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu,  des  habitants  des  champs  vers  les  centres  ur- 
bains tant  qu'il  existera  des  villes  et  des  campagnes. 

En  revanche,  avec  le  mouvement  de  décentralisation 
industrielle  qui  nous  semble  devoir  prendre,  dans  un  ave- 
nir plus  prochain  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  une  exten- 
sion très  marquée,  il  se  produira  fatalement  une  sorte  de 
nivellement  du  meilleur  augure  entre  les  conditions  de 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  op.  cit.,  p.  37. 
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l'existence  à  la  ville  et  à  la  campagne  (1).  Par  suite  de 
l'utilisation  rationnelle,  déjà  commencée,  de  la  «  houille 
blanche  »  de  nos  glaciers  et  encore  de  la  «  houille  verte  » 
de  nos  campagnes,  par  suite  des  progrès  réalisés  chaque 
jour  dans  les  tentatives  de  transport  de  la  force  motrice  à 
longue  distance,  les  campagnes  sont  appelées  à  devenir 
sans  tarder  quelque  peu  villes,  tandis  que  les  villes  elles- 
mêmes,  grâce  aux  moyens  de  transport  et  de  locomotion 
sans  cesse  plus  rapides,  grâce  à  leur  tendance  à  s'étendre 
vers  leur  périphérie,  deviennent  déjà  et  deviendront 
surtout  quelque  peu  campagnes  (2).  La  décongestion 
des  grands  centres  urbains  se  poursuit  partout  de  nos 
jours  au  profit  de  leurs  habitants  qui  vivent  de  plus 
en  plus  à  la  lumière  et  au  grand  air  des  campagnes  en- 
vironnantes. Au  sein  de  ces  campagnes  elles-mêmes  se 
fonderont  sans  tarder,  s'ils  ne  s'y  fondent  déjà,  des  cen- 
tres industriels  clairsemés  sur  le  «  plat  pays  »  ;  des 
usines,  des  fabriques  s'y  établiront  un  peu  de  tous  côtés, 
tantôt  à  caractère  exclusivement  industriel,  le  plus  sou- 
vent à  titre  d'industries  accessoires  de  l'agriculture.  La 
grande  industrie  qui  avait  jadis  détrôné  la  petite  dans  les 
campagnes  et  avait  tout  emporté  à  la  ville,  y  compris  les 
habitants,  effectuera  elle  aussi,  mais  partiellement,  son  re- 
tour aux  champs,  tantôt  en  conservant  tous  les  carac- 
tères de  la  grande  industrie  telle  que  nous  la  connaissons 
aujourd'hui  (3),  le  plus  souvent  en  revêtant  une  forme 

(i)  Voy.  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  243-258. 

(2)  Voy.  G.  B.  Lévy.  La  cité  Jardin,  Paris,  Jouve. 

(3)  Aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  et  surtout  en  Allemagne,  en 
France  aussi,  principalement  dans  les  régions  alpestres,  riches  en 
«  houille  blanche  »,  quantité  d'industries  se  transportent  ainsi  des 
villes  dans  les  campagnes  pour  échapper  à  la  surélévation  des  impôts 
des  rentes  et  des  salaires,  au  prix  exorbitant  des  terrains  et,  incon- 
testablement, aux  prétentions  croissantes  des  classes  ouvrières  orga- 
nisées pour  la  défense  de  leurs  multiples  intérêts. 

Pour  ces  industries  elles-mêmes,  cette  décentralisation  est,   avant 
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nouvelle  et  caractéristique  sous  laquelle  nous  la  retrouve- 
rons métamorphosée  en  génératrice  et  en  distributrice 
d'énergie  à  une  foule  de  petits  ateliers  familiaux  épars 
dans  les  campagnes  environnantes.  Les  petits  centres  ou 
les  petits  groupements  industriels  se  multiplieront  de  la 
sorte  sur  l'ensemble  du  pays  où  s'opérera,  sans  cesse  plus 
complet,  le  nivellement  entre  les  conditions  matérielles, 
morales  et  intellectuelles  de  l'existence,  jusqu'à  présent 
si  différente,  menée  au  sein  des  villes  et  au  plein  air  des 
champs. 

Il  est  probable,  d'autre  part,  —  mais  en  est-il  si  grand 
besoin  ?  —  que  la  population  vraiment  agricole,  la  popu- 
lation professionnelle,  ne  s'en  accroîtra  guère  ;  seule^  la 
population  rurale  en  recevra  un  sensible  accroissement,  à 
moins  cependant  que,  le  temps  aidant,  et  aussi  la  prospé- 
rité plus  uniformément  répandue  sur  l'ensemble  du  pays, 
on  ne  voie  un  certain  nombre  d'établissements  industriels 
devenir  l'origine  de  villes  nouvelles,  conçues  à  la  mo- 
derne, embrassant,  à  égalité  de  population,  une  superficie 
beaucoup  plus  grande,  plus  d'air,  plus  de  lumière,  ren- 
fermant des  habitants  plus  sains,  plus  robustes  que  ceux 
de  nos  villes  actuelles.  Et  alors,  ce  sera  là  un  appoint  de 
plus  en  faveur  de  la  prédominance  numérique  de  l'élé- 
ment urbain  sur  l'élément  rural  !  En  revanche,  —  circons 
tance    des  plus  heureuses,  —  chacun  des  centres  ainsi 


tout,  une  question  de  transports  et,  —  a-t-on  pu  dire  avec  raison  —  <<  à 
partir  du  moment  où  le  coût  de  la  main-d'œuvre  devient  un  facteur 
plus  important  que  celui  des  transports,  cet  exode  industriel  com- 
mence ».  Or,  à  riieure  actuelle,  les  tarifs  par  zones  toujours  de  plus 
en  plus  étendues,  les  tarifs  diflérentiels,  sont  un  acheminement  vers 
Vtiniformité  des  tarifs,  difficile  à  réaliser,  il  est  vrai,  mais  dont  le  prin- 
cipal avantage  serait  d'éliminer  le  facteur  «  facilité  des  transports  », 
des  avantages  ou  désavantages  que  présentent  les  diverses  localités  au 
point  de  vue  de  la  production  (Voy.  Vandervelde,  L'Exode  rural,  p.  252- 
258,  et  Weber,  op.  cit.,  p.  203). 
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créés  ne  s'accroîtra  plus  indéfiniment,  aux  dépens  des 
régions  avoisinantes,  comme  nos  immenses  villes  tentacu- 
laires,  mais  se  maintiendra,  selon  les  nécessités  et  les  be- 
soins de  la  communauté  de  la  nation,  dans  une  propor- 
tion harmonieuse  avec  la  population  générale  du  pays, 
avec  la  population  rurale  comme  avec  la  population 
des  autres  centres  urbains.  La  future  décentralisation 
industrielle  amènera  logiquement  à  sa  suite  une  autre 
décentralisation  progressive,  tant  politique  ou  adminis- 
trative qu'intellectuelle,  scientifique,  littéraire  ou  artis- 
tique. Il  ne  sera  plus  vrai  de  dire  qu'un  centre  unique, 
ou  un  petit  nombre  de  très  grandes  villes,  se  seront 
développés  aux  dépens  du  reste  du  pays  et  cette  re- 
marque, si  souvent  citée  du  Marquis  de  Mirabeau  dans 
r«  Ami  des  hommes  »,  n'aura  plus  désormais  sa  raison 
d'être  :  «  L'étymologie  du  mot  nous  apprend  qu'une 
«  capitale  »  est  aussi  nécessaire  à  un  Etat,  que  la  tête  l'est 
au  corps  ;  mais  si  la  tête  grossit  trop,  et  que  tout  le  sang 
y  porte,  le  corps  devient  apoplectique,  et  tout  périt  (1).» 
D'une  part,  quelques  grandes  villes,  puis  beaucoup  de 
villes  petites  ou  moyennes  le  plus  également  réparties 
sur  l'ensemble  du  territoire  et  contenant  une  large  pro- 
portion de  population  à  caractère  semi-industriel,  semi- 
agricole,  avec  prédominance  du  caractère  industriel,  — 
d'autre  part,  une  population  active  et  professionnelle  de 
l'agriculture  peut-être  encore  plus  clairsemée  qu'aujour- 
d'hui mais  supérieure  en  capacité  et  en  valeur  techniques, 
instruite,  laborieuse,  munie  d'un  outillage  perfectionné 
et  jouissant  en  paix  des  bienfaits  de  l'association  et  de  la 
mutualité,  participant  en  outre  à  la  vie  intellectuelle, 
scientifique  et  artistique  du  reste  de  la  nation,  souple  à  se 


(l)  L'ami    des  hommes    ou    «  Traité  de   la  Population    »,  tome  I, 
!'•  partie,  chap.  v,  p.  47.  Avignon,  1756-1760. 
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plier  aux  exigences  du  moment,  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qui  va  lui  incomber  demain  et  dans  lavenir,  douée 
d'énergie  féconde  et  d'intelligente  initiative,  telle  sera, 
nous  n'en  doutons  pas,  la  répartition  future,  mais  pro- 
chaine, de  l'ensemble  de  la  population  d'un  pays  comme 
la  France  à  la  fois  agricole  et  industriel,  d'un  peuple  ac- 
tif et  ingénieux  possédant  par  surcroit  d'autres  brillantes 
qualités  ! 

Ainsi  donc,  cette  décentralisation  industrielle  qui,  — 
hâtons-nous  de  le  dire, —  ne  sera  évidemment  pas  générale 
pour  toutes  les  formes  d'industries  (1),  deviendra  néan- 
moins le  point  de  départ  de  la  création  de  nouveaux 
centres  urbains,  petits  ou  moyens,  dispersés  çà  et  là  dans 
les  campagnes.  L'agriculture  recueillera,  de  cette  disper- 
sion et  de  cette  multiplication  des  agglomérations  indus- 
trielles, le  précieux  avantage  de  profiter  enfin,  pour  re- 
couvrer une  nouvelle  fécondité,  de  l'engrais  humain,  des 
boues  et  détritus  des  villes  plus  uniformément  et  plus 
économiquement  répartis  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  pe- 
tit nombre  de  très  grands  centres  urbains.  Le  problème 
si  capital  de  «  l'égoût  des  villes  »  recevra  de  la  sorte, 
sans  travaux  coûteux  et  sans  grands  efforts,  sa  solution  la 

(1)  «  ...  Parmi  les  entreprises  qui  se  concentrpiit  dans  les  villes,  — 
écrit  M.  E.  Vandervelde,  —  il  y  en  a  beaucoup  dont  la  nature  même 
empêche,  ou  rend  très  difficile,  le  transfert  à  la  campagne  :  celles,  par 
exemple,  qui  produisent,  pour  la  consommation  locale,  les  choses  qui 
se  transportent  ou  se  conservent  malaisément;  ou  bien  celles  qui  ont 
besoin  d'une  main-d'œuvre  spéciale,  dont  la  capacité  professionnelle 
est  le  résultat  des  traditions  acquises,  et  transmises,  de  génération  en 
génération  ».  L'Exode  rural,  p.  255. 

Ajoutons  encore  qu'il  en  est  de  même  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'établir  que  dans  le  voisinage  d'un  certain  nombre  d'industries  pré- 
existantes dont  elles  sont,  en  quelque  sorte,  tributaires,  dont  le  con- 
cours leur  est  indispensable  et  qui  forment  un  ensemble  d'industries 
solidaires,  ensemble  qui  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  les  grands 
centres  industriels. 
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plus  naturelle,  à  la  satisfaction  et  à  l'avantage  de  tout  le 
monde. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  la  concurrence,  entre 
agriculteurs  et  industriels,  dans  la  poursuite  de  la  main- 
d'œuvre,  amènera  inévitablement  une  élévation,  mais 
aussi  un  nivellement  du  taux  des  salaires,  essentiellement 
profitable  à  tous  les  salariés,  à  quelque  catégorie  pro- 
fessionnelle qu'ils  appartiennent.  De  là  naîtra  pour 
chacun  la  faculté  de  s'accorder  plus  de  bien-être,  de 
consommer  et,  tout  en  même  temps,  de  produire  da- 
vantage, et  l'agriculture,  comme  les  autres  branches  de 
l'activité  humaine,  en  tirera  nécessairement  profit. 

Concurremment  avec  certaines  formes  anciennes  de 
l'industrie  paysanne  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne 
semblent  pas  fatalement  destinées  à  disparaître  (1)  et  dont 
il  conviendrait  même  de  provoquer  le  renouveau  et  la 
prospérité,  principalement  sous  la  forme  coopérative,  la 
décentralisation  industrielle  et  la  multiplication  des  in- 
dustries agricoles  accessoires,  sont  de  nature  à  fournir, 
pendant  les  chômages  d'hiver  et  la  morte  saison,  de  bons 
salaires  qui  permettraient  aux  ouvriers  du  sol  non  seule- 
ment de  ne  pas  consommer  pendant  ces  quelques  mois 
l'épargne  de  toute  l'année,  mais  encore  d'accroître  leur 
bien-être  et  celui  de  la  famille,  de  devenir  bien  souvent 
propriétaires  de  leur  foyer  et  du  petit  lopin  de  terre  si 
ardemment  convoité  de  tous. 

Il  y  a  cependant,  à  ce  retour  aux  champs  de  certaines 
formes  de  la  grande  industrie,  plus  d'un  inconvénient, 
entre  autres  celui-ci  :  le  travail  industriel,  mieux  rétribué  à 
l'origine  que  le  travail  agricole,  ne  manquerait  pas  de 

(1)  Consultez,  sur  les  causes  de  la  survivance  de  quelques  petites 
industries,  de  certains  métiers,  La  petite  industrie  contemporaine 
de  M.  V.  Brants,  Paris,  Lecoffre  1902,  notamment  le  chap.  m,  et  aussi 
Les  Systèmes  Socialistes  de  M.  Maurice  Bourgoin,  p.  188-192, 
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faire  à  ce  dernier,  en  quelque  sorte  sur  place  et  à  domicile, 
une  redoutable  concurrence  qui  amènerait  peu  à  peu  la 
désertion  de  l'agriculture  ou  conduirait  tout  au  moins 
insensiblement  à  la  diminution  des  soins,  de  la  qualité 
des  façons  culturales,  de  la  durée  du  temps  consacré  au 
travail  de  la  terre.  Cependant  cette  éventualité  n'est  pas 
faite  pour  nous  alarmer  outre  mesure,  car  un  prochain 
nivellement  du  taux  des  salaires  agricoles  et  industriels 
mettrait  sans  tarder  bon  ordre  à  ces  inconvénients  qui 
ne  seraient  dès  lors  que  passagers. 

Enfin,  certains  esprits  chagrins,  —  il  en  est  toujours, 
—  ne  voient  pas  d'un  œil  favorable  le  mouvement  décen- 
tralisateur qui  se  prépare  et,  pour  eux,  l'établissement  de 
fabriques  et  d'usines  au  sein  des  campagnes  serait  de 
nature  à  compromettre  la  moralité  des  individus,  à  re- 
lâcher les  liens  familiaux,  à  ébranler  les  convictions  re- 
ligieuses... et  aussi  à  propager  dans  nos  populations  ru- 
rales les  idées  subversives  d'un  socialisme  destructeur 
et  révolutionnaire  qui  semble  déjà,  à  l'heure  actuelle,  en 
certaines  régions  du  Midi  de  la  France,  et  mieux  encore 
du  Sud  Italien,  avoir  recruté  bon  nombre  d'adeptes  par 
trop  fervents  et  par  trop  militants. 

A  cela  que  répondre?  sinon  que  c'est  un  nouveau  pro- 
blème qui  va  se  poser  au  monde  rural  et  qui  demande 
avant  tout  l'application  de  remèdes  préventifs  qu'il  appar- 
tient aux  grands  et  aux  moyens  propriétaires  du  sol  de 
découvrir  et  d'appliquer.  A  ces  «  autorités  sociales  »,  à 
ces  ((  classes  dirigeantes  »  d'avoir  une  exacte  conscience 
du  rôle  nouveau  qui  leur  incombe,  du  devoir  qui  s'im- 
pose à  elles,  de  l'intelligence  et  de  l'énergique  volonté 
qu'elles  doivent  mettre  à  le  remplir.  Après  et  avec  la 
a  question  sociale  »  des  villes,  voici  qu'apparaît  aujour- 
d'hui a  la  question  sociale  des  campagnes  »  ! 
Donc,  soit  seulement  en  qualité  d'occupation  accessoire, 
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soit  au  contraire  comme  profession  principale,  l'industrie 
nous  semble  devoir  renaître  dans  nos  campagnes,  tantôt 
sous  forme  d'usines  ou  de  grands  ateliers,  tantôt  avec  le 
caractère  de  travail  familial,  à  domicile,  par  suite  du  trans- 
port de  la  force  motrice  dans  les  ménages  ruraux. 

Pouvons-nous,  de  même,  prévoir  et  espérer  que  le 
petit  commerce  local  soit,  dans  un  avenir  prochain, appelé 
à  renaître  de  ses  cendres  dans  les  villages  et  petites  villes 
d'autrefois,  que,  dans  les  centres  nouveaux,  qui  seront  la 
conséquence  de  la  décentralisation  industrielle,  il  puisse 
parvenir  un  jour  à  prospérer,  à  s'épanouir  à  l'aise  ? 

Tel  n'est  pas  notre  sentiment  !  Et,  en  effet,  s'il  tentait 
de  réapparaître,  il  lui  faudrait  toujours  compter  avec  la 
concurrence  du  grand  commerce  et  des  grands  magasins 
des  villes  qui,,  partout  où  le  petit  commerce  local  a  dis- 
paru, a  été  jusqu'à  présent  la  cause  la  plus  active  de  sa 
chute.  Mais  ce  ne  serait  pas  encore  là  1'  «  impedimenlum  » 
le  plus  absolu  à  ce  renouveau  ;  il  y  a  mieux  encore  :  une 
institution  qui  est  bien  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot, 
la  coopération  de  consommation,  est  à  notre  sens  appelée 
à  porter  le  dernier  coup  au  petit  commerce  local,  à  le 
détrôner  là  où  il  existe  encore  ou  à  prévenir  son  rétablis- 
sement dans  les  campagnes  plus  radicalement  quelle  ne 
saurait  jamais  le  faire  dans  les  villes. 

Ce  n'est  donc  pas  de  ce  côté  que  la  population  rurale 
semble  appelée  désormais  à  recevoir  un  sensible  accrois- 
sement ;  seules,  avant  qu'il  soit  longtemps,  la  décentrali- 
sation industrielle  et  la  renaissance  de  l'industrie  familiale 
et  paysanne  par  la  distribution  de  la  force  motrice  à  do- 
micile seront  les  facteurs  essentiels  de  ce  repeuplement  de 
nos  campagnes. 

Quant  à  la  population  agricole,  par  le  retour  aux 
champs  de  quelques  absentéistes  et  d'une  fraction  impor- 
tante des  détenteurs  actuels  de  la  moyenne  propriété,  elle 
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progressera  en  productivité  économique,  en  valeur  pro- 
fessionnelle, comme  aussi  en  valeur  intellectuelle  et  mo- 
rale bien  plus  qu'en  accroissement  du  nombre  des  indi- 
vidus destinés  à  en  faire  partie  dans  Tavenir  :  et  voilà  bien 
une  éventualité  qui  n'est  pas  faite  pour  nous  déplaire  car, 
du  jour  où  elle  deviendra  un  fait  accompli,  elle  sera  le 
signe  et  le  gage  non  équivoques  d'un  immense  progrès 
accompli,  la  manifestation  de  la  croissante  efficacité  de 
l'etTort  humain  pour  arracher  à  la  terre  notre  subsistance 
de  chaque  jour  puisque,  avec  le  secours  d'un  moindre 
nombre  de  bras,  l'agriculture  parviendra  à  nourrir  un 
plus  grand  nombre  d'individus  étrangers  à  cette  profes- 
sion. En  outre,  —  comme  nous  l'avons  fréquemment  fait 
remarquer,  —  plus  de  travailleurs,  plus  d'activités  et  d'in- 
telligences resteront  disponibles  pour  exercer  les  autres 
professions  au  plus  grand  profit  de  la  société  tout  entière. 

Une  remarque  encore  doit  nous  retenir  quelques  ins- 
tants :  Devons-nous  croire,  avec  la  plupart  des  socialistes, 
et  aussi  avec  un  certain  nombre  d'économistes  de  l'Ecole 
libérale  ou  d'Ecoles  dissidentes,  que  «  la  fin  du  laboureur  » 
et  du  petit  propriétaire  campagnard  soit  prochaine,  qu'ils 
devront,  dans  un  avenir  très  rapproché,  céder  la  place,  — 
sous  la  pression  des  progrès  incessants  du  capitalisme, 
d'après  les  socialistes,  sous  la  pression  de  la  nécessité  d'ac- 
croître la  production  agricole,  d'après  les  Economistes,  — 
à  de  grandes  sociétés  anonymes  d'exploitation  du  sol  ap- 
pliquant, sous  la  direction  d'ingénieurs  agronomes  et  de 
Conseils  d'administration,  les  derniers  perfectionnements 
de  la  science  et  de  la  technique  agricoles  à  la  mise  en  va- 
leur du  sol  cultivable? 

La  substitution  de  la  grande  production  capitaliste  à  la 
production  actuelle,  la  disparition  définitive  de  la  petite 
culture  devant  la  grande  culture  et  de  la  petite  propriété 
devant  la  grande  propriété  anonyme,  seraient  pour  les  so- 
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cialistes  collectivistes  la  confirmation  et  la  réalisation  de 
la  prédiction  marxiste,  de  l'évolution  de  la  petite  indus- 
trie vers  la  grande  industrie,  de  la  production  individuelle 
et  autonome  vers  la  production  collective  qui  marquerait 
enfin  la  dernière  étape  précédant  l'avènement  triomphant 
de  Tère  collectiviste  ! 

Pour  la  plupart  des  Economistes,  l'agriculture  doit,  pour 
progresser,  devenir  une  industrie  puissante,  suivant 
l'exemple  des  industries  manufacturière,  extractivc  et  des 
transports,  i)laçant  sa  force  et  sa  prospérité  dans  l'asso- 
ciation des  capitaux  et  les  multiples  avantages  qui  en  dé- 
coulent. 

«  Le  jour  viendra,  —  écrit  M.  de  Molinari,  —  où  l'entre- 
prise individuelle  sera  une  rareté,  comme  le  rouet  ou  le 
métier  à  tisser  à  la  main.  Aucune  branche  de  la  produc- 
tion, pas  plus  l'agriculture  et  les  professions  lil)éralesque 
l'industrie  et  le  commerce  ne  sauraient  échapper  à  l'inva- 
sion de  cette  forme  progressive.  Malgré  le  changement  (pie 
cette  évolution  suppose,  les  jours  de  l'agriculture  indivi- 
duelle sont  comptés;  aux  petites  fermes,  aux  exploitations 
parcellaires  des  paysans  propriétaires  succéderont,  dans 
un  avenir  plus  rapproché  qu'on  ne  pense,  de  vastes  exploi- 
tations agricoles  où  les  travaux  qui,  depuis  l'invention  de 
la    bêche    et  de   la    charrue,   ont  été    exécutés  à  main 
d'homme,  seront  économiquement  accomplis  par  des  ma- 
chines de  toutes  sortes,  où  le  capital   d'exploitation  se 
comptera  par  millions,  le  personnel  dirigeant  et  auxiliaire 
par  milliers  (1).  » 

(l)  G.  de  Molinari,  L'irolution  économique  du  xix^  s/Vc/f  cité  par 
0.  Noël.  op.  cit.,  p.  437-438.  Voy.  encore  en  ce  sens,  dans  le  Jour- 
nal du  31  janvier  1902,  un  art.  de  M.  Paul  Adam  sur  «  la  Fin  du  la- 
boureur ».  Conf.  également  Ed.  Lecouteux,  Cours  d'Econ.  rurale,  II, 
p.  73-84,  cet  auteur  admettant  néanmoins  la  coexistence  des  entre- 
prises agricoles  par  actions  et  des  petites  ou  moyennes  exploitations 
individuelles.  Pour  .M.  Ch.  Gide,  l'rinc.  Econ.  Vol.,  6"=  éd.,  p.  192-197, 
Guillou  37 
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Sans  doute,  et  elles  ont  déjà  fait  leurs  preuves,  de  pa- 
reilles entreprises  ne  sont  pas  incompatibles  avec  une  excel- 
lente exploitation  du  sol  ;  sans  doute,  les  capitaux,  désa- 
busés de  tant  de  «  mauvais  placements  »  dans  les  autres 
domaines  de  l'activité  humaine,  vont  affluer  sans  tarder  à 
l'agriculture  scientifique  et  rationnelle  ;  sans  doute  un 
certain  nombre  de  sociétés  agricoles  par  actions  sont  ap- 
pelées à  prospérer,  mais,  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, c'est  qu'elles  puissent  jamais  supi)lanter  radicale- 
ment les  entreprises,  les  exploitations,  la  propriété  indi- 
viduelles du  sol. 

c(  Même  au  point  de  vue  de  la  production,  —  remarque 
fort  judicieusement  M.  Ch.  Gide,  —  la  petite  production 
n'est  pas  si  impuissante  et  si  arriérée  qu'on  le  pense.  Des 
producteurs  autonomes  peuvent  s'associer  et  adopter  cer- 
tains procédés  de  la  grande  production  et  de  la  division 
du  travail  sans  sacrifier  leur  indépendance,  leur  initiative, 
leur  responsabilité,  leur  intérêt  personnel,  tous  ressorts 
puissants  de  la  production  que  l'entreprise  collective 
risque  toujours  de  détendre  un  peu, 

«  Dans  l'agriculture,  par  exemple,  les  petites  exploita- 
tions ne  sont  pas  absolument  incompatibles  avec  l'asso- 
ciation ni  môme  avec  les  procédés  de  la  grande  culture. 
Les  petits  propriétaires  peuvent  s'associer  entre  eux  pour 
appliquer  sur  leurs  terres  tous  les  perfectionnements  de 
l'art  agricole,  pour  acheter  ou  louer  en  commun  des  che- 
mins de  fer  Decauville,  pour  acheter  en  gros  les  engrais, 
semences,  plantes,  pour  transi)orter  et  vendre  à  frais 
communs  leurs  produits  et  pour  emi)runter  des  capi- 
taux. C'est  ce  que  font  déjà,  sur  une  ])ctitc  échelle,  il  est 

la  petite  culture  n'est  pas  appelée  à  disparaître  devant  la  grande. 
M.  Flour  de  Saint-Genis  repousse  de  la  façon  la  plus  énergique  les 
grandes  sociétés  agricoles  par  actions,  La  \v'op.  rurale,  passim  ;  —  Les 
collectivistes  sont,  pour  la  plupart,  d'un  avis  tout  différent. 
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vrai,  mais  qui  va  grandissant,  les  Syndicats  agricoles  (1).  » 

Toutefois,  M.  Ch.  Gide  admet  qu'il  est  des  difficultés 
sérieuses  à  la  constitution,  entre  propriétaires  qui,  néces- 
sairement, doivent  être  voisins,  d'une  association  desti- 
née, non  plus  seulement  à  traiter  quelques  affaires  en 
commun,  mais  à  exploiter  en  cumnuin.  «  Le  voisinage 
entre  propriétaires  est,  en  général,  —  dit-il,  —  mieux  fait 
pour  provoquer  les  procès  que  pour  faciliter  l'associa- 
tion. » 

On  pourrait  répondre  à  cette  restriction,  nous  semble- 
t-il,  qu'entre  propriétaires  voisins,  également  intelligents 
et  instruits,  l'intérêt  personnel  tout  d'abord,  l'intérêt 
collectif  dans  la  suite,  seraient  de  nature  à  aplanir  bien 
des  difficultés,  à  écarter  bien  des  susceptibilités,  à  éteindre 
bien  des  rancunes. 

11  n'apparaît  d'ailleurs  d'aucune  façon  en  Europe  que  la 
petite  culture  (disparaisse  ou  simplement  s'efi'ace  devant 
la  grande.  N'csl-il  pas  vrai,  du  reste,  que  si  «  la  grande 
culture  donne  unprodiiil  nel  plus  considévcdûc,  c'est-à-dire 
plus  de  bénéfices  au  propriétaire,  elle  donne  en  rcvancbe 
un  produit  hrat  très  inférieur.  Or,  étant  donnée  la  densité 
croissante  de  la  population  dans  toutes  les  sociétés  civili- 
sées, l'avenir  appartiendra  au  mode  de  culture  qui  saura 
retirer  du  sol  la  plus  grande  quantité  de  subsistances  (2)  ». 
Ce  n'est  que  par  la  petite  culture,  par  la  culture  intensive, 
—  on  pourrait  même  dire  la  «  culture  maraîcbére  »,  — 
que  la  Chine  réussit  à  nourrir  une  exubérante  popula- 
tion. 

Que  doit-on  penser  de  tout  ceci? 

Pour  nous,  à  ne  nous  en  tenir  qu'à  la  France,  nous  es- 

(1)  et  (2)  Ch.  flide,  Princip.  Econ.  Vol.  0-=  édit.,  p.  103  et  190.  Voy- 
encore  dans  la  Revue  Vol.  et  Pari,  du  10  juillet  1902,  un  art,  de  M.  Da- 
niel ZoUa  sur  «  Les  associations  agricoles  »  et,  du  même  auteur.  Les 
questions  agricoles,  3'  série,  p.  83-89. 
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timons  qu'avant  qu'il  soit  longtemps,  l'agriculture  entrera 
partiellement  dans  les  voies  de  la  grande  production,  soit 
au  moyen  d'un  certain  nombre  de  sociétés  d'actionnaires, 
soit  plutôt  au  moyen  de  l'association  de  beaucoup  de  pro- 
priétaires voisins  profitant  de  la  majorité  des  avantages 
de  la  grande  production  quasi-industrielle  sans  renoncer 
néanmoins  à  tous  ceux  inhérents  à  la  propriété  individuelle 
du  sol.  Mais,  de  quelque  façon  que  soit  jamais  organisée 
la  grande  production  agricole,  elle  permettra  toujours  la 
coexistence  de  la  propriété  individuelle  aux  côtés  de  la 
propriété  collective,  elle  laissera  môme  plus  large  que  la 
sienne  propre  la  place  occupée  par  la  propriété  indivi- 
duelle ;  bien  mieux,  s'il  pouvait  se  faire  qu'un  jour,  mal- 
gré toutes  les  apparences  contraires,  la  densité  de  notre 
population  française  dût  jamais  approcher  sensiblement 
de  celle  de  la  population  chinoise,  par  exemple,  il  n'y  au- 
rait, pour  nous,  nulle  témérité  à  prédire,  en  pareille  oc- 
currence, que  l'avenir  appartiendrait  beaucoup  plus  à  la 
petite  culture  qu'à  la  grande,  que  la  victoire  serait  défini- 
tive de  la  culture  intensive  sur  la  culture  extensive  (1). 

Les  populations  rurale  et  agricole  nous  ont  plus  particu- 
lièrement retenu  au  cours  de  cette  étude  de  l'émigration 
des  campagnes  vers  les  villes  parce  qu'il  nous  a  paru  utile, 
tellement  les  avis  étaient  partagés,  d'exposer,  sans  idées 
préconçues  et  sans  parti  pris,  les  conséquences  heureuses 
ou  dommageables  que  pouvait  exercer  sur  elles  ce  dé- 
placement des  individus,  comme  aussi  de  dire  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelles  conditions  il  était  possible  et  dési- 
rable de  prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients  d'un 
mouvement  rurifuge  exagéré. 

(i)  M.  Maurice  Bourguin  admet  de  môme  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  ten- 
dance (jcnéralc  à  la  concentration  dans  l'agriculture  ».  Les  sysfcmos  sn- 
cialiatcs  et  l'Evolution  économique,  notamment  le  cliap.  xnr,  «  L'agricul- 
ture et  le  capitalisme  ». 
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Rappelons  maintenant,  comme  nons  l'avons  déjà  fait 
constater,  que  les  villes,  encore  plus  que  les  campagnes, 
ont  trop  souvent  à  se  plaindre  de  l'immigration  dans  leur 
sein  d'un  trop  grand  nombre  de  ruraux.  Nous  n'avons 
cependant  pas  à  nous  attarder  ici  à  l'examen  des  remèdes 
qu'il  conviendrait  d'appliquer  aux  maux  que  soutirent  les 
populations  urbaines  par  suite  de  l'immigration  des  déser- 
teurs des  champs,  d'autant  plus  qu'il  serait  parfois  fort 
malaisé  de  faire  le  départ  entre  les  inconvénients  particu- 
liers aux  villes  et  émanant  de  leur  propre  population  et 
ceux  qu'elles  pourraient  subir  du  fait  exclusif  des  immi- 
grés. Néanmoins  il  nous  apparaît,  —  et  nous  en  avons 
déjà  parlé  à  l'occasion,  —  qu'il  est  tout  un  ensemble  de 
mesures,  facilement  applicables  avec  le  temps  et  le  con- 
cours actif  des  municipalités  et  de  la  bourgeoisie  url)aines, 
dont  pourraient  l)énéficier  la  population  des  villes  tout 
entière  et,  plus  particulièrement,  les  catégories  les  plus 
délaissées  des  immigrés  : 

Perfectionnement  des  moyens  de  locomotion  et  réduc- 
tion des  tarifs  des  trains  ouvriers,  extension  des  grandes 
villes  du  centre  à  la  périphérie,  jardins  ouvriers  (1),  colo- 
nies de  vacances,  hygiène  et  assainissement  des  habita- 
tions ouvrières  (2),  placement  des  immigrés,  protection  et 
logement  de  la  jeune  fille  isolée,  disparition  de  la  coutume 
déplorable  du  «  sixième  étage»,  associations  provinciales, 
réunions  entre  compatriotes,  culte  des  coutumes,  des 
traditions,  des  patois  locaux,  conférences  et  enseignement, 
saines  distractions,  institutions  de  prévoyance  et  d'assis- 
tance au   sein  de  ces   associations  et,  de  façon  générale, 

(1)  Vcy.  sur  la  question  des  «Jardins  ouvriers  »,  l'intéressante  étude 
de  M.  Louis  Rivière  La  Terre  et  VAtelkr.  Jardins  ouvriers,  Paris,  Le- 
cofire,  1904. 

(2)  Consultez  à  ce  sujet  VExode  rural  de  M.  E.  Vandervelde,  p.  289- 
297. 
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pour  tous,  citadins  et  ruraux,  éducation  sociale  et  politi- 
que des  masses  ouvrières,  h3'giène   physique  et  morale. 

Bref,  il  importe  avant  tout  que,  tant  à  la  campagne 
qu'à  la  ville  et  sans  s'inquiéter  de  l'origine  rurale  ou  ci- 
tadine des  individus,  l'initiative  privée  et  le  dévouement 
indispensable  des  classes  dirigeantes  tout  d'abord,  l'inter- 
vention des  Pouvoirs  Publics  à  leur  défaut  ou  à  leur  in- 
suffisance, viennent  enfin  consacrer  tous  leurs  efforts  à 
l'amélioration  delà  condition  économique, sociale,  mo- 
rale et  intellectuelle  des  classes  les  plus  déshéritées.  N'est- 
ce  pas  là  le  véritable  et  le  seul  progrès  désiral)le,  engen- 
drant par  surcroît  tous  les  autres,  et  n'est-ce  pas  à  bon 
droit  que  nous  avons  été  péniblement  surpris  chaque  fois 
que  nous  avons  constaté  de  quelle  façon  quelques  adver- 
saires trop  ardents  de  l'émigration  rurale  ne  craignaient 
pas  de  reprocher  à  certaines  villes  d'être  à  ce  point  com- 
patissantes aux  misérables,  qu'elles  semblaient  ainsi 
devoir  attirer  à  elles  un  nombre  toujours  croissant  d'émi- 
grants  ruraux? 

Loin  de  les  blâmer,  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
on  s'efforce  dç  les  imiter  au?;  champs  ! 


CONCLUSION 


Nous  connaissons  maintenant  «  l'arbre  et  ses  fruits», 
nous  connaissons  l'émigration  rurale  dans  ses  causes, 
dans  ses  diverses  manifestations,  dans  ses  conséquences 
et  déjà,  au  cours  de  celte  étude,  nous  avons  pu  exposer 
çà  et  là,  tantôt  dans  leurs  détails,  tantôt  dans  leur  ensem- 
ble, les  appréciations  que  nous  suggérait  cet  important 
déplacement  de  population. 

Le  plus  souvent,  l'exode  vers  les  villes,  pour  des  motifs 
divers  variant  avec  les  individus,  avec  leur  sexe,  avec  leur 
âge,  avec  leur  situation  sociale  ou  de  fortune,  avec  leurs 
aptitudes  naturelles  ou  leur  incapacité,  le  plus  souvent 
l'exode  vers  les  villes,  aussi  vieux  que  les  sociétés  civili- 
sées, s'est  imposé  aux  uns  et  aux  autres  comme  une  né- 
cessité impérieuse  subie  par  ceux-ci,  les  miséreux,  les 
découragés  ou  les  désabusés,  comme  un  pis  aller,  acceptée 
par  ceux-là,  aux  caractères  aventureux  et  audacieux,  aux 
aspirations  ou  aux  vocations  irrésistibles,  comme  le  seul, 
comme  l'unique  moyen  de  satisfaire  leurs  ambitions  rai- 
sonnables ou  présomptueuses,  de  développer  et  d'affirmer 
leur  personnalité  sous  le  jour  et  dans  le  milieu  le  plus 
favorables. 

Les  populations  demeurées  aux  cbanips  ont  du  reste 
été  diversement  affectées,  soit  en  bien,  soit  en  mal  selon 
les  individus,  par  les  conséc|uences  de  l'émigration  rurale 
tandis  que,  de  façon  générale  et  malgré  un  nombre  de 
victimes  de  ce  déplacement  plus  restreint  d'ailleurs  qu'on 
ne  le  croit  d'ordinaire,  il  n'est  pas  douteux  que  la  plu- 
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jDart  des  immigrés  n'aient  réussi  à  «  gagner  leur  vie  »  dans 
les  centres  url)ains.  Beaucoup  ont  fait  mieux  encore  et  sans 
prétendre,  comme  certains  auteurs  (1),  que  les  nouveaux 
immigrés,  devenus  citadins,  ne  tardaient  pas  à  prendre 
rang  dans  les  professions  et  les  classes  sociales  les  plus 
considérées  des  centres  urbains  dont  ils  dépossédaient 
en  quelque  sorte  les  citadins  d'origine,  il  convient,  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  d'admettre  que  le  proléta- 
riat des  villes  ne  se  compose  exclusivement  ni  de  ruraux 
nouveaux  venus,  ni  de  citadins  de  longue  date  :  on  y  ren- 
contre à  la  fois  les  uns  et  les  autres.  Mais,  alors  que  la 
grande  majorité  des  campagnards  qui  viennent  à  la  ville 
y  débutent  nécessairement  dans  les  occupations  les  plus 
modestes,  on  les  voit  «  insensiblement  commencer  leur 
ascension  sociale  plutôt  que  leur  déchéance  ;  leurs  en- 
fants, dès  qu'ils  arrivent  à  l'âge  d'homme,  loin  de  dégé- 
nérer physiquement  en  perdant  de  leur  aptitude  à  tout 
travail  soutenu,  gravissent  peu  à  peu  les  échelons  de  la 
hiérarchie  professionnelle  ou  sociale,  tandis  que  la  troi- 
sième génération,  au  lieu  de  s'éteindre^  devient  toujours 
plus  capable  et  plus  heureuse  dans  ses  efforts  (2)  ». 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  paysan  qui  émigré  à  la  ville  ne 
court  pas  fatalement  à  la  misère^  à  la  dégénérescence  phy- 
sique, à  la  dépravation  morale.  De  jour  en  jour,  nos 
villes- modernes,  par  les  progrès  de  l'hygiène,  par  leurs 
voies  larges,  aérées,  ensoleillées,  par  leurs  jardins  publics, 
leurs  squares,  leurs  promenades  ombragées,  par  leur 
extension  en  superficie  et  non  plus  en  hauteur,  par  les 
progrès  des  moyens  de  locomotion  qui  déversent  périodi- 
quement dans  les  campagnes  environnantes  le  ffot  sans 
cesse  croissant  de  leurs  habitants,  par  le  goût  des  sports 

(1)  Nofainment  le  D""  Georges  Ilansen,  cité  par  M.  Weber,  op.  cit.. 
p.  370  et  s. 

(2)  Wober,  op.  cit.,  p,  389-390. 
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qui  s'empare  de  tons  et  par  l'habitude  des  villégiatures 
qui  pénètre  peu  à  peu  dans  toutes  les  classes  de  leur  po- 
pulation, de  jour  en  jour  nos  villes  modernes  se  dé- 
pouillent de  cet  affreux  caractère  de  «  mangeuses 
d'hommes  »  qu'on  leur  prêtait  et  qu'elles  méritaient  si 
bien  autrefois  (1-2).  Les  voilà  aujourd'hui  qui  deviennent 
quelque  peu  campagnes,  comme  les  campagnes  vont  bien- 
tôt devenir  quelque  peu  villes  à  leur  tour. 

Et  puis,  à  quoi  bon  tenter  de  vains  efîorts  pour  s'oppo- 
ser à  cette  force  irrésistible  qui  pousse  et  attire  à  la  fois  le 
campagnard  dans  les  villes.  L'émigration  du  prolétaire 
des  champs  n'a  rien  en  soi  qui  puisse  la  faire  considérer 
comme  un  fait  redoutable  ;  au  point  de  vue  économique 
—  nous  croyons  l'avoir  suffisamment  démontré.  —  c'est 
incontestablement  un  bien,  et  si  c'est  un  bien  payé  de 
quelques  inconvénients,  ces  derniers  ont  l'avantage  de 
provoquer  l'effort  intelligent  et  l'initiative  féconde  des  in- 
dividus ou  des  collectivités  directement  lésés  dans  leurs 
intérêts. 

Ce  sont  en  partie  les  immenses  progrès  économiques 
réalisés  au  cours  du  siècle  dernier  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine  qui  ont  donné  à  l'exode  vers  les 
villes  une  impulsion,  un  essor  parfois  exagérés  ;  mais  nous 
savons  aussi  que  ce  déplacement  de  la  population  des 
champs  vers  les  centres  urbains  ne  s'est  pas  opéré  sans 
exercer  à  son  tour  un  mouvement  de  réaction  éminem- 
ment favorable  à  ce  même  progrès  économique. 

Peut-être  n'en  a-t-il  pas  toujours  été  de  même  au  point 
de  vue  du  progrès  social  ;  aussi  comprenons-nous  aisé- 
ment que  la  concentration  de  grandes  masses  proléta- 

(1)  Voy.  sur  les  Garden  Citics,  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  270-283;  et 
dans  le  même  ouvrage,  sur  la  future  transformation  des  villes  et  des 
campagnes,  sa  possibilité  et  ses  difficultés,  p.  290-298. 

(2)  Voy.G.  B.  Lévy,  La  Cité  Jardin. 
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riennes  au  sein  des  immenses  cités  actuelles  ait  pu  donner 
naissance  à  quelques  alarmes  au  sujet  de  l'avenir  de  nos 
sociétés  civilisées;  mais  à  qui  la  faute?  sinon  à  la  cou- 
pable indifférence  des  «  classes  dirigeantes  »,  —  ou  qui 
devraient  l'être,  —  qui  se  sont  si  longtemps  désintéressées 
de  leur  rôle  naturel,  de  leur  devoir  social  !  Leur  tache  ac- 
tuelle, dont  elles  commencent  enfin  à  se  préoccuper,  n'en 
sera  que  plus  lourde  et  plus  délicate  ;  mais  il  importe 
avant  tout  de  ne  pas  désespérer  et  d'engager  une  lutte 
sans  trêve  et  sans  merci  contre  les  éléments  de  discorde 
qui  menacent  de  tout  bouleverser  au  sein  de  nos  sociétés 
modernes.  C'est  à  cette  condition  que  nous  pourrons  dire 
sans  arrière-pensée  avec  M.  Daniel  Zolla,  parlant  de 
l'émigration  rurale  et  de  la  diminution  relative  de  la 
classe  agricole,  que  «  quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place  pour  étudier  ce  phénomène,  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  l'indice  d'une  situation  redoutable  ou 
extraordinaire  (1).  » 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  cependant  des  victimes  de  ce  dé- 
placement de  population  !  D'accord,  et  nous  ajouterons 
même  que  ces  victimes  se  rencontrent  dans  les  villes  bien 
plus  que  dans  les  campagnes  !  Est-ce  une  raison  suffi- 
sante de  considérer  l'émigration  rurale  comme  une  véri» 
table  calamité  ? 

Il  est  manifeste  que  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
vie  urbaine  les  villes  sont  avant  tout  des  instruments  de 
sélection  naturelle  formant,  suscitant,  mettant  en  valeur, 
dans  leurs  sphères  respectives,  les  capacités  et  les  intelli- 
gences d'élite  au  plus  grand  profit  du  corps  social,  mais 
rejetant  par  contre  dans  les  bas-fonds  de  la  société  les  in- 
capables et  les  non- valeurs. 

«  Le  salut  de  la  société  dépend  cependant,  —    nous  dit 

(1)  Monde  Economique,  20  août  1892. 
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M.  Weber,  —  d'une  liberté  de  mouvement  assez  grande 
pour  permettre  ou  même  favoriser  l'élévation  des  indivi- 
dus des  derniers  aux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. Il  importe  de  n'entraver  d'aucune  manière  le  recru- 
tement normal  de  la  véritable  aristocratie  du  talent  et  des 
caractères  le  plus  fortement  trempés.  Or,  c'est  avant  tout 
la  concentration  de  la  population  au  sein  des  cités  qui 
provoque  la  mise  en  lumière  des  hommes  de  valeur...  Et 
c'est  un  véritable  service  que  rendent  les  grandes  villes 
en  faisant  disparaître  les  incapables  et  les  non-valeurs 
pour  hâter  l'ascension  des  membres  les  plus  capables  de 
la  société  (1).  » 

Nous  n'estimerons  pas  d'un  cœur  aussi  léger  que  cette 
brutale  sélection  soit  un  fait  des  plus  heureux  et,  parmi 
les  non-valeurs  et  les  incapables,  il  est  sans  doute  plus 
de  victimes  du  mauvais  sort  que  de  leur  nonchalance  ou 
de  leur  impéritie.  En  serait-il  différemment  que  la  capa- 
cité et  le  talent  ne  sauraient  prétendre  à  un  aussi  cruel 
ostracisme,  si  indépendant  de  leur  volonté,  si  aveugle  ou 
automatique  piit-il  être!  Il  est  du  devoir  de  ceux  qui  pos- 
sèdent de  secourir  ceux  qui  n'ont  rien,  comme  il  importe 
que  ceux  qui  savent  fassent  profiter  de  leurs  connais- 
sances ceux  qui  ne  savent  pas.  Il  faut  donc  s'efforcer,  par 
tous  moyens  convenables,  de  réduire  dans  la  plus  large 
proportion  le  nombre  des  victimes  de  la  concentration 
urbaine  ;  mais,  pour  atteindre  ce  but  il  ne  faut  pas,  par 
de  vaines  et  méprisables  mesures  coercitives,  attentera  la 
liberté  des  individus,  tarir  la  source  la  plus  précieuse  du 
recrutement  des  individualités  d'élite  en  s'opposant  à 
l'exode  des  habitants  des  champs  vers  les  cités  popu- 
leuses. 

N'est-il  pas  vrai  d'ailleurs  que  l'émigration  du  prolétaire 

(1)  Weber,  op.  cit.,  p.  388. 
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agricole  n'a  pas  porté  si  grave  préjudice  à  l'agriculture, 
n'est-il  pas  vrai  que  la  désertion  des  riches  propriétaires 
ou  exploitants  du  sol,  celle  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
capitaux  lui  furent  toujours  bien  autrement  domma- 
geables !  Par  bonheur,  il  nous  a  été  donné  de  constater, 
au  cours  de  cette  étude,  un  mouvement  de  réaction, 
qui  n'a  rien  de  chimérique,  contre  ces  déplorables  ha- 
bitudes d'«  absentéisme  »  et  d'«  urbomanie  ».  Avec  les 
grands  et  les  moyens  propriétaires,  c'est  l'instruction, 
c'est  la  direction  intelligente,  ce  sont  les  capitaux  qui 
font  retour  à  la  terre  pour  la  mettre  en  valeur  selon  les 
procédés  et  les  méthodes  modernes  d'exploitation.  C'est 
un  véritable  renouveau  qui  se  prépare  pour  l'agriculture, 
à  moins  cependant  que  ce  retour  ne  devienne  un  mouve- 
ment trop  généralement  suivi,  trop  précipité,  trop  en- 
combrant pour  cette  profession  qu'il  troublerait  bien  plus 
profondément  que  n'avait  pu  le  faire  l'exode  vers  les  villes. 
L'engorgement  de  toutes  les  carrières,  de  toutes  les 
branches  d'activité,  l'abus  et  les  abus  des  grèves,  les  crises 
industrielles,  l'insécurité  des  placements  pourraient  de- 
venir des  raisons  amplement  suffisantes  pour  rejeter, 
des  centres  urbains  vers  les  campagnes,  à  la  fois  les  riches 
et  les  pauvres,  les  employeurs  et  les  employés.  Et  à  cette 
situation  grosse  de  dangers  il  n'y  aurait  plus  qu'un  re- 
mède,la  dérivation  vers  notre  Empire  Colonial  de  cet  inop- 
portun reflux  de  population,  de  ce  «  flot  de  revenants  » 
menaçant  la  prospérité  et  la  sécurité  des  campagnes  (1)  ! 

(I)  Dans  son  étude  de  L'Exode  runU,  M.  Em.  Vandervelde  expose 
mafîistralement  la  môme  opinion,  ot  nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  lui  emprunter  les  judicieuses  observations  que  lui  inspirent  les  dan- 
gers d'un  trop  brusque  retour  aux  champs  des  «  sans-travail  »  des 
grandes  villes. 

«  La  dépression  de  l'industrie  commence  à  rendre  des  ouvriers  Tir- 
bains  aux  campagnes...  Néanmoins  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
ces  puvriers,  si  leur  nombre  augmente,  parviendront  tous  à  retrouver, 
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A  vrai  dire,  — et  nous  le  constatons  avec  plaisir,  —  nous 
n'en  sommes  pas  là  puisque  l'abandon  des  champs  pour  les 
centres  urbains  n'a  pas  encore  cessé  de  donner  prétexte  à 

dans  les  campagnes,  des  acheteurs  pour  la  «  force  de   travail  »   qu'ils 
ne  parviennent  plus  à  vendre  dans  les  villes. 

«  Depuis  quelques  années,  en  effet,  dans  beaucoup  d'exploitations 
agricoles,  les  conditions  de  la  culture  ont  subi  des  modifications  pro- 
fondes :  le  fermier  a  diminué  l'étendue  de  ses  terres  de  labour,  en  créant 
des  pâturages  ou  en  faisant  des  reboisements  ;  il  a  réduit  son  personnel 
permanent  et  a  pris  l'habitude  d'employer  des  ouvriers  nomades  ; 
enfin,  pour  combler  les  déficits  croissants  de  la  main-d'œuvre,  il  a  dé- 
veloppé son  outillage  mécanique...  [11  est]  à  prévoir  que,  si  la  crise  se 
prolonge  et  s'aggrave,  ceux-là  même,  parmi  les  travailleurs  mis  en 
disponibilité  par  l'industrie,  qui  seraient  capables  de  s'adapter  ou  de 
se  réadapter  au  travail  agricole,  ne  parviendraient  pas  à  trouver  des 
occupations  à  la  campagne  ;  d'autant  plus  que,  fatalement,  la  dépres- 
sion industrielle  ne  tardera  pas  à  réagir  défavorablement  sur  le  mar- 
ché agricole.  Le  mauvais  état  général  des  affaires  n'aura  pas  seulement 
pour  conséquence  d'augmenter  l'offre  de  travail  et,  par  suite,  de  réduire 
les  salaires  dans  les  régions  agricoles  :  elle  enirainera  nécessairement 
la  réduction  du  pouvoir  d'achat  de  la  population  tout  entière.  Or,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  réduction,  en  ce  qui  concerne  les  produits 
alimentaires,  portera  surtout  sur  les  substances  les  plus  coûteuses, 
telles  que  la  viande,  le  beurre,  le  lait,  les  œufs,  certains  fromages,  le 
sucre,  la  bière  et  —  à  quelque  chose  malheur  est  bon  —  l'alcool.  On 
peut  donc  s'attendre  à  une  baisse  prochaine,  notamment  dans  le  prix 
de  la  viande  et  du  beurre,  par  suite  de  la  moindre  consommation  de 
ces  denrées.  Or,  comme  un  très  grand  nombie  de  cultivateurs  ont 
augmenté  leur  cheptel  vivant  depuis  plusieurs  années,  demandant  au 
bétail  et  à  ses  produits  des  bénéfices  que  les  céréales  ne  parvenaient 
plus  à  leur  procurer,  l'agriculture  souiïrira  beaucoup  de  cette  baisse 
des  prix  et  finalement,  si  la  crise  persiste,  les  fermiers  devront  ré- 
duire encore  une  main-d'œuvre  déjà  très  réduite  par  la  transformation 
de  leurs  procédés. 

«  Ce  n'est  donc  pas  des  lluctuations  temporaires  de  l'offre  de  travail 
dans  les  villes,  du  reflux  des  chômeurs  dans  les  campagnes,  de  la  con- 
traction économique  résultant  d'une  crise  industrielle  que  l'on  peut 
attendre  la  solution  du  problème  de  l'exode  rural  ;  d'autant  que  les 
chômeurs,  refoulés  aujourd'hui  vers  les  villages  par  la  stagnation  des 
affaires,  retourneraient  travailler  en  ville,  dès  que  l'industrie  viendrait 
à  reprendre.  » 

E.  Vandervelde  ,UExode  rural,  p.  260-264. 
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d'amères  doléances  qui  ne  sont  jamais  demeurées  sans 
échos  dans  les  milieux  les  plus  divers  ;  l'agriculture,  pas 
plus  qu'aucune  autre  industrie  ou  profession,  n'a  nul  be- 
soin d'une  population  surabondante,  et  en  France,  —  jus- 
qu'à présent  du  moins,  — l'émigration  vers  les  villes  n'aja- 
mais  été  assez  active  pour  la  mettre  en  péril  :  malgré  la  di- 
minution de  son  personnel,  elle  a  toujours  accru  sa  produc- 
tion et  a  su  faire,  au  cours  du  dernier  demi-siècle  écoulé,  en 
dépit  des  multiples  fléaux  qui  se  sont  abattus  sur  elle,  plus 
de  progrès  qu'elle  n'en  avait  encore  accomplis  en  plusieurs 
centaines  d'années.  Non  pas  qu'il  ne  lui  en  reste  encore  à 
faire,  mais  nous  avons  lintime  conviction  que  l'avenir  lui 
réserve  des  jours  heureux  :  sa  prospérité  est  désormais 
trop  intimement  liée  au  progrès  scientifique  et  au  progrès 
économique  pour  qu'elle  ne  soit  tenue  de  les  suivre  pas  à 
pas,  d'évoluer  de  concert  avec  eux  pour  se  maintenir  tou- 
jours il  la  hauteur  de  la  tâche  essentielle  qui  lui  est  dévo- 
lue. Et  pour  ce  faire,  la  quantité  des  bras  importe  relati- 
vement peu  ;  ce  qu'il  lui  faut,  —  à  elle  et  aux  individus 
qui  en  ont  fait  leur  profession,  —  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la 
qualité  des  hommes  et  des  instruments  qui  les  aident  dans 
leur  labeur,  c'est  l'intelligence  qui  sait  voir  et  prévoir, 
c'est  la  volonté  éclairée  qui  sait  agir  à  propos,  c'est  le  sa- 
voir, c'est  l'union  professionnelle,  c'est  la  solidarité  de 
vaut  les  risques  communs,  c'est  la  capacité  qui  inspire 
la  confiance  et  suscite  le  crédit,  c'est  la  diffusion  de  la 
propriété  du  sol... 

Enseignement  agricole  à  la  fois  théorique  et  pratique, 
propriété  aisément  accessible,  outillage  perfectionné,  as- 
sociation professionnelle,  assurance  et  assistance  mu- 
tuelles permettront  à  nos  agriculteurs  de  vivre  largement 
et  honorablement  d'une  jirofession  redevenue  lucrative, 
contents,  heureux  de  leur  sort.  Ainsi,  mieux  que  par  de 
belles  phrases  ou  de  vaines  promesses,  le  travailleur  de  la 
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terre  deviendra  sans  cesse  plus  halnle  à  tirer  le  parti  le 
plus  avantageux  du  merveilleux  instrument  de  produc- 
tion qu'est  le  sol  français  et  si,  à  la  fois,  par  de  bonnes 
lois,  par  une  administration  libérale  et  bienveillante,  par 
l'action  éclairée  et  désintéressée  des  a  classes  diri- 
geantes »,  on  parvient  à  améliorer  cbaque  jour  davantage 
la  condition  matérielle  et  morale  de  tous^  citadins  et  ru- 
raux, avec  l'avènement  de  ce  mieux-être  relatif,  on  assis- 
tera nécessairement  à  un  relèvement  infaillible  de  la  con- 
sommation également  profitable  à  l'agriculture  et  à  toutes 
les  brandies  de  l'activité.  Loin  de  déchoir  par  suite  de 
l'exode  vers  les  villes,  —  ou  pour  toute  autre  cause,  — 
cette  profession  si  indispensable  ne  cesse  de  faire  des  j)ro- 
grès  soutenus.  Un  auteur,  compétent  entre  tous,  auquel 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  faire  de  fréquents  em- 
prunts, —  M.  Flour  de  Saint-Genis,  —  fait  cette  conso- 
lanle,  presque  triomphale  constatation  : 

«  Ce  qu'il  faut  dire,  dès  à  présent,  c'est  que  la  France 
agricole  ne  cesse  pas  de  progresser.  Une  population  où 
l'on  compte  autant  de  patrons  que  de  salariés  et  où  le 
nombre  des  propriétaires  augmente  d'année  en  année,  où 
le  bien-être  se  prouve  par  des  progrès  continus  et  sen- 
sibles dans  l'habitation,  l'alimentation  et  l'épargne,  où  les 
cheptels  morts  et  vifs  s'accroissent  en  quantité  et  en  qua- 
lité, où  l'outillage  industriel  se  substitue  à  la  force  mus- 
culaire pour  l'épargner^  où  l'instruction  devient  univer- 
selle, où  le  sentiment  de  la  mutualité  s'affirme,  cette  po- 
pulation ne  souffre  pas,  et  son  avenir  est  assuré  (1).  » 

Il  est,  hélas  !  un  mal,  autrement  profond  et  redoutable 
que  l'émigration  rurale,  dont  souffre  notre  beau  pays  de 
France;  c'est,  comme  nous  l'avons  maintes  fois  répété, 
l'abaissement  si  alarmant  du  taux  de  la  natalité.  Avant  de 

(1)  Flour  de  Saint-Genis,  La  proprictc  rurale,  p.  68. 
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s'efforcer  en  vain,  comme  d'aucuns  le  proposent,  de 
mettre  obstacle  à  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes,  il  faudrait  découvrir  et  appliquer  les  remèdes 
propres  à  enrayer  ce  fléau  et  à  conduire  au  relèvement  de 
la  vitalité  de  notre  race.  Ces  remèdes,  «  il  faut  les  appli- 
quer tous,  disait  Jules  Simon,  afin  d'être  sûr  d'employer 
celui  qui  sera  efficace  ». 

Certes,  nul  ne  saurait  se  flatter  que,  de  la  seule  efficacité 
de  ces  remèdes,  l'émigration  rurale  fût  appelée  à  prendre 
fin,  et  nous  n'aurons  garde  de  nous  en  plaindre  ;  ne  sa- 
vons-nous pas,  en  effet,  que  le  «  surpeuplement  »  peut 
être  une  cause  des  plus  actives  du  mouvement  rurifuge? 
Mais  peut-il  se  découvrir  une  meilleure  preuve  de  l'im- 
i:)ossibilité  d'y  faire  obstacle  que  ce  fait  même  que,  chez 
nous,  pays  à  population  si  peu  prolifique,  l'émigration 
rurale  suit  son  cours  tout  comme  dans  les  pays  à  exubé- 
rante population  dans  lesquels  elle  se  double  en  outre 
d'un  mouvement  encore  plus  prononcé  d'émigration  colo- 
niale ou  étrangère  ?  N'est-ce  pas  un  indice  bien  certain  de 
la  continuité,  au  sein  des  sociétés  civilisées,  de  cette  évo- 
lution toute  naturelle  au  cours  de  laquelle  s'accroissent 
sans  cesse  l'efficacité  et  là  productivité  de  l'effort  humain  ? 
C'est  cette  croissante  efficacité,  c'est  cette  productivité  pro- 
gressive appliquées  à  l'agriculture  et  qui,  dans  ce  do- 
maine, n'ont  d'autres  limites  que  celles  de  la  «  loi  du  ren- 
dement non  proportionnel  (1)  »,  c'est  cette  efficacité,  c'est 
cette  productivité  toujours  plus  grandes  qui  ont  libéré  du 
travail  de  la  terre,  pour  les  consacrer  à  d'autres  formes 
d'activité,  une  foule  de  bras  et  d'individus  dont  l'agricul- 
ture moderne  ne  réclamait  plus  le  concours.  Comme  nous 
l'avons  déjà  maintes  fois  constaté,  l'introduction  du  pro- 
grès dans  le  domaine  agricole  a  souvent  provoqué  l'exode 

(1)  Voy.  Cil.  Gide,  Princip.  Econ.  Vol.,  p.  130  et  s. 
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vers  les  villes  et,  curieux  phénomène  de  réaction  réci- 
proque, cet  exode  lui-même  ne  s'est  presque  jamais  pro- 
duit sans  contraindre  à  son  tour  l'agriculture  à  entrer  dans 
les  voies  du  progrès. 

La  diminution  de  la  population  professionnelle  agricole 
n'amènera  d'ailleurs  pas  nécessairement  une  diminution 
correspondante  de  la  population  des  campagnes.  Il  est 
fort  probable  qu'avant  qu'il  soit   longtemps,  —  et  nous 
avons  déjà  dit  comment  et  pourquoi,  — la  décentralisation 
industrielle  et,  par  un  certain  mouvement  centrifuge,  l'ex- 
tension des  villes  de  leur  centre  vers  leur  périphérie, repeu- 
pleront désormais  une  grande  partie  de  nos  villages  et  de 
nos  campagnes.  Mais,  à  moins  d'un  sensible  relèvement 
de  notre  natalité  qui,  dans  les    conjonctures    présentes 
nous  semble  malheureusement  fort  improbable,  ce  mou- 
vement centrifuge  n'apportera  pas  de  nouvelles  unités  à 
la  population  agricole  qui  n'en  a  du  reste  nul  besoin;  seule, 
la  population  rurale  s'en  accroîtra  sensiblement  et  alors, 
se   produira  infaillil)lemcnt  une   sorte    d'unification,  de 
nivellement  relatif  des  conditions  de  l'existence  à  la  cam- 
pagne et  à  la  ville,  nivellement  du  coût  delà  vie,  nivelle- 
ment du    taux  des  salaires,  aplitudc    naturelle  et  réci- 
proque des   individus  appartenant  à  nos   deux  grandes 
catégories  de  population,  à  comprendre,  à  sentir,  à  vivre  à 
l'unisson,  la  solidarité  des  populations  urbaines  et  rurales 
apparaissant  enfin  à  tous  les  yeux  plus  étroite,  plus  mani- 
feste, plus  indiscutable  que  jamais. 
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